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LOIS 





LOI n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1856 (1). 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré. 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 
TITRE Ier 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1956. 


Art. 1%. — I. —Les dépenses et les recettes du budget 
général, ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, 
pour l'exercice 1956, réglées conformément aux dispositions 
de l’article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 et des décrets 
pris pour son application, des lois n°° 55-1044 et 55-1046 du 
6 août 1955 relatives aux dépenses militaires, ainsi que de la 
présente loi. 

II. — Aucune mesure législative susceptible d'entrainer, soit 
une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà 
existante, soit une majoration de la charge nette entraînée par 
la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà des mon- 
tants globaux fixés par les textes visés à l'alinéa précédent 
ainsi que par les articles 2, 10 et 11 ci-après, ou de-provoquer 
une perte de recettes par rapport aux voies et moyens évalués 
par l’article 20 ci-après, ou encore, soit d'accroître les charges, 
soit de réduire les ressources des départements et communes, 
ou des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne 
pourra intervenir au cours de l'exercice 1956, sans avoir fait 
l'objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit pro- 
visionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'aient été dégagées, en contrepartie, et pour un montant 
équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi 
les recettes dont il a été fait état dans la loi de finances, soit 
des économies correspondant à la suppression d’une dépense 
antérieurement autorisée. 








Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre de l'exercice 
1956, en addition aux crédits et aux autorisations de programme 
reconduits par l’article 7 de la loi n° 55-1053 du G août 1955, 
dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 
31 décembre 1955, modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 
1956, des crédits s’élevant à la somme de 162.:96.000.000 F et 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
297.655.000.000 F. 

Ces crédits s’appliquent: 

— pour 73.774.000.000 F aux dépenses ordinaires, soit: 

Titre Er. — Dette publique et dépenses en atténuation de 
recettes: 25.000.000 F ; 

Titre I. — Pouvoirs publics: 65S.000.000 F ; 

Titre I. — Moyens des services: 23.71R000.000 F : 

Titre IV. — Interventions publiques : 47.374.000.000 F. 


— pour 88.722.000.000 F aux dépenses en capital, soit: 

Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat : 
21.856.000.000 F ; 

Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat : 


A. — Subventions et participations: 43.400.000.000 F; 

B. — Prêts et avances: 23.466.000.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appiiquent : 

— au titre V. — « Investissements exéc'ités par l'Etat » pour 
105.696.000.000 F ; 

— au titre VI — « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat: A. — Subventions et participations » pour 
158.839.000.000 F ; 

— au titre VI, — « Investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat: B. — Prêts et avances » pour 33.120.000.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme sont répartis 
par service et par chapitre, conformément à l’état A annexé à 
la présente loi. 





Loi n° 56-780. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 1487) ; 
Lettres rectificatives (nos 2212 et 2327) ; 
Avis de l'Assemblée de l’Union fraaçaise après rapport de M. Cazelles, au 
nom de la commission des affaires financières (n° 1887) ; 
Rapports de M. Leenhardt, au nom de la commission des finances (nos 1862 
et 2313) ; 
Avis de la commission de l'agriculture (n° 49414) ; 
Avis de La commission de l'éducation nationale (n° 1966) ; 
Avis de la commission de la justice (n° 2047) ; 
Avis de ia commission de l'intérieur (n° 2045) ; 
Avis de la commission de la produétion industrielle (n° 2062)-; 
Discussion 24, 25, 29 mai, 5, 6, 7, 8, 12, 43, 14, 15, 20, 21, 22 et 26 juin 
1956 ; 
Adoption le 26 juin 1956. . 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 3567, S. ©. 1955-1956) ; 
Rapports de M. Pellenc, au nom de la commission des finances (nos 587, 624, 
650 et 652, S. ©. 1955-1956) ; 1 
Avis de la commission des affaires économiques (n° 631, S. O. 1955-1966) ; 
Avis de la commission de l'intérieur (n° 641, S. ©. 1955-1956) ; 
Avis de la commission de la reconstruction (n° 643, S. O. 1955-1956) ; 
Avis de la commission des pensions (n° 625, S. ©. 1955-1956) ; 
Avis de la commission des moyens de communication (n° 630, S. O. 1955-1956) ; 
Discussion 10, 11, 12 et 17 juillet 1956; 
Adoption le 17 juillet 1966. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 2593) ; 
mm. M. Leenhardt, au nom de la commission des finances (nos 2596 
et ) ; 
Discussion 23 et 25 juillet 1956 ; 
Adoption le 25 juillet 1966. 
Conseil de la République (2e lecture) : 
Projet de loi modifié par l’Assemblée nationale (n° 670, S. O. 1955-1966) : 
Rapports de M. Pellenc, au nom de la commission des finances (nos 674, 
S. O. 1955-1056, 075) ; 
Adoption, après discussion immédiate, le 26 juillet 1956. 


. 





TRAVAUX PREÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale (3e lecture) : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 2681) : 
Rapport de M. Leenhardt, au nom de la commission des finances (n° 2682) ; 
Discussion et adoption le 26 juillet 1956. 
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Discussion et adoption le 30 juillet 1956. 
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Discussion et adoption le 31 juillet 1956. 
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Conseil de la République (5e lecture) : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 7149, S. ©. 195: 1956) : 
Rapport oral de M. Pellene, au nom de la commission des finances (n° 726, 
8. O. 1955-1956) ; 
Discussion et adoption le 1er août 1956. 

Assemblée nationale (Ge lecture) : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 2769) : 
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Discussion et adoption le 2 août 1956. 
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Art. 3. — Afin de supprimer les doubles emplois, d'éviter 
la création d'emplois nouveaux, de réduire les formalités admi- 
mistratives, d'accroître la productivité des services administra- 
tifs, d'améliorer leur coordination et de simplifier la législation, 
le président du conseil devra déposer avant le {7 janvier 1957, 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, un plan de réforme 
administrative. 


Art, 4. — Avant le dépôt du projet de budget de Fexer- 
cice 1957, il sera procédé par le ministre des affaires écono- 
miques et financifres, avec le concours des ministères où admi- 
nistrations intéressés, à l'inventaire ou à l'évaluation de toutes 
les subventions directes ou indirectes attribuées par l'Etat sous 
quelque forme que ce soit (subventions budgétaires, sur res- 
sources normales ou affectées, subventions sur ressources du 
Trésor, actions exercées sur ressources parafiscales et exonéra- 
tions fiscales) à des activités ou organismes publics ou privés. 

Cet inventaire et cette évaluation seront soumis au Parlement 
à l’appui du projet de budget de'1957 en vue de réaliser une 
revision méthodique des transferts opérés sur fonds publics ou 
sur ressources parafiscales. 


Art. 7%. — ], — Il est accordé au ministre des affaires écono- 
miques et financières pour 1956, au titre des dépenses mises à 
la charge de la caisse autonome de la reconstruction en addi- 
tion aux aulorisations de programme reconduites par lar- 
ticle 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 dont le montant a été 
constaté par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, modifié 
par le déeret n° 56-390 du 17 avril 1956, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 52.210.000.000 F répartie 
conformément à l’élat B annexé à la présente loi. 

La répartition des autorisations de programme et des crédits 
de payement figurant à l’état } annexé au décret n° 55-1689 du 
81 décembre 1955, modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 
1956, ainsi qu’à l’état B visé ci-dessus pourra être modifiée en 
cours d'exercice par décrets contresignés par le ministre des 
aflaires économiques et financières et par le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement, après avis conforme des 
commissions des finances et de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre de l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République dans les conditions fixées par l’article 40 de la oi 
n° 55-366 du 3 avril 1955. 


Les dépenses visées au paragraphe 2 de l’état B annexé à la 
présente loi seront imputées à un compte d’aflectation spéciale 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de Ja 
caisse autonome de la reconstruction. 


HI. — Les crédits ouverts au ministre des aflaires économiques 
et financières pour la réalisation du versement prévu en faveur 
de la caisse autonome de la reconstruction par l’état B annexé 
au décret n° 55-4689 du 31 décembre 1955, modifié par le décret 
n° 56-390 du 17 avril 1956, ainsi que les autorisations de paye- 
ment de l’état J annexé au même décret sont majorés: 


1° Du montant des émissions de titres autorisées par les 
articles de la présente loi; 


2° En ce qui concerne l’état B, du produit des emprunts émis 
par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit 
ne provient pas de la reprise des titres de l'emprunt libéra- 
toire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation et, 
en ce qui concerne l’état J, du montant des payements effectués 
sur les produits ainsi définis; 

3° Du montant des indemnités et avances aflectées au rem- 
boursement des dépenses payées pendant l'exercice 1956 où iles 
exercices antérieurs au titre des divers travaux, constructions, 
acquisitions ou avances visés à l'état J annexé au décret 
n° 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret n° 56-390 
du 17 avril 195%; 

4° Du montant des versements aflectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nafure consen- 
ties par l'Etat aux sinistrés, ainsi que du montant des rever- 
sements de trop payés et des sommes versées, à titre de fonds 
de concours, par des particuliers et collectivités autres que 
l'Etat ou, à titre de participation aux travaux, par d’autres 
départements ministériels. 

Les autorisations de programme de Fétat ] annexé au décret 


n° 55-1689 du 31 décembre 1955, modifié par le décret n° 56-390 
du 17 avril 1956, et de l’état B annexé à la présente loi pour- 


| 
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ront être affectées d’une majoration au plus égale au double 
de celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans 
le cas visé.au paragraphe 1°; il en sera de même dans le cas 
visé au paragraphe 2° lorsque les fonds d'emprunts des grou- 
pements de sinistrés recevront l'utilisation prévue au para- 
graphe c) de l'article 12 de Ja loi n° 50-631 du 2 juin 1950, 
dans la mesure où les majorations des autorisations de paye- 
ment prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant pas 
encore fait l’objet d'autorisations de programme. 


Le rattachement des majorations des autorisations de gro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées des états B 
ct J susvisés sera effectué par arrété du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement et du secrétaire d'Etat au budget. 


Art. 6. — I! est accordé au nrinistre des affaires économiques 
et financières, au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruction pour la reconstitution 
des meubles à usage familial détruits ou disparus par suite 
de faits de guerre, des autorisations de programme fixées à 
50.000.000.008 F et utilisables au cours des années 1957 et 1958 
par tranches annuelles de 25.000.000.000 F. 


Art. 7. — I est ajouté au décret n° 53-717 du 9 août 1953 
modifié un article 10 bis ainsi conçu : 


« Art. 10 bis. — Bénéficient en outre, en priorité, d'un règle- 
ment intégral en espèces, quelle que soit la méthode de calcul 
pour laquelle ils ont opté ou le classement assigné à leur mobit- 
lier et nonobstant les dispositions prévues à l'article 13 ci-des- 
sous, les sinistrés titulaires : 

« 1° Soit de la earte sociale d’économiquement faïble ; 

« 2° Soit d’une pension de grand invalide de guerre ouvrant 
droit au bénéfice des dispositions de l'article L 31 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 

« 3° Soit d’une rente d’invalide du travail correspondant à 
une incapacité de travail au moins égale à 80 p. 100. » 


Art, 8. — Le cinquième alinéa de l'article 11 du décret 
n° 53-717 du 9 août 1953 modifié est complété par la plrrase 
suivante : 

« Aucune annuité ne peut être inférieure à 5.000 F. » 


Art. 9. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques 
et financières, au titre de l'aide à la construction navale, en 
addition aux autorisations de programme accordées par le 
décret n° 55-551 du 20 mai 1955 relatif à la construction navale 
et portant fixation d’un programme d'activité, des autorisations 
de programme s’élevant à la somme de 42.000.000.000 F pour 
les exercices 1956 à 1960 inclusivement, utilisables par tranches 
annuelles dont les montants respectifs sont fixés à: 

4.000.000.000 F pour l’année 1956; 
7.000.009.000 F pour l'année 1967; 
7.000.000.000 F pour l'année 1958; 
12.000.000.000 F pour l’année 1959; 
12.000.000.000 F pour F'ämnée 1960. 


A compter du °° juillet 1957, tout payement d’allocation for- 
faitaire attribuée en application de Ia loi n° 51-675 du 
24 mai 1951 sera subordonné à l'adoption par les entreprises 


bénéficiaires des règles du plan comptable conformément aux 


dispositions du décret n° 51-1370 du 25 novembre 1951. 


Art. 10. — I] est ouvert aux ministres au titre dépenses 
effectuées sur ressources affectées pour l - 1956, en 
addition aux crédits reconduits par Fartiele 7 de la loi 
ne 55-1043 du 6 août 1955, et dont le montant a été constaté 
par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, des crédits 
s’élevant à Ja somme totale de 11.799.000.000 F et répartis, par 
service et par chapitre, conformément à L'état C annexé à la 
présente loi. 


Art. 11. — I. — Les recettes des budgets annexes (servires 
sont fixées 


la somme de 315.840.000.000 F. 
Cette somme s'applique : 


— à concurrence de 280.171.000.000 
— à concurrence de 35.669.000.006 F a 
on par 


. 


F' aux recettes ordinaires ; 
F aux recettes extraordi- 


naires, 
conformément à la répartiti ag et par chapitre 


donnée par l’état D annexé à la 
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M. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordi- 
uaires imputables sur les budgets annexes (services civils), 
en addition aux crédits reconduits par l'article 7 de la Ji 
ne 55-1043 du 6 août 1955 et dont le montant a été constaté 
par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, modifié par le 
décret n° 56-390 du 17 avril 19%6, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 21.489.000.000 F, conformément à la répar- 
tition par service et par chapitre donnée par l'état E annexé 
à la présente loi. 


HI. — J1 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capital iroputables sur les budgets annexes (services civils), 
en addition aux crédits reconduits par l'article 7 de la loi 
n° 55-1043 du 6 août 1955 et dont le montant a été constaté 
par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, modifié par le 
décret n° 56-390 du 17 avril 1956, des crédits de payement 
s'élevant à la somme totale de 8.056.000.000 F et des autorisa- 
tions de programme s'élevant à la somme totale de 
24.891.000.000 F, conformément à la répartition par service et 
par chapitre donnée par l'état F annexé à la présente loi. 


Art. 12. — L — Il est accordé au ministre chargé de la 
radiodiflusion-télévision française, au titre du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision francaise, des autorisations de 
programme conditionnelles d’un montant total de 1.278.500.006 F 
applicable aux Chapitres ci-après : 


Chap. 53-20. — Equipement de la télévi- 





sion dans la métropole....................:. 800.000 .000 F 
Chap. 58-10. — Equipement de la radiodiffu- 
Ps. PRO ÉORANT ŒEEEE 198.500 .000 
Chap. 58-20, — Equipement de la télévision 
NN séché ais taste tone cons eme e 280. 000.000 
Ve PPS NOT PRE PET ne 1.278.%00.000 F 


Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 


Dans l’hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de 
réserve institué par l’article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juil- 
let 1949, modifié par l’article 3 de Ja loi n° 51-1507 du 31 décem- 
bre 1951, ou par des receites résultant de mesures nouvelles 
telles que des emprunts, il serait possible de en 19%56 
les ressources nécessaires, des décrets contresignés du ministre 
des aflaires économiqnes et financières et du secrétaire d'Etat 
au budget, pris sur la position du ministre chargé de la 
radiodiffusion-télévision se, pourront, dans la limite de 
ces ressources, procéder au déblocage total ou partiel des auto- 
risalions de programme visées à l'alinéa précédent et doter, en 
crédits de payement, les chapitres correspondants. 


Dans la limite du produit provenant des recettes nouvelles 
visées à l'alinéa précédent et non aflecté au financement des 
autorisations de programme conditionnelles, le ministre chargé 
de la radiodifflusion-télévision française pourra en 1956 être 
autorisé, par décret contresigné du ministre des aflaires écone- 
miques et financières et du secrétaire d'Elat au budget, à 
engager et à payer les dépenses correspondant À la réalisation 
d'installations de télévision, autres que celles faisant l’objet du 
programme conditionnel visé ci-dessus. 


Les décrets visés à l'alinéa seront soumis à la 
ratification du Parlement, dans le cadre du projet de budget 
pour l'exercice 1957. 


I. — Sur les autorisations de mme accordées par 
l'article 6 de la loi n° 55-493 du 22 mai 1955 au titre du budget 
amnexe de la radiodifflusion-télévision française, est définiti- 
vement annulée une somme de 270.000000 F appiicalble aux 
chapitres ci-après : 

Chap. 53-20 — Equipement de la télévision dans la métro- 
pole, — Programme <onditionmel ........... + 60.000.000 F 

Chap. 58-20. — Equipement de la télévision 
d'outre-mer. — Programme conditionnel... + 210.000.000 F 


Total 





LRRRLRLLRLR RER EEE RERELEEET) 270.000 .000 F 


Art. 43, — Il est interdit aux ministres de prendre des mesu- 
res nouvelles entrainant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par l'article 7 de la loi n° 55-1043 





du 6 août 1955 et les décrets pris peur son application, par les 
lois n°° 55-1044, 55-1045 et 55-1046 du 6 août 1955 et par les arti- 
cles qui précèdent, qui ne résulleraient pas de l'application 
des lois et ordennances antérieures ou des dispositions de la 
présente loi. 


Le ministre ordonnateur, le ministre des affaires économi- 
ques et financières et le secrétaire d'Etat au budget seront 
personneliement responsables des décisions prises à l'encontre 
de la disposition ci-dessus, 


TITRE II 
Voies et moyens. 
S 1°, — Jmpôts et revenus aulorisés. 


Art. 14. — I. — La perceplion des impôts directs et indirerts 
et des produits et revenus publies continuera à Cire opérée, 
pour l'année 1956, conformément aux lois et décrets en 
vigueur. 


Continuera d’être faite pour l’année 1956 la perception, con- 
formément aux lois et décrets exislanls, des divers produits et 
revenus affectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre 
MU « Dépenses elfecluées sur ressources affectées » des tbud- 
gets civils. 

Continuera également à être faite pendant l’année 1956 la 
perception, conformément aux lois et décrels existants, des 
divers droits, produits et revenus aflectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux communau- 
tés d'habitants dûment autorisés. 


Les dispositions des trois alinéas qui précèdent prennent effet 
du 1* janvier 1956. 


II. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets 
en vigucur, par la présente loi, à quelque titre et sous quelque 
dénomination qu'elles se percoivent, sont formellement inter- 
dites à peine contre les emplovis qui confeclionneraient les 
rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement 
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de 
l’action en répétition, pendant trois années, contre tous rece- 
veurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la per- 
ception. 


Sont également punissables des peines prévues À l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de la loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques ou auront 
effectué gratuitement la délivrance de produits des établisse- 
ments de l’Elat. 


Art. 45. — T. — L'alinéa a du paragraphe 2° de l'articie 3 
du décret n° 55-469 du 30 avril 1955 portant réforme de l'impôt 
sur les spectacles est complété par l'alinéa suivant: 


« Toutefois, il ne pourra être organisé, dans ces conditions, 
plus de quatre manifestations par mois dans les salles cinéma- 
tographiques normalement exploilées par des commerçants. » 


I. — Le paragraphe 7° de l’article 3 du décret n° 55-569 du 
30 avril 1955 est modifié ainsi qu'il suit: 


« 7° Les spectacles des premitre et troisième catégories pour 
lesquels il n’est pas exigé de payement supérieur à 50 F 
au titre d'entrée, redevance ou mise ainsi que les spectacles de 
la deuxième catégorie qui, remplissant la même condition, sont 
organisés par des associations légalement constituées agissant 
sans but iucratif dans ‘es limites prévues au paragraphe 3°, 
alinéa a)... (le reste sans changement) ». 


Art, 16, — 1° L'article 1* de la loi n° 55-408 du 12 avril 
1955 relative aû financement des fonds d'assainissement des 
marchés de la viande et des produits lailiers est mod/fé comme 
suit : 

« Art. 1°, — I. — Sur les recouvrements opérés au titre de 
la taxe de circulation sur les viandes instituée par l'article 47 
de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, il est effectué un prélèvement 
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de 16,5 p. 100 en vue d'assainir les marchés de la viande et des 
produits laitiers et de contribuer à Ja prophylaxie des maladies 
des animaux. 

« IL. — Ce prélèvement est affecté : 

« — à concurrence de 5,5 p. 100 à la régularisation du mar- 
ché de la viande; 

« — à concurrence de 6 p. 100 à la régularisation du marché 
du lait et des produits laitiers ; 

« — à concurrence de 5 p. 100 à Ja prophylaxie des maladies 
des animaux. 


« Toutefois. (le reste sans changement). » 


2° Les tarifs de la taxe de circulation sur les viandes en 
vigueur dans la France métropolitaine et les départements d'ou- 
tre-mer sont majorés comme suit par kilogramme de viande : 


France métropolitaine (y compris la Corse). 1 fr. 50 
Départements de la Guadeloupe et de Ja 

RS US ocssoodono to tse ne door tes O fr. 50 
Département de la Réunion................ 0 fr. 50 C.F. A. 


3° Le fonds de prophylaxie des maladies, dont les écritures 
sont relracées au titre VIH du budget de l’agriculture, a pour 
objet la prise en charge de tout ou partie des dépenses en 
capital ou annuités supportées par les agriculteurs ou les grou- 
pements de défense sanitaire et engagées pour Ja lutte contre 
les maladies des animaux. 


Les ressources de ce fonds sont constituées par: 


a) Le prélèvement visé ci-dessus sur les recouvrements opé- 
rés au litre de la taxe de circulation sur les viandes; 


b) Toutes ressources ou dotations qui seront ultérieurement 
affectées. 


Art, 17. — I, — Le Gouvernement pourra, par décret en 
conseil d'Elat, supprimer la taxe sur les prestatious de services 
applicable aux transports de marchandises par chemin de fer, 
par route el Dar navigalion intérieure et instituer les taxes 
suivantes : 

1° Pour les transports publics et privés de marchandises 
effectués par roule : 

— line taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont 
le poids tolal autorisé en charge excède trois tonnes, ainsi que 
sur les remorques dont le poids total autorisé en charge excède 
750 kilos; le taux semestriel de cette taxe ne pourra excéder, 
par tonne ou fraction de tonne, 2.000 francs pour les véhicules 
utilisés pour le transport privé et 2.500 francs pour les véhi- 
cules utilisés pour le transport public; 


— une surlaxe sur tous les véhicules et ensembles de véhi- 
cules automobiles dont le poids total autorisé en charge excède 
6 tonnes et qui circulent en delrors des limites de la zone courte 
à laquelle ils seront ratlachés pour l'application du présent 
article ; le taux semestriel de cette surtaxe, fixé d’après le poids 
total autorisé en charge en sus de 6 tonnes, ne pourra excéder, 
par tonne ou fraction de tonne, 7.500 francs pour les véhicules 
utilisés à des transports privés et 10.000 francs pour les véhi- 
cules utilisés à des transports publics. Cette surtaxe pourra 
être payée sur la base d’un taux journalier au plus égal au 
cinquantième du taux semestriel. 


La surtaxe applicable aux véhicules de transport public en 
zone longue pourra être réduite d’un quart lorsque les proprié- 
taires des véhicules adhéreront à des groupements profession- 
nels constitués en vue de participer à des comités régionaux 
chargés de l'harmonisation tarifaire, La constitution, le fonc- 
tionnement et le contrôle de ces groupements professionnels et 
de ces comités régionaux seront fixés par décrets. 


2° Pour les transports publics et privés de marchandises 
effectués par navigation intérieure : 


— une taxe générale sur les bateaux tractionnés ou automo- 
teurs et dont le taux semestriel, fixé par tonne de port en 
lourd autorisé, ne pourra excéder 70 francs par tonne pour les 
bateaux tractionnés et 130 francs pour les bateaux automoteurs 
affectés aux marchandises générales, Ces taux pourront ètre 
portés respeclivement à 210 francs et 390 francs pour les 





bateaux citernes; cette taxe pourra étre payée sur la base d’un 
taux journalier au plus égal au cinquantième du taux semes- 
triel. 


II, — Les taxes et surlaxes visées aux 1° et 2° du para- 
graphe I ci-dessus seront exigibles nonubstant la circonstance 
que les taxes sur le chiffre d’aflaires n'auraient pas été appii- 
cables aux transports considérés; elles seront recouvrées, et 
les infractions réprimées, selon les modalités et sous le bénéfice 
des sûretés prévues par le code général des impôts en matiere 
de contributions indirectes. Le montant de ces impositions, qui 
seront exigibles d'avance, pourra être réglé au moyen d’ohli- 
galions caulionnées dans les conditions et sous les garanties 
prévues à l'article 1698 du même code. 


Les décrets prévus au paragraphe 1 ci-dessus fixeront les 
règles d’assiette, de perception et de contrôle et les cas d’exo- 
nération des taxes et surtaxes visées au présent article; notam- 
ment en faveur des véhicules spécialisés en vue d’un usage 
autre que le transport et des véhicules affectés aux transports 
intérieurs dans les chantiers, les entreprises et les exploita- 
tions agricoles ou forestières. Ils détermineront égale- 
ment les conditions dans lesquelles seront imposés les 
transports eflectués avec des véhicules provenant de l'étranger, 
ainsi que celles dans lesquelles eeront accordées des réductions 
de taxes en faveur des transports intéressant l’industrie du 
bâtiment, les travaux publics et les matières pondéreuses. 


HI. — Seront exonérés de la taxe sur les prestations de 
service et demeureront en dehors du champ d'application da 
la taxe locale sur le chiffre d’affaires : 


— pour les transports de marchandises effectués avec des 
véhicules soumis aux impositions vieées ci-dessus, les affaires 
de transport ainsi que les opérations de location et de traction 
desdits véhicules; 


— pour l’ensemble des transports de marchandises, les 
affaires de commission ainsi que les frais accessoires au 
transport dont Ja liste sera donnée par décret pris sur le 
rapport du ministre des affaires économiques et financières. 


IV. — Les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables aux transporteurs visés au paragraphe 5° de l’article 184 
du code général des impôts. 

La taxe prévue au paragraphe ] (3° alinéa) n’est pas appli- 
cable, pour un seul véhicule et à condition que le poids 
total en charge ne dépasse pas cinq tonnes, aux véhicules 
appartenant aux artisans visés à l’artic'e 184 du code général 
des impôts, à l’exception de ceux qui étaient assujettis à Ja 
taxe sur les prestations de services. 


V. — Les décrets fixant les conditions d’application des 
dispositions qui précèdent ne. pourront entrer en vigueur que 
lorsque l'indice des prix de détail sera inférieur d'au moins 
1 point 5 au seuil d'application de l'échelle mobile du ealaire 
minimum interprofessionnel garanti. 


VI. — Dans un délai de trois mois à dater de Ja promulgation 
de la présente loi, les dispositions des articles 19 fer, 21, 23 et 
36 de la convention modifiée du 31 août 1937 annexée au décret 
du même jour, réorganisant le régime des chemins de fer, pour- 
ront être à nouveau modifiées par un aveñant approuvé par 
décret en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières et du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme. , 


Art. 18. — La date d'application des dispositions du décret 
n° 54-1145 du 13 novembre 1954 modifiant l’article 315 du 
code général des impôts est reportée au 1* septembre 1957. 


Art. 19. — Les dispositions de l’article 1235 du code géné- 
ral des impôts sont applicables aux successions des militaires 
et civils décédés en Afrique du Nord, victimes d’opérations mili- 
taires ou d’attentats terroristes. 


8 2. — Evaluation des voies el moyens. 


Art. 20. — Les produits et revenus applicables au budget 
général de. l'exercice 1936 sont évalués à la somme de 
3.334.000.000.000 F, 
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Cette évaluation correspond : 

— à concurrence de 3.208.000.000.000 F, aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordimaires, conformément au 
développement qui en est donné par l'état G annexé à la pré- 
sente loi; 

— à concurrence de 125.000.000.000 F, aux recettes affectées 
À la couverture des dépenses du titre VIN, conformément au 
dévelonpement qui en est donné par l'état H annexé à la pré- 
éenie loi. 


TIRE I 
Moyens et dispositions spéciales. 
A. — Dispositions relatives au budget. 


1° Dispositions communes. 


Art. 21. — La liste non limitative des renseignements à 
fournir aux Assemblées par les différents ministères ou services 
est fixée, pour l’année 1956, conformément à l'état I annexé 
à la présente loi. 


Art. 22. — La nomenclature des services votés pour lesquels 
il peut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, après 
avoir été délibérés el aporouvés en conse:l des ministres, par 
application de Farticle 3 du décret du 24 mai 1998 modifié par 
l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, des crédit; 
supplémentaires pendant les interruplions de sessions des 
Assemblées, est fixée, pour l'exercice 1936, conformément à 
l'état J annexé à la présente loi. 


Art. 23, — Est fixée pour l'exercice 1956, conformément à 
l'état K annexé 4 la présente loi, la liste des chapitres du 
budget où s’imputent des dépenses obligatoires et susceptibles 
pour ce motif d’excéder le montant des crédits accordés. 


Art. ,2%. — Les ministres sont autorisés à engager en 1956, 
par anlicipation sur les crédits qui leur sont alloués pour 
l'exercice 1957, des dépenses se montant à la somme totale 
de 8.3%59.000.000 F répartie, par service et par chapitre, confor- 
mément à l’état L annexé à la présente loi. 


Art. 25. — Les chapitres de dépenses ordinaires pourront 
donner lieu à report de crédits de l'exercice 195 à l'exercice 
1950, pour le règiement des dépenses autres que de personnel. 


Art. 26. — Les créalions, suppressions qu transformations 
d'emplois figurant à l'annexe IE de la présente loi ne pourront 
avoir effet qu'après avoir été approuvées par le comité inter- 
ministériel chargé de la réforme adm'nistrative. 

.Çes créations ou transformations interviendront compte tenu 
des économies prévues par les dispositions législatives en 
vigueur et donneront lieu pour chaque ministre, au fur et 
à mesure des besoins, à des décrets’ qui mentionneront l'ap- 
probalion du comité interministériel et seront notiflés aux 
commissions des finances des deux Assemblées. 


2 RER particulières. 


“Art. M. — Les crédils ouverts pour 1956 au chapi- 
tre 35-91 « Dépenses du Haut-Commissariat de la République 
française .en Tunisie.» du budget des affaires étrangères. — 
Section II. — Affaires maïocaines et tunisiennes, seront répartis 
entre les chapitres intéressés de ce même budget ou des 
budgets des autres ministères, par arrêtés conjoints du secré- 
taire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères chargé des affaires marocaines et tunisiennes et des 
ministres intéressés. 


JL. — Dans k limite des PEN. budgétaires prévues à cet 
eflet, il pourra être procédé par décrels à la création des 
emplois permanents nécessaires pour assurer le fonctionnement 
des services placés sous l'autorité du Haut-Commissaire de 
France en Tunisie. 


Des règlements d'administration publique, pris conformément 
aux dispositions de k loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixeront, 
soit les modalités d’après lesquelles pourront être pourvus les 
emplois nouveaux des cadres normaux, soit le statut et les 
conditions de première formation des cadres spéciaux qui vien- 
draient à être constitués. 


LA 





I. — Par arrêtés signés du ministre des affaires étrangères, 
du secrétaire d'Etat au budget et éventuellement des autres 
ministres intéressés, les crédits ouverts à la section IHM du 
budget des affaires étrangères (relations avec les Etats asso- 
ciés) pourront être transférés en cours d'exercice à la section I 
de ce budget ou aux budgets d’autres départements ministérieis. 


Art. 28. — Les gouverneurs et administrateurs de la France 
d'outre-mer mis à la dispcs:tion du ministre des affaires étran- 
gères par le décret n° 55-1406 du 27 octobre 195 et se tuou- 

vant rémunérés sur la section HE 4u budget de ce département 
à la date d'entrée en vigueur du décret susvisé, seront, sur 
leur demande et dans la limite des deux tiers de leur effecüf, 
intégrés, nonobstant loules dispositions statutaires contraires, 
soit dans le corps des ministres plénipotentiaires, soit dans le 
corps des conseillers et secrétaires des affaires étrangères, soit 
dans le corns des conseillers et secrétaires d'Extrême-Orient. 


Art. 29. — Les gouverneurs et administrateurs de la 
France d'outre-mer, qui ne bénéficieront pas de l'intégration 
prévue à l'article 28, seront remis à la disposition de leur 
administration d'origine. 

Dans ce cas, les crédits afférents aux emplais qu'ils occu- 
paient précédemment et inscrits à 11 section IN du budget des 
affaires étrangères, seront transférés au budget du ministère 
de là France d'outre-mer par décret pris sur rapport du minis- 
tre des affaires étrangères, du ministre des affaires économi- 
ques et financières et du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 20. — [I — Le second alinéa de l'article 184 du code 
rural est ainsi modifié: 

« Cetle participation ne peut dépasser 50 p. 100 des dépenses 
ni 800.000 F par exploitation. » 

IL. — L'article 1480 du code rural est ainsi modifié: 

« Le préfet peut accorder la participation financière de 
l'Etat aux travaux collectifs ou privés ayant pour objet l'amé- 
lioration de l'habitation rurale, son hygiène et celle du loge- 
ment des animaux et, d'une facon générale, tons travaux 
concernant l'aménagement rationnel des bâtiments ruraux et 
de leu's abords. Celle participation, dont le taux est compris 
entre 25 et 50 p. 100, ne peut dépasser : 

« — 400.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadas- 
tral inférieur à 1.000 F; 

« — 341.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadas- 
tral compris entre 1.000 et 1.700 F; 

« — 200.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadas- 
tral supérieur à 1.500 F. 

« Les équipements intérieurs, ménagers et des chambres 
d'hôtes peuvent être aïmis au bénéfice des dispositions du 
présent article dans des conditions qui seront précises par 
arrêté du ministre des affaires économiques et financières et 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture. » 


Art. 31. — I. — Le secrétaire d'Etat à l’agriculture est 
autorisé à subventionner chaque ännée, dans la limite des 
crédits ouverts à cel effet, les travaux d'équipement rural 
cfleclués par les collectivités publiques ou privées. 

Le montant de chaque subvention est fixé selon les barèmes 
en vigueur lors de la décision altributive de ladite subvention. 

II. — La première moitié de la subvention est versée en 
capital. 

La seconde moilié de la subvention donne lieu à la déli- 
vrance de titres payables au moins en 13 annuités, au taux 
de 5 p. 100. 

La délivrance des titres est subordonnée à la réunion, par 
la collectivité attributaire de la subvention, des ressources cor- 
respondantes, ces réssources ne devant en aucun cas provenir 
d'un emprunt contracté sur des crédits provenant du fonds 
de développement économique et social. 


Toutefois : 


a) La seconde moilié de la subvention est également pæya- 
ble en capital: 

1° Lorsque la collectivité attributaire est considérée comme 
économiquement faible ou figure sur Ja liste des localités 
sinistrées publiée par le secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement ; 

2° Lorsque le montant tolal de la subvention est inféricur 
à 3 millions de francs ; 
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b) Les fractions de la subvention payables en capital et en 
annuités seront respectivement portées à 75 p. 100 et à 
25 p. 100, lorsque Jadite subvention sera comprise entre 3 et 
6 millions de francs, sans que la par! payable en capital puisse 
être inférieure à 3 millions de francs. 


Art. 32. — L'’arlicle 9 de Ja loi n° 55-138 du 2 février 1955 est 
abrogé el rempiacé par les dispositions suivantes : 


« Le ministre de l’éducalion nationale est autorisé à engager 
sur le chapitre 43-91 « Centre national de la recherche scienti- 
fique. — Année géophysique internationale » des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 1.414.000.000 F, à raison de: 


406.000.000 F en 1955; 

« 477.000.000 F en 1956; 

« 343.000.000 F en 1957; 

« 164.000.000 F en 1958; 

« 22.000.000 F en 1959. 

« Les crédits nécessaires à la couverture des engagements 
ainsi autorisés seront ouverts annuellement par la loi relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de l'éducation nationale. » 


Art. 33. — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1960 les dis- 
positions des articles 14 et 48 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 
relatives aux dépenses effectuées sur ressources affectées pour 
l'équipement des théâtres privés de Paris. 


Art. 94. — Les fonctionnaires nommés dans un cadre A 
au titre de l’article 13 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945, 
modifié, pris pour l'application de l'ordonnance n° 45-2283 du 
9 octobre 1945 relative à la formation, au recrutement et au 
statut de cerlaines catégories de fonctionnaires, puis nommés 
administrateurs civils à leur sortie de l’école nationale d’admi- 
nistration, verront leur carrière reconstiluée dans leur nouveau 
corps dans les conditions prévues en faveur des administrateurs 
civils issus du concours prévu par l'article 13 du décret du 
18 octobre 1945 susvisé. 


Art. 95. — I. — Les services du commerce extérieur relèvent 
exclusivement du ministre chargé de l'économie nationale. 


Celui-ci élabore, en accord avec les ministères intéressés, le 
programme général du commerce extérieur, définit les objec- 
tifs assignés aux autres ministères, établit Jes directives géné- 
rales pour la conduite des négociations avec les gouvernements 
étrangers, procède aux arbitrages reconnus nécessaires et assure 
le contrôle de l'exécution de la politique ainsi définie. 

H. — Avant le 31 décembre 1956, le Gouvernement, par décret 
pris en forme de règlement d'administration publique, ratta- 
chera à la direction des relations économiques extérieures tous 
les services et organismes uécessaires à son bon fonction- 
nement. 

HE. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités. d'application du présent article et devra prévoir 
notamment les liaisons administratives nécessaires entre les 
divers départements ministériels ayant également à connaître 
des questions de commerce extérieur, ainsi que des règles de 
consultation des catégories professionnelles qualifiées. 


Art. 36. — La part contributive des territoires d'outre-mer 
et des territoires et Etals associés aux dépenses administratives 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer pour l'exer- 
cice 1956 est fixée ainsi qu'il suit: 


Etats associés, 41 p. 109................ ss... 18.381.000 F. 
Afrique occidentale française, 21 p. 100........ 9.414.000 
Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100........ 5.156.000 
Madagascar, 11,5 p. 100.............. sus... 5.156.000 
Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100........... dense 1.345.000 
SE SR EMPIRE voséuesse 717.000 
Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100............ 583.000 
Côte francaise des Somalis, 1,5 p. 100......... €73.000 
FN MS RP (OPEN csveccss 1.569.000 
Cameroun, 4,1 p. 100................ cossssssse 1.838.000 
LAN PTT ET EI EP AE TT coossc.ose. 44.832.000 F. 


Ces contributions seront inscrites en recettes au budget 
géncral de l'exercice 1256 à la rubrique « Produits divers », 





Art. 37. — I, — Le 2° alinéa dn paragraphe NH a de l'ar- 
ticle 14 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 est supprimé et rem- 
placé par l'alinéa suivant: 

« 13° Toute personne atteinte d'invalidité résultant de Ja 
guerre 1939-1945 dont l’invalidité a été reconnue dans les condi- 
tions prévues par la loi du 31 mars 1919. » 


IL D — Un délai de deux mois est accordé aux personnes 
visées au 13° de l’articlk: 2 de l'ordonnance n° 45-1283 du 
15 juin 1945 pour présenter leur demande. 


Art. 38. — I. — Les effeclifs maximaux des personnels 
administratifs de la préfecture de la Seine pris en considéra- 
tion pour l'application de l’article 8 de la loi n° 53-45 du 
3 février 1953, ainsi que la dépense totale correspondant aux 
raitements et indemnités servis à ces personnels sont, pour 
l'exercice 1956, fixés conformément à l’état M annexé à la 
présente loi. 


I. — Les effectifs maximaux des personnels de toute nature 
relevant de la Préfecture de police et les prévisions de dépenses 
donnant leu aux participations prévues par les articles 8 et 9 
de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 193 sont, pour l'exercice 
1956, fixés conformément aux états N et O annexés à la présente 
loi. 

Art. 39. — A compter du 1* juillet 1956, en vue de. former 
deux nouvelles sous-sections de la section du contentieux, du 
Conéeil d'Elat, sont créés cinq emplois de conseiller d'Etat, 
deux emplois de maître des requêles et dix emplois d'auditeur 
de première classe. 

Un conseiller d’Etat en service ordinaire est adjoint au prési- 
dent de la section du contentieux. Il est désigné pour remplir 
ces fonctions, par un arrélé du président du conseil, sur la 
proposilion du garde des sceaux, après présentation par Je 
vice-président du Conseil d'Etst délibérant avec les présidente 
de section. 


Sont également eréés, à compter du 1* avril 1956, quatre 
emplois d'atitaché d'administration centrale, quatre emplois de 
secrétaire d'administration, deux emplois de secrétaire sténo- 
dactylographe, huit emplois de sténodactylographe, deux 
emplois d'agent de service et un emploi de préposé _—— 
niste, 


Le règlement d'administration publique prévu à l’article 86 
de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 détermine : 


1° Les effectifs des membres du conseil d'Etat tels que ces 
effectifs résultent de ladite ordonnance, de Ja loi n° 5-25 du 
11 février 1950, du décret n° 53-935 du 90 septembre 1953, de 
la loi n° 53-1321 du 31 décembre 1953, de la loi n° 54-1308 du 
31 décembre 1954 et de la présente loi; 

2° Les attributions qui peuvent être déléguées par le prési- 
dent de la section du contentieux au conseiller qui lui est 
adjoint et celles qu'exerce de plein droit ce cnseiller en cas 
d'absence ou d’empêchement du président de K section. 


La composition des différentes formations d'instruction et de 
jugement du conseil d'Etat statuant au contentieux est fixée 
par un règlement d’adnunistration publique, compte tenu des 
dispositions du présent article. 


Art. 40, — L'un des emplois de conseiller d'Etat et un 


des emplois de maître des requêtes créés à dater du 1° juillet 
1956 sercnt, à partir du 1 juillet 1959, pourvus dans les condi- 
tions prévues à l'article 3 du décret n° 53-935 du 30 septem- 
bre 1953. 


Art. 41. — L'alinéa 2 de l’article 3 du décret n° 53-935 du 
30 septembre 1953 est ainsi modifié : 


« À partir du 1% juillet 1959, l'effectif total des conseillers 
d'Etat en service ordinaire et des maitres des requêtes devra 
comprendre deux conseillers d'Etat et trois maîtres des 
requêtes nommés parmi les catégories susmentionnées de 
membres des tribunaux administratifs. » 


Art, 42, — L'article 3 du décret n° 53-935 du 30 septembre 
1953 est ainsi complété : L 


« Pourront être nommés par délégation pour une durée 
n'excédant pas cinq ans, aux postes de présidents de {ribunaux 
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administratifs dans la limite du nombre de postes devenus 
vacants par des nominations au conseil d'Etat, des maîtres des 
requêtes ou des auditeurs de première classe au conseil d'Etat. 


« Ces nominations seront réputées avoir lieu au titre du 
premier emploi vacant pouvant être pourvu au tour de l'exté- 
rieur en vertu des dispositions des articles 10 et 11 du décret 
n° 53-956 du 30 septembre 1953. 


« Chaque année deux membres des tribunaux administratifs 
pourront être détachés au conseil d'Etat en qualité de rappor- 
teurs à la section du contentieux. 


« Ils percevront le traitement immédiatement supérieur à 
celui de leur échelon et seront, à l'issue du détachement, ins- 
crits au tableau d'avancement. 


« Les nominations faites au titre du présent ardicle seront 
faites sur proposition du vice-président du conseil d'Etat, déli- 
bérant avec les présidents de section. 


« Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'application des dispositions prévues aux trois alinéas 
qui précèdent. » 


Art, 43. — Indépendamment des droits de timbre, il sera 
perçu, à titre de frais de justice, à l'encontre de la partie qui 
aura succombé, un droit maximum de 11.500 F devant le 
conseil d'Etat et de 5.800 F devant les tribunaux administratifs 
sur toutes les décisions juridictionnelles à l'exception des déci- 
sions avant dire droit. Ce droit sera perçu et recouvré selon les 
règles applicables en matière d'enregistrement. 


Art. 44. — I. — Les droits prévus à l’article précédent sont 
réduits de moitié en ce qui concerne les décisions rendues sur: 


1° Les recours pour excès de pouvoir et les recours en cassa- 
tion ; 

2° Les requêtes contre la concession et le refus de pension; 

3° Les requêtes dirigées contre les décisions des tribunaux 
. administratifs statuant sur les litiges de même nature que ceux 
visés aux 1° et 2° du présent paragraphe et sur les demandes 
de sursis à exécution; 

4 Les requêtes dirigées contre les arrêtés des conseils du 
contentieux administratif statuant sur les litiges relatifs à la 
nomination, à l'avancement, à la discipline, aux émoluments, 
aux pensions des fonctionnaires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 


5° Les recours en cassation formés en matière de pensions 
devant la commission spéciale de cassation adjointe temporai- 
rement au conseil d'Etat. 


IL. — Le droit proportionnel prévu à l'article 696 du code 
général des impôts n’est pas applicable aux décisions des juri- 
dictions administratives. 


Art. 45. — Le droit prévu à l'article 43 de la présente loi 
est réduit à 1.000 F pour les arrêts donnant acte d'un désiste- 
ment, lorsque le demandeur se désiste de son pourvoi avant 
, que celui-ci soit en état au sens des articles 22 et 38 de la loi 
n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiant l'organisation et la pro- 
cédure de la cour de cassation. | 


Art. 46. — I. — L'article 1096 du code général des impôts 
est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Art. 10%. — Sont jugés sans frais et sans l'intervention 
obligatoire d’un avocat au conseil d'Etat les recours devant 
les tribunaux administratifs et le conseil d'Etat en matière: 


« 1° , . . . » (Le reste sans changement.) 


I. — Dans les cas prévus à l’article 44, paragraphe I, de la 
présente loi, les droits prévus ne sont dus par le requérant 
qu'en cas de rejet total ou partiel de la requête. 


.. Dans ces mêmes cas, le requérant est tenu de payer les 

droits lorsque la décision constate qu'il n’y a lieu à statuer 
à moins que celle-ci ne soit motivée par le retrait de l'acte 
attaqué, opéré postérieurement à l'introduction du recours. 


I, -— Les droits prévus par les articles ci-dessus sont 
réduits de moitié lorsque ces décisions ou ces jugements, 
indépendamment de la condamnation aux dépens en plein 





contentieux, se bornent à donner acte d'un ou plusieurs désis- 
tements et que ces droits sont supportés par la ou les parlies 
qui se sont désistées, 

Toutefois, dans les cas prévus à l'article 44, paragraphe I, 
de la présente loi, lorsque le désistement est motivé par le 
retrait de l'acte attaqué, le jugement ou la décision qui donne 
acle du désistement peut prescrire la dispense totale des droits. 


Art. 47. — Sont abrogés les articles 6% et 1097 du code 
général des impôts. 


Art. 48. — La juridiction administrative aura la faculté de 
dispenser les parties du payement de tous droils même en 
cas de rejet de leur recours. 

Toutefois, dans le cas de recours jugé abusif, elle devra 
condamner la partie qui succombe à une amende qui ne pourra 
excéder le montant du droit prévu à l'article 43 de la pré- 
sente loi. 


Art. 49. — Le troisième alinéa de l'artcle 3 du décret 
n° 53-953 du 30 septembre 1953 esl rempiicé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Lorsque ces condilions ne seront pas remplies, pour l'un 
ou l'autre grade, il y sera satisfait dans un délai de trois mois. 
La nomination qui devra ainsi intervenir, et qui prendra effet 
à compter de sa date, sera réputée avoir lieu au titre du pre- 
nier emploi vacant pouvant être pourvu au titre de l'extérieur, 
en vertu des dispositions de l’article 7, alinéa 3, ou de l'ar- 
ticle %, alinéa 2, de :’ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945. 

« La promotion au grade de conseiller d'Etat, des maîtres des 
requêtes nommés par application des prescriptions du présent 
article, suit les règles fixées pour les nominations au titre de 
l'intérieur par L'article 7 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juil- 
let 1945. » 


Art. 50, — Les nominations prononcées en vue de pourvoir 
pour la première fois aux emplois créés par le décret n° 53-935 
du 30 septembre 1953 prennent effet à la date iimite prévue à 
l'article 3 dudit décret, Cette date sera prise en considération, 
le cas échéant, pour la détermination du traitement servant de 
base à la hiquidalion de la pension des intéressés. 


Art. 51. — A compter du 13 septembre 19%, le nombre des 
conseillers de deux des chambres civiles de la cour de cassa- 
lion est fixé à 15, celui des conseillers de la chambre crimi- 
nelle à 16, celui des avocats généraux à 15, celui des greftiers 
de chambre à 8. 

Le fichier central, institué à l’article 11 de la loi n° 47-1366 du 
23 juillet 1947 modifiant l'organisation et la procédure de la 
cour de cassation, prend le nom de « Service de documentation 
et d'études de la cour de cassation ». Il comprend, à compter 
de la date visée à l'alinéa 1%, 16 emplois de magistrat, répartis 
en: 1 emploi de magistrat ayant rang de premier substitut près 
le tribunal de la Seine, 2 emplois de magistrat ayant rang de 
subslitut près le tribunal de la Seine et 13 emplois de magistrat 
ayant rang de substitut près un tribunal de {°° ou de ?* classe. 

Sont également créés, à compter du 1° avril 1956, 5 emplois 
de sténodactylographe, 1 emploi d'huissier de cabinet et 
2 emplois d'agen! de service (1 catégorie). 


A compter du 15 septembre 1957, le nombre des conseillers de 
chacune des chambres civiles de la cour de cassation est fixé 
à 15, le nombre des conseillers de la chambre criminelle à 17, 
celui des avocats généraux à 1 premier avocat général et à 
16 avoca!s généraux. 


A Compler de la même date, le nombre des emplois de 
magistrat du service de documentation et d'études de la cour 
de cassation est porté à 20, répartis en 1 emploi de magistrat 
ayant rang de premier substitut près le tribunal de la Seine, 
5 emplois de magistrat ayant rang de substitut près le tribunal 
dé la Seine et 14 emplois de magistrat ayant rang de substitut 
près un tribunal de 1" ou de ?° classe, 


Sont également créés, à la date de publication de la loi de 
finances pour l'exercice 1957, 2 emplois de commis, 1! emploi 
d'huissier de cabinet, ! emploi de brigadier et 1 emploi d'agent 
de service (1 catégorie). 
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Art. 52, — I. — Les dispositions de l'article 16 et de 
Farticle 30, alinéa 2, de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947, 
relative à l’organisation et à la procédure de la cour de cassa- 
tion, modifiée par la loi n° 52-853 du 21 juillet 1952, sont 
abrogées. 

I. — Les dispositions des articles 29 et 36 de ladite loi du 
3 juillet 1947 sont ainsi modifiées : 


« Art. 29, — Sauf s'il en est dispensé par une décision 
expresse de la cour, le demandeur en cassation qui succombe 
dans son pourvoi est condamné, en sus des dépens, au paye- 
ment d'une amende variable dont le taux maximum est fixé 


par la loi et chaque fois. » (Le reste de l’article sans chan- 
gement.) 
« Art. 36. — Dans les affaires où la loi dispense les parties 


du ministère d'un avocat au conseil d'Etat et à la cour de 
cassation, le pourvoi est formé par une déclaration au greffe 
de la juridiction qui a rendu la décision attaquée dans les 
deux mois à' dater de la signification ou de la notification de 
cette décision à personne ou à domicile. A l’égard des décisions 
par défaut, ce délai ne court qu’à comp‘er du jour où l'opposi- 
tion n’est plus recevable. 

« Le greffier dresse procès-verbal de la déclaration souscrite, 
soit par le demandeur en personne, éoit par un avoué ou un 
mandataire, ces derniers munis d'un pouvoir spéeial. 

« 11 dénonce le pourvoi au défendeur par lettre recommandée, 
avec demande d'avis de réception dans la quinzaine qui suit. 

« Le défaut de dénonciation par le greffier est puni d’une 
amende civile de mille francs, qui est prononcée par la chambre 
compétente de la Cour de cassation. La date de l'expédition est 
mentionnée en marge du procès-verbal de déclaration de 
pourvoi. 

« Sous réserve des dispositions de l’article 40 ci-après et sauf 
s’il en est dispensé par une décision expresse de la Cour, le 
demandeur en cassation qui succombe dans son pourvoi est 
condamné au payement d’une amende variable dont le taux 
maximum est fixé par Ja loi. 

« Toutefois, cette amende n'est pas due dans les cas prévus 
à l’article 420 du code d'instruction eriminelle et à l’article 17 
de Ja loi du 2 brumaïre an IV concernant l’organisation du 
tribunal de cassation. » 

IN, — L'article 47 de ladite loi du 23 juillet 1947 est ainsi 
complété : 

« En cas de rejet et sauf s’il en est expressément dispensé, le 
demandeur est condamné au payement de l'amende prévue à 
l'erticle 29. » 


Art. 53, — L'article 510 du code de procédure civile est 
modifié ainsi qu'il suii: 

« Art, 510, — Néanmoins, aucun magistrat ne pourra être 
pris à partie sans une autorisation préalable du premier pré- 
sident, qui statuera après avoir pris l’avis du procureur géné- 
ral. 

« En cas de refus qui sera motivé, la partie plaignante 
pourra saisir la chambre civile de la cour de cassation; elle 
sera dispensée du ministère d’un avocat. Si elle succombe, 
elle sera condamnée au payement de l’amende prévue à l’ar- 
ticle 29 de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947. » 


Art. 54, — Le taux maximum de l'amende prévue aux arti- 
cles 29 et 26 de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiée, 
relative à l’organisation et à la procédure de la cour de cassa- 
tion, est fixé à 40.000 F. « 

Toutefois, pour les recours contre les décislons rendues en 
matière prud'homale, ou contre celles des juridictions spéciales 
compétentes en matière de sécurité sociale, au sens de l’arti- 
cle 1* de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, ce taux 
est réduit à 10.000 F. 

Cette amende sera perçue dans les conditions fixées par l'ar- 
ticle 453, alinéa 3, du code de procédure celvile. 


Art. 55. — Des magistrats du 3° grade peuvent être nommés 
dans l'emploi de procureur de la République adjoint près 
certains tribunaux de 1" classe. 

Ils ont le rang et le traitement de substitut du procureur 
général. Ils concourent, pour l'avancement, avec les substituts 
généraux près la cour d'appel dont le ressort comprend Je 
siège de leur tribunal. 





Art. 56. — I. — Est prorogée en 1%5%6 l'autorisation d’émis- 
sion donnée à la caisse autonome de la reconstruction par l’ar- 
ticle 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, modifiée par 
les lois n° 49-233 du 12 mars 1949 et n° 49-482 du 8 avril 1949, 
dans les limites fixées par le quatrième alinéa de ce même 
article pour le payement d’indemnités de reconstitution au 
moyen de titres. Les titres émis seront réservés au payement 
des indemnités dues aux sinistrés qui ont entrepris en 1949, 
dans les conditions p'évues à l’article 10 de la loi susvisée, 
des recenstitutions non reconnues prioritaires et qui ont com- 
plété leur dossier avant le 1% juillet 1962, conformément à 
l'article 5 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

H. — Sont prorogées en 1956 les dispositions relatives au 
payement d'indemnités de reconstitution au moyen de titres 
prévus aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135. du 31 janvier 
190, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 
1951, et à l’article 1* de la loi n° 53-319 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l’article 1% de la loi n° 53-319 du 15 avril 
1953 pourront, à leur choix, recevoir en 1956 les titres prévus 
à l'article 11 de Ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 194. 

Le montant des tit:es que la caisse autonome de la recons- 
truction est autorisée à émettre en 1956, en application du pré- 
sent article, est fixé globalement à 70.000.000.000 F, Ce mon- 
tant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission de 
titres hon utilisées pendant l'exercice 1955, Dans cette limite, 
le montant des titres qui pourront être émis, en application de 
l’article 1* de ja loi n° 53-3149 du 15 avril 1953, est fixé à 
30.000.000.000 F, 

L'attribution des titres p'évus au présent article est ‘subor- 
donnée à l'inscription à un ordre de classément établi dans 
les conditions prévues à l'article 7 de la loi n° 46-2921 de 
23 décembre 1946. 


II. — Les indemnités de dépossession aux spoliés, instituées 
par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949, pourront être 
payées en 1956, dans la limite maximale de 1.000.000.000 F, 
selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la Doi 
n° 50-13%5 du 31 janvier 1950, complétés par l’article 5 de la 
loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

IV. — Les indemnités dues aux industriels, commercants et 
artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et: 
mises à la charge de l'Etat, en application de l'article 2 de 
la loi n° 55-751 du 2 juin 1955, pourront être payées en 196 
dans la limite maximale de 500.000.000 F, selon les modalités 
prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 351-650 du 
24 mai 1951. 

V. — Le montant maximal des titres que la Caisse autonome 
de la reconstruction est autorisée à émettre en 1956 en appli- 
cation des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1953, 
modifié par le décret n° 53-985 du 30 1953, la loi 
n° 54-922 du 17 septembre 1954 et l’article 13 de Ja loi n° 55-357 
du 3 avril 1955 est fixé à 40.000.000.000 F. 

Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations 
d'émission de titres de cette nature non utilisées pendam 
l'exercice 1955. 


Art. 87. — Le crédit ouvert pour la mobilisation et le ress- 
boursement des titres à trois, six et neuf ans émis par la 
Caisse autonome de la reconstruction est majoré d’une somme 
égale à la valeur nominale : F 

Des titres reçus en payement des droits de mutation par 
décès sur certains biens affectés par des événements de guerre 
par application de l’article 11 ($ 3) du déeret n° 52-972 du 
20 juillet 1952; 

Des titres émis pour le règlement des indemnités de dom- 
mages de guerre versées au ministre de la marine marchande 
pour la reconstitution de la flotte de commerce et de pêche à 
coque en acier ; | 

Des titres portés à l'actif des successions en deshérence, ainsi 
que de ceux détenus par le trésorier-payeur général chargé, em 
vertu des dispositions du déeret n° 49-1236 du 12 septembre 
1949 et de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, de procéder, pour 
le compte de l'Etat, à la liquidation des organismes profes- 
sionneis, interprofessionnels et para-administratifs auxquels 
ont été confiées des tâches d'importation, d'exportation et de 
répartition ou d'opérations s'y rattachant; 
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Des titres émis pour le remboursement des avances et le 
règlement des attributions ou rétrocessions en nature consen- 
ties par l'Etat aux sinistrés; 


Des titres immatriculés au nom du Crédit foncier de France 
et représentant la part différée des indemnités de dommages 
de guerre qui a fait l'objet d'un prêt complémentaire en appli- 
cation des articles 44 à 47 de la loi n° 46-2289 du 28 octobre 
1946. 

Le montant des titres émis pour le règlement de tout ou 
partie de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés 
ont demandé l'imputation sur leurs indemnités de dommages 
de guerre, en application de l'article 34 ($ 3) de l'ordonnance 
n° 45-1820 du 15 août 1945, donne également lieu à une 
majoration du crédit ouvert pour la mobilisation et le rem- 
boursement des titres de cette nature. 


Le rattachement des majorations de crédit au chapitre sus- 
visé sera effectué par arrêté du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat au budget. 


Art. 58. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à émettre en 1956 des titres pour l'applica- 
tion de la loi n° 48-1313 du 26 août 1948, relative à l'indemnité 
d'éviction, dans la limite de ‘00.000.000 F. 


Art. 59. — L'article 20, $ 7, de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955, 
est modifié comme suit: 


«7, — Une commission spéciale, présidée par un membre 
du conseil d'Etat et composée d’un magistrat de la cour des 
comptes, d'un magistrat de l’ordre judiciaire, en activité ou 
honoraire, de représentants des ministres des affaires étran- 
gères, des affaires économiques et financières, de la recons- 
truction et du logement et de représentants du conseil 
supérieur des Français à l'étranger, arrêtera la liste définitive 
des attributaires, statuera sur le bien-fondé des demandes et 
la valeur des dommages subis, enfin, déterminera le montant 
des indemnités attribuées ou des forfaits particuliers à chaque 
catégorie. Les décisions prises par cette commission peuvent, 
dans le délai de deux mois, être déférées devant la commis- 
sion nationale des dommages de guerre dont les sentences 
peuvent être portées devant la commission supérieure de cas- 
sation des dommages de guerre. » 


Art. 60. — L'article 20 de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955 
est complété du paragraphe additionnel suivant : 


« 9. — Les dispositions du présent article sont applicables 
aux dommages subis en Italie par les personnes physiques 
originaires des territoires rattachés à la France en vertu du 
traité de paix avec l'Italie, qui ont acquis la nationalité fran- 
çaise par la loi n° 47-2326 du 13 décembre 1947. » 


Art. 61. — Le montant total des primes annuelles suscep- 
tibles d’être engagé en vue d'encourager la construction 
d'immeubles d'habitation au titre de l'exercice 1956, dans les 
conditions prévues à l’article 257 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, ne pourra entrainer, pour chacun des exercices 
ultérieurs, une charge annuelle supérieure à 8.999.000.000 F. 


Art. 62, — Pour l'année 1956, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque office ou société 
d'habitations à loyer modéré, en application des dispositions 
antérieurement applicables de l'article 38 de la loi n° 48-1317 
du 27 août 1948, des articles 42 et 43 de la loi n° 50-857 du 
24 juillet 1950 et de l’article 27 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 
1950, est fixé à 2,25 p. 100 du coût de l'opération. 


Art. 63. — La subvention pouvant être attribuée au Centre 
scientifique et technique du bâtiment, pour l'exercice 1956, 
ne pourra excéder 200.000.000 F. 


Art. 64, — Les dispositions suivantes sont insérées, après 
le deuxième alinéa de l'article 42 modifié de la loi n° 46-2339 
du ,28 octobre 1946: 

« Sont assimilées à ces acomptes et soumises aux mêmes 
conditions d'emplois, les indemnités et les sommes visées aux 
articles 6, paragraphe 6°, et 17, paragraphes 2° et 3° ci-dessus. » 


Art. 65. — Dans la limite de 650 emplois temporaires, trans- 
formés en autant d'emplois permanents, les agents temporaires 





du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement pour- 
ront être titularisés dans les conditions prévues par des règle- 
ments d'administration publique dont les dispositions auro 1 
effet à compter du 1% janvier 1956. 


Art. 66. — Le temps passé en congé définitif après limite 
d'âge par les officiers généraux du cadre navigant de l’armée 
de l'air, placés dans cette position à la date de la présente 
loi ou qui seront placés postérieurement à cette date, n'est 
plus compté comme services valables pour la retraite, La basa 
de leur solde de réserve est définie conformément aux dispn- 
sitions de l'article L 26 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite, comme s'ils étaient admis à la limite d'âge 
dans la deuxième section du cadre de l'état-major général. 


Art. 67. — L'article 22 bis de la loi n° 1586 du 12 avril 1941, 
modifié par l’article 6 de Ja loi n° 48-1468 du 22 septembre 1948 
et l’article 3 de la loi n° 50-1028 du 22 août 1950, ainsi que les 
arlcles 19 ($ a, 5°) et 49 ($ 1°) du décret-loi du 17 juin 1938 
modifiés par les articles 20 de la loi n° 48-1469 du 22 sep- 
tembre 1948 et 3 de la loi n° 50-1028 du 22 août 1950 sont 
complétés comme suit: 


« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves, ou 
divorcées ou séparées de corps à leur profit, recouvrent l'inté- 
gralité de leur droit à pension si elles sont âgées de 60 ans au 
moins ou de 55 ans en cas d'incapacité de travail égale ou 
supérieure à 80 p. 100 et si les revenus des avoirs à elles 
laissés par leur second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques ou si elles ont cotisé audit 
impôt pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 F après 
application de l'abattement à la base et déduction pour charges 
de famille. 


« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 
cesse le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions 
des dispositions ci-dessus. » 


B. — Disposilions relalives au Trésor. 


Art. 68. — Les découverts des comptes de commerce désignés 
ci-dessous, reconduits à 1956 conformément à l’état F annexé 
au décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, sont portés aux 
montants ci-après : 

















DÉPARTEMENTS ù bai 
gestionnaires. DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
Franes, 
Défense nationale|Réparation de réacteurs pour le 
(air). compte des pays membres de 
LR CPR SRE} 350.000.000 
Affaires économi |Gestion de titres de sociétés d'é- 
ques et financiè-| conomie mixte appartenant à 
res. ee pe iiiiptée PT 5.999 .000.000 
Présidence du con-|Financement de stocks d'’ura- 
seil (commissariat! nium et de thorianite.......... 800.000 .000 
à l'énergie  ato- 
mique). 
Reconstruction et|Fonds national d'aménagement 
logement. ou poesie 11.500 .000.000 
= 
Art. 69. — Le découvert du compte spécial « Subsistances 


militaires » reconduit à 1956 et qui s'élève à 8.000.000.000 F 
pourra, jusqu’au 31 décembre 1956 et dans la limite d’un 
montant maximal de 9.000.000.000 F, être majoré par arrêté 
conjoint du ministre des affaires économiques et financières et 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, en 
fonction des besoins des unités d’Afrique du Nord. 


Art. 70. — Le montant maximal des dépenses que le ministre 
de l’agriculture est autorisé à engager, eñ 1956, sur les res- 
sources du fonäs forestier national est fixé à 3.432.000.000 F, 


Art. 71. — Toutes mesures seront prises avant la fin de 
l’année 1956 pour assurer au fonds d'amortissement des charges 
c’électrification rurale, les ressources nécessaires tant à 
l'accomplissement des obligations résultant pour cet établis- 
sement des dispositions combinées des articles 108 de la loi 
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du 31 décembre 1936 et 38 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz qu’à l'exécution 
des engagements déjà pris envers les collectivités locales. 

Ces mesures ne pourront en aucun cas diminuer les droits 
et prérogatives des collectivités locales qui garderomt notam- 
ment l'initiative et la maîtrise des travaux d’électrification 
(extension et renforcement); les allégements ou participations 
du fonds pourront atteindre 109 p. 100 et ne devront jamais 
descendre au-dessous de 70 p. 100. 


Art, 72. — En vue de l'application des dispositions de 
l’article 8 de la Loi n° 55-137 du 2 février 1955, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture est autorisé à accorder au eours des 
années 1956 et 1957 des promesses de subventions en annuités 
imputables au fonds national pour le développement des 
adduetions d'eau dans les communes rurales jusqu'à 
concurrence d’un capital de 65.000.000.000 F, à raison de 
3€..000.000.000 F en 1956 et de 30.000.000.000 F en 1957. 


Les autorisations d'émission des titres d’annuités corres- 
pondant à ces promesses de subventions sont fixées à: 


12.000.000.000 F pour 1956; 
45.000.000.,000 F pour 1957; 
23.000.000.000 F pour 1958 
et 15.000.000.000 F pour 1959. 


Les autorisations d'émission qui seraient inemployées dans 
l'exercice au titre duquel elles sont ouvertes seraient utili- 
sables dans les exercices suivants. 

Afin d'assurer le payement des annuités afférentes à 
2£.000.000.000 F de promesses de subventions à accorder en 
1957, le fonds national pour le développement des adduetions 
d’eau recevra, en provenance du budget de l’agriculture, les 
dotations annuelles nécessaires. 


Art. 73. — Les crédits de dépenses des comptes d’avances, 
reconduits à 1956 conformément à l'état I annexé au décret 
n° 55-1689 du 31 décembre 1955, et les prévisions de recettes 
de ces mêmes comptes sont majorés comme suit: 











— 
cevrrs | evazuariox 
de dépenses des recettes 
PÉSIGNATION DES COMPTES cysiènes- euyslincs- 
taires. taires. 
Frances, Frans. 
Avances à divers organismes de earac- 
CDS DO M. soocsossces 35.000.000 .000 } 3.006.000. 000 
Avances à divers organismes, services 
ou particuliers : 
Re ns a se de 
"Etat peur Fa n de moyens 
de et. ssroco nt de pole 150.000 .000 » 
Avances pour le règlement des dé- 
nn imputables awx budgets 
territoires d’outre-mer 
te CO RIT 
BB Bocuse co ccodtaseresesees æ… 25.008 .006 25.006. 600 











(a) Compte eréé par Fartiele 77 de la présente lei. 





Art. 54. — Est autorisé, dans les conditions fixées à l’arti- 
cle 6, alinéa 4, de La loi n° 50-586 du 27 mai 1960, la econsoli- 
dation sous forme de prêts du Trésor des avances énumérées 
ci-après dont le total est égal à 5.459.000.00 F: 


Avances aux établissements publics nationaux et services 


autonomes de l'Etat: - 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
IRON D ésnnrsses von sue cotsstse es «ss.  5.000.000.000 F. 


Avanees aux collectivités locales et établissements publics 
locaux : 
Collectivités et établissements publies (art. 70 de Ja loi du 


31 Imers Ce PP RE EU À ep ENS 450.000. 000 F. 
Avances à la S. N. €. F.: 
9.006.000 F. 


Convention du 8 janvier 1944............00 
Ces prêts seront imputés à des comptes dits de consolidation. 





Les recettes à provenir, en 1956, de l’amortissement de ces 
prêts ainsi que des prêts résultant de consolidations antérieures 
seront portées aux mêmes comptes. Leur montant total est 
évalué à 2.744.000.000 F. 


Art. 75. — IL est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte d'aflectauon spéciale intitulé « Fonds de secours aux 
victimes de sinistres et calamilés » et géré par le président 
du conseil des ministres. 


Ce compte retrace : 
_— en recettes: 


Les subventions allouées par l'Etat, les coHectivités publiques 
et les établissements publies, éventuel: ment le montant des 
dons et le produit des eellectes de caractère national apérées 
dans le public, sur l'initiative gouvernementale, destinées à 
venir en aide aux victimes de sinistres et calamités, ainsi que 
le montant de reversements de fonds effectués à divers titres; 


— en dépenses: 


Le montant des secours en numéraire versés aux simistrés, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'organismes chari- 
tables chargés de l’organisation des secours, des représentants 
diplomatiques des pays sinistrés ou des représentants de la 
France dans ces pays, le montant des frais d'acquisition ou 
de collecte, de gardiennage, de transport et de répartition des 
matériels ou produits de toute nature distribués aux victimes 
de sinistres et calamités, le moniant des marchés passés en 
vue d'apporter une aide aux sinistrés, ainsi que toutes 
dépenses diverses entraînées par lorganisation des secoùrs et 
le fonctionnement du Fonds. 


Ce compte est subdivisé, tant en recettes qu’en dépenses, en 
sections gérées, respectivement, par délégation du président 
du conseil, par le ministre compétent en fonction du lieu de 
chaque sinistre ou calamité, 


En cas de sinistre ou de calamités, des erédils pourrent 
être ouverts au titre de la section imiéressée par arrêté du 
ministre des aflaires économiques et financières, dans la limite 
des ressources eflectivement imputées à la section correspon- 
dante des recettes. 


Des virements de crédits entre les diverses sections du Fonds 
pourront être décidés par arrêté du ministre des aflaires éco- 
nomiques et financières. 


Pour la gestion du Fonds de seeours aux victimes de sinistres 
et calamités, le président du conseil est assisté par un comité 
dont la composition et les attributions seront fixées par un 
déeret qui déterminera également les modalités de fonetion- 
nement du Fonds. 


Les dispositions du présent article sont applicables en Algé- 
rie et dans les territoires relevant du ministre de Ja France 
d'outre-mer. 


Art. 76. — I est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte spécial de règlemem avec les gouvernements étrangers 
irtitulé « Application de l'accord de coopération 
ét d'assistance technique franco-yougoslave du 27 juillet 1955 » 
et géré par le ministre des affaires économiques et financières. 


Ce compte retrace, en dépenses, les versements eflectués au 
Gouvernement de la République populaire fédérative de Yougo- 
slavie en application des dispositions de l’annexe de laceord 
du 27 juillet 1955, et, en recettes, le montant des rembour- 
sements opérés par le Gouvernement yougoslave. 


Le découvert du compte ne pourra excéder 1.500.000.000 F. 


Art. 77, — M est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte spécial, géré par le mimistre des affaires économiques 
et financières, intitulé « Avances à divers organismes de carac- 
tère social » et destiné à retracer les opérations de recettes 
et de dépenses auxquelles donnent lieu les avances consenties 
par le Trésor aux divers régimes sociaux. . 


Art. 78. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte spécial intitulé « Prêts à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer gour la régularisation des cours des produits 
d'outre-mer » géré par le ministre des aflaïres économiques 
et financières. 
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Pour 1956, le montant maximal des prêts susceptibles d'être 
consentis à ce titre est fixé à 5.730,000000 F. 

Sur les ressources qui ont été mises en 1953 à la disposition 
du Fonds de développement économique et social pour le 
compte de la <aïsse centrale de la France d'outre-mer, est 
ammuiée une somme de 5.7#0/000.000 F. 


Art. 79. — Le ministre des aflaires économiques et finan- 

cières est autorisé à donner à la Société mationaie de cons- 
tructions aéronautiques dn sud-est (S. N. C. A. 8. E.) Îles 
garanties de financement nécessaires pour permellre à celte 
entreprise de lancer un programme de fabrication d'appareils 
moyea-courriers bi-réacteurs « Caravelle » destinés à être ven- 
dus à des utilisateurs français ou étrangers après approbation 
dudit programme en conseil des ministres. 


Le ministre des aflaires économiques et financières est 
également autorisé à consentir à cet eflet à la S, N. C. A. S. E. 
des prêts d'un montant maximal de 5.000.000.000 F. IL est 
ouvert dans les écritures du Trésor un compte spécial intitulé 
« Prêts à Ja S. N. C. A. S. Æ. » destiné à retracer Je versement 
el le remboursement de ces prêts. Le montant maximal des 
sommes qui seront portées en 1956 au débit de ce compte est 
fixé à 3.500.000000 F. Une convention sera conclue entre le 
ministre des aflaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
d'une part, et la Société nationale de constructions æéronau- 
tiques du sud-est, d'autre part, pour définir les modalités de 
remboursement des prêts consentis en application du présent 


Art. 80. — I. — Le compte spécial « Conversion de francs et 
billets libellés en francs (francs d’occupat'on) contre mark ou 
schilling et inversement » est défimitivement clos à compter 
du 31 décembre 1955. 


IL — Le compte spécial « Emission de billets du Tréser 
libeilés en francs dans les territoires occupés » sera défuiti- 
vemeñt elos le 31 décembre 1956. 


IL — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 
te vs fixée au 31 décembre 1955, est reportée au 31 décem- 
re 1956: 


— Tiquidation des organismes professionnels (art.469 de la 
loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 54 
de la Toi n° 50-586 du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi n° 53-75 
du 6 février #953); 

— opérations consécutives à l'introduction du france en Sarre; 


— opérations de receltes et de dépenses afférentes à la 
réaisation des surplus américains et des biens prélevés en 
Allemagne. 


IV. — La date de clôture des comptes spéciaux « contribution 
aux dépenses militaes des Llais associés » et « assista ice 
tuûüilaire aux Elais associés d'indochine » fixée au 31 octo- 
bre 1955 est reporiée au 31 décembre 1956. Les recettes ou les 

de qui ne seraient pas recouvrées ou 
payées au 31 décembre 186 ou qui deviendraient Jiquides et 
exigibles après cette date, seront eflectuées au titre des receties 
et dépenses du budget général à la diligence du ministre des 
aflaires étrangères (relations avec les Etats associés). 


| 
| 


L'intitulé du compte de conamerce ouvert par far- 

la loi n° 53-1336 du M déembre 493 est modifié 
comme suit: « Réparations de matériels aériens pour te compte 
QUT 7" POUPEE 00 Pages es de Tentique 


L'intitulé du compte de règlements avec les gouvernements 
étrangers ouvert par la loi n° 52-852 du 21 juillet 4952 est 
modifié comme suit: « Exécution des accords conclus avec les 
gouvernements polonais, téhécosloevaque, ; lave 
et bulgare, relatifs à l'indemnisation 2 ape er 10 

L'intitulé du compte de règlement avec les gourænements 
étrangers ouvert par l'article 40 de la loi n° 53-7%5 du € fé- 
vrier 2953 est modifié camme suit: « Exécution de l'accord 
franco-polenais du 7 septembre 1951, du protecole financier 
franco- ve du 27 juillet 1955 et de l'accord franco- 
bulgare du 28 juillet 1955 », 





Art. 81. — Le montant maximal des prêts qui pourront être 
aitribués au titre de l'habitat rural et des migrations ruraies 
est fixé à la somme de &.000.000.000 F. 


Art. 82. — Afin de permetire l'amélioration des logements 
de première nécessité, les organismes d’habitation à loyer 
modéré intéressés seront autorisés, par arrêtés du ministre des 
aflaires économiques et financières et du secrétaire d’Elat à lo 
reconstruction el au logement, à contracter, em 1956, auprès de 
la caisse des dépôts et consignations, des emprunts dans la 
limite d'un mentant global de 1.500.000.000 F. 

Les annuités de remboursement de ces emprunts seront prises 
en charge par l'Etat. 


Art. 83. — Est fixé à 170.000/000,000 F le montant des auto- 
risations de prêts qui peuvent être accordées au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré pour l'an- 
née 1956: 

a) Sur &e montant, 25000.000.000 F sont destinés à permettre 
le lancement en 1956 d'opérations à réaliser au titre de la qua- 
trième tranche du secteur industralisé, dans les conditions pré- 
vues par le troisième aliméa de l'article 49 de la loi n° 51-650 
du 24 mai 4951 et le décret n° 54-1247 du 17 décembre 1954; 

b) 115.009.000.000 F sont affectés à la construction d’immeu- 
bes locatifs répandant aux normes des habitations à loyer 
Imodéré, mn dixième au moins du nombre des Jogements à 
réaliser seront réservés aux foncdonnaires et agents de l'Etat 
dans les conditions définies par l'article 200 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation ; 

c) 30000.000000 F seront aflectés aux opérations d'accession 
à la propriété. Les opérations effectuées dans les communes 
rurales bénéficieront jusqu'au 1* sep'embre 1956 d'un droit de 
priorité à concurrence d'un montant de 5.000.000.000 F. 


Art, 84. — Les entreprises, organismes et collectivités qui 
émettront des emprunts pour l'exécution du plan de moderni- 
sation et d'équipement pourront recevair des bonifications d’in- 
térêt pour le service de ces emprunts; l'intérêt laissé à la 
Charge de l’emprunteur ne saurait être inférieur à 4,5 p. 100. 


Art. 85. — Pour l'année 41956, les bonifications d'intérêts 
instituées par les articles 497, 207, 208 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation sont applicables aux emprunts émis ou con- 
traciés, dans la limite. de 2/000.000.000 F, par les organismes 
d'habitation à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier, 

Sont également bonifiables dans les mêmes conditions, mais 
sans limitation de somme, les emprunts contraciés par les anga- 
nismes ou sociétés en vertu de l’article 45 du code des caisses 
d'épargne. 

Art 86. — Le plafond des garanties que le ministre des 
aflaires économiques et financières est autorisé à donner dans 
les conditions prévues par l'article 46 de la loi n° 49-482 du 
8 avril 1949, modifié par l'article 16 de Ja loi n° 53-76 du 
6 février 1953, est porté à 15.000.000.000 F. Cette autorisation 
est valable jusqu’au 31 décembre 1959. 


Art. 87. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à donner la garantie de TEtat aux emprunts 
contractés en 1956 par les caisses de crédit municipal. En outre, 
le service des intérêts de ces emprunts pourra être partielle- 
ment pris en charge par l'Etat sans que la bonification d'intérêt 
ainsi consentie puisse excéder 2 p. 400. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par arrêté du ministre des affaires économiques et financières, 


Art. 88. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à conclure avec Je président du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement la 
+ toi dont le teste est donné en annexe 1 à la présenle 
où. 


C. — Dispositions diverses. 


Art. 89. — L — En suplication de l'article 5 de la loi n° 53-633 
du 25 juillet 4953 et de l’article 24 de la loi n° 53-1308 du 
31 décembre 41952, la liste des laxes parafistales dont la per- 
ceplion est autorisée pendant l'année 495% est donnée par 
l'Etat P ammexé à la présente loi, 
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IH. — Le Gouvernement proposera au Parlement, au plus 
tard dans le projet de loi de finances pour l’année 1957, la 
suppression : 


— des taxes perçues par les organismes gérant des services 
industriels et commerciaux, dont les frais généraux ont excédé, 
en 1954 ou 1955, 25 p. 100 du produit de celles-ci; 


— des taxes dont les recouvrements sont inférieurs à 60 p. 100 
du montant des émissions, 


HI. — Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1957, 
procéder à une réforme des taxes parafiscales et des organismes 
qui en bénéficient ayant pour but, notamment, soit leur sup- 
pression, soit leur intégration dans le cadre du budget ou des 
comptes spéciaux du Trésor. Il pourra, à cet effet, prendre par 
décret, pris sur le rapport du ministre des affaires économiques 
et financières, après avis des sous-commissions visées au para- 
graphe 4 de l’article 26 de la loi de finances pour 1955, toutes 
mesures de suppression, d’allégement et de simplification 
concernant ces taxes et les organismes qui les gèrent. 


IV. — Sauf autorisation législative particulière, aucune taxe 
parafiscale ne pourra plus être recouvrée à partir du 1 jan- 
vier 1958. 


V. — Les dispositions du paragraphe II ne sont pas appli- 
cables à la taxe instituée par l’article 108 de la loi du 31 dé- 
cembre 1936 et l’article 38 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
qui est perçue au bénéfice du fonds d'amortissement des 
charges d’électrification, lequel est maintenu dans sa structure 
organique actuelle en vue de l’application de l'article 71 de la 
présente loi. 


Art. 90. — Sont approuvées, conformément à l’état Q annexé 
à la présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses du 
service des alcools pour la campagne 1955-1956. 


Art. 91. — Lorsqu'il a été procédé à l'évaluation d'office 
des bases d'imposition d’un contribuable dans les conditions 
prévues à l’article unique, paragraphe III-A de la loi n° 55-349 
du 2 avril 1955, les dispositions de l’article 1840 du code général 
des impôts sont applicables à l'encontre de ce contribuable, dès 
l'établissement de l'imposition et même en l’absence de majo- 
rations de droits ou d’amendes fiscales. 


Le sixième alinéa dudit article 1840 n'’ést pas applicable dans 
ce cas. 


Art. 92. — I. — Le Gouvernement pourra, après avis de la 
commission prévue à l’article 5 du décret n° 55-468 du 
30 avril 1955, prendre, par décrets en conseil d'Etat, les dispo- 
sitions nécessaires pour faciliter l’introduction du nouveau tarif 
des patentes, notamment en procédant à l'application progres- 
sive des nouveaux droits correspondant à certaines professions 
ou catégories de professions, et pour assurer dans chaque 
département la proportionnalité des bases de calcul des cen- 
times additionnels aux nouvelles bases d'imposition. 


II. — Le deuxième alinéa de l’article 1451 du code général des 
impôts est complété de la manière suivante : 


« .… ainsi que des représentants des organisations profession- 
nelles de l’industrie, du commerce et de l'artisanat. » 


Art. 93. — L'article 55 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 
portant réforme de la publicité foncière est modifié comme suit : 


« Si le nombre des formalités hypothécaires effectuées pen- 
dant l’année écoulée est en augmentation par rapport à l’année 
antérieure de plus du dixième, un arrêté du ministre des 
finances peut autoriser pour l’exercice en cours l’utilisation 
des prélèvements institués au profit du Trésor par les 
articles 16 et 17 de la loi du 31 mars 1931 et par l’article 1° 
du décret n° 46-1203 du 27 mai 1946, pour le payement d’agents 
supplémentaires recrutés à titre temporaire. Si le nombre des 
formalités se maintient au même niveau, cette autorisation 
pourra être renouvelée pour les exercices ultérieurs. 


« En outre, les prélèvements visés ci-dessus sont utilisés, 
chaque année, à concurrence de 3 p. 100 au maximum de leur 
montant de l’année précédente, pour assurer le payement des 
dépenses de gestion dont la nomenclature sera fixée par arrêté 
ministériel. 





« En aucun cas, les sommes ainsi utilisées en vertu du pré- 
sent article ne peuvent excéder, au total, 20 p. 100 du montant 
des prélèvements de l’année précédente. » 


Art. 94. — 1° Les amendes prévues par les articles 50, 63, 
252, 413, 1394, 2148, 2202 et 2203 du code civil sont comprises 
chacune entre un minimum et un maximum fixés conformé- 
ment au tableau ci-dessous : 


oo 





ARTICLES DU CODE MINIMUM MAXIMUM 
Francs, Francs 

AI, M... soosoresocseseee 2.000 20.000 
Art. GD.ccococoooooocscsecocosecesesee .. 2.000 20.000 
Art, 252....00000.0e se. CPETELETILEET 2.000 20.000 
AIT, D. coco 008 cu... PPPITLTETT EL 1.000 10.000 
Art 199%4.....000000 0 PETITE LITE 500 2.000 
Art, 2148......0000 PORTO PET EE TITI .... 2.000 20.000 
Art, 2202... docs soco00v0000ee .. 20.000 200.000 
AC MB... cocon vonopsneoseceneeetece 40.000 400.000 








2° Les amendes prévues par les articles 10, 67, 213, 244, 246, 
263, 264, 276, 374, 390, 479, 751, 1030 et 1039 du code de procé- 
dure civile sont comprises chacune entre un minimum et 
un maximum fixés conformément au tableau ci-dessous : 


) 





ARTICLES DU CODE MINIMUM MAXIMUM 

Francs. Francs. 

AB, Moss soocvooccoossctossessrotesssese 500 2.000 
Art, O.ssooovovoneocossosssooseseseossee 500 2.000 
Art, 2... coccsocséesososooososssee ce 7.500 30.000 
Art. 2h....ocososoonosovossososesssee ve 5.000 20.000 
Art. 246....00000000e PRET 6e 15.000 60.000 
Art. 268.......... a évoc de ob 0. ce 5.000 20.000 
Art, 26%... .cc0o00c00ses0008s000065e PE 5.000 20.000 
Art. 276... ..000o00sss0vssoocescocese 500 2.000 
Art. Dos. coco vsonvesenscs'eseseccscome 2.500 10.000 
Art. 390..........00 PPPPENTET cordons ogé 10.000 40.000 
Art. 470... ...sesooosossecccsses cososièce ° 2.500 10.000 
At M... dette siens 1,000 | 5.000 
Art. 1090........sssessse sscossse 5.000 20.000 
Art, 14099. ....ocsosoocoee os sovossesess . 500 2.000 











3e Le deuxième alinéa de l’article 453 du code de procédure 
civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas d’appel jugé dilatoire ou abusif, la juridiction d’ap- 
pel, en déclarant l’appel irrecevable, devra condamner l’appe- 
lant à une amende de 500 à 2.000 F s’il s’agit de l’appel d’une 
ordonnance ou de l’appel d’un jugement d’un juge de paix ou 
d'une décision du conseil des prud'hommes et de 1.000 à 
4.000 F s’il s’agit de l’appel d’un jugement d’un tribunal de 
première instance ou d’un tribunal de commerce, » 


4° Le premier alinéa de l’article 471 du code de procédure 
civile est modifié ainsi qu’il suit: 


« En cas d’appel jugé dilatoire ou abusif, l’appelant pourra 
être condamné à une amende de 2.500 à 10.000 F s’il s’agit de 
l'appel! d’un jugement d’un juge de paix ou de l'appel d’une 
ordonnance et de 5.000 à 20.000 F sur l’appel d’un jugement 
d'un tribunal de première instance ou d’un tribunal de 


commerce. » 


5° Le taux de l’amende prévue à l’article 68 du code de 
commerce est compris entre 1.000 et 4.000 F. 


6° Le minimum de l’amende prévue à l’article 18 de la loi 
du 18 mars 1919 tendant à la création d’un registre du 
commerce est porté à 5.000 F et son maximum à 50.000 F. 

7e Le taux de l'amende prévue à l’article 20 de la loi du 
22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, modifiée par la loi 
du 10 juillet 1901, est compris entre 500 et 2.000 F. 
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8° Le taux de l'amende à l’article 9, alinéa 6, de la 
loi du 14 janvier 1933, relative à l'élection des membres des 
tribunaux de commerce, est compris entre 200 et 1.000 F. 

9° Les nouveaux taux d'amendes civiles édictées par les dis- 
positions ci-dessus sont applicables aux faits, actes où omis- 
sions, postérieurs à la publication de la présente loi. 


Art. 95. — Le montant total des pièces de 100 F, dont la 
frappe a été autorisée par l'article 24 de la loi n° 50-586 du 
27 mai 1950, est porté à 70.000.000.000 F. 


Art. 96. — Le montant maximal du fonds de réserve fixé à 
150.000.000 F par l’article 2233 du code des posles, télégraphes 
et léléphones est porté à 6.000.000.000 F. 


Art. 97. — Les taux des allocations prévues à l’article L. 38 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
ln guerre sont majorés de 85 points pour l'amputation de la 
jambe ou de l’avant-bras lorsque l'articulation sus-jacente au 
moignon d'amputation est ank ylosée. 

Cette disposition prendra effet du 1°" octobre 1956. 


Art. 98. — Dans le quatrième alinéa de l'article L. 51 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, au chiffre 80 est substitué le chiffre 100. 

Cette modification prendra effet du 1* octobre 1956. 


Art. 99. — L'article L. 2% du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est complété et 
modifié comme suit: 


L — Le deuxième alinéa est complété comme suit: 


« ainsi que les anciens. combattants domiciliés en Algérie, 
dans les départements d'outre-mer et,dans les pays d'outre-mer 
au sens du présent code. » 


Cette disposition prendra eflet du 1* octobre 1956. 
IL. — Il est ajouté un cinquième alinéa aïnsi conçu: 
« Toutefois, les anciens combattants qui, âgés de 50 ans au 


Inoins au 7 janvier 1954, formuleront une demande avant le 
1 janvier 1958, bénéficieront des dispositions de l'alinéa qui 


précède. » 


Art, 100. — Le cinquième alinéa du paragraphe 2 de l’arti- 
cle 1652 du code général des impôts, modifié par l’articie 25 du 
décret n° 55-486 du 30 avril 1955, est de nouveau modifié 
comme suit : 


« Quatre membres litulaires et quatre suppléants désignés 
par la fédération nationale des syndicats d'exploitants agri- 
coles, à raison d'un membre parmi les propriétaires ruraux 
et de trois membres parmi les exploitants passibles de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle) 
au titre des bénéfices de l'exploitation agricole, l'un au moins 
de ces membres devant être fermier. 


« Toutefois, lorsque la cornmission est appelée à statuer sur 
les appels interjetés contre les tarifs des évaluations foncières, 
les quatre membres titulaires et les quatre suppléants visés 
ci-dessus sont désignés moitié par la fédération nationale de 
da propriété agricole ét la fédération nationale des syndicats 
d'exploitants agricoles parmi les propriétaires ruraux et moitié 
par la fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles 
parmi les exploitants passibles de l'impôt sur le revenu- des 
personnes physiques (taxe proportionnelle) au titre des béné- 
fices de l'exploitation agricole. 

« Les membres de la commission doivent être de nationalité 
française, âgés de vingt-cinq ans au moins et jouir de leurs 
droits civils. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 101, — Dans le premier alinéa de l’article 126 bis du 
code général des impôts, la date du 30 juin 1956 est remplacée 
par celle du 30 juin 1960. 


Art. 102. — Un prélèvement de 20 F par hectolitre sera 
eflectué sur les recouvrements opérés au titre de la taxe unique 
sur les vins. 

Le produit de ce prélèvement est destiné à la section viti- 
cole du fonds national de solidarité agricole. 








Art. 103. — I. — Le Gouvernement pourra, dans les conditions 
iixées par décret pris après avis du conseil d'Etat, prendre 
en charge tout ou partie de deux à cinq des premières annui- 
tés des prêts consentis en 1956, en application de l'article 23 
de la loi du 21 mars 1948 et de l’article 675 du code rural, aux 
ho”ticulteurs et arboricullteurs sinistrés. 


II. — Le Gouvernement est autorisé à réévaluer par décret 
le taux des subventions et des primes et le montant des cré- 
dits prévus pour l'application des dispositions des lois du 
4 avril 1882 sur la restauration des terrains en montagne et du 
7 avril 1932 modifiée par les textes subséquents sur la recons- 
titution des olivaies. 

IH. — Nonobstant toutes dispositions législatives ou règle- 
mentaires contraires, le Gouvernement pourra, à titre excep- 
tionnel, après avis des services agricoles compétents, autoriser 
des cultures intérimaires ou des cultures de remplacement, 
pour lesquelles seront consentis les facilités et avantages visés 
au paragraphe premier. 


Art. 10%. — Sont déclarées applicables dans les ports rhénans 
français au trafic rhénan et dans les ports du bassin de la Seine 
au trafic par bâtiments de mer, les dispositions des articles 280 
à 283 du code des douanes concernant la perception de taxes 
de péage dans les ports maritimes. 


Art. 1065. — Sont exonérés de tout droit de quittance les reçus 
d'apports de vendanges délivrés par les coopératives de vinifi- 
cation et les coopératives de distillation à leurs adhérents, à 
la condition que ces reçus ne contiennent pas d'autres 
décharges. 


Art. 106. — Les mutilés de guerre atteints d'une invalidité de 
100 p. 100 sont exonérés de la taxe de la télévision dans les 
conditions prévues par l'article 111 de la loi du 31 mai 1933 


. pour l'éKonération de la taxe de la radiodiffusion. 


Art, 107. — L'article 3 du décret n° 52-166 du 14 février 1952 
relatif à la prophylaxie de la tuberculose des bovidés est ainsi 
madifié : après les mots: « un ou plusieurs membres de ce 
comité », insérer les mots : « choisis obligatoirement parmi les 
fonctionnaires des services vétérinaires, relevant du ministère 
de l'agriculture. » 


Art. 108. — L'article 617 du code rural est complété comme 
sui : 

« 11° Les organismes visés à l'article 9 de la loi n° 51-592 du 
24 mai 1951; 

« 12° Les organismes d'intervention visés au titre H du décret 
n° 53-974 du 3% septembre 1955; 

« 13° Le groupement inleiprofessionnel des fleurs et des 
plantes à parfum créé par la loi n° 3408 du 16 juillet 1941, » 


Art. 109. — Sont autorisées au conseil supérieur des trans- 
ports les créations et suppressions d'emplois suivantes : 

Créations : 

1 secrétaire général adjoint non permanent; 

1 secrétaire adjoint permanent, 

Suppressions : 

1 secrétaire général adjoint permanent; 

1 secrétaire adjoint non permanent. 


Art, 110. — Des arrêtés du ministre des affaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Etat au budget, pris après 
avis des commissions des finances de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, procéderont au titre du cha- 
pitre 54-90: « Augmentation de capital des entreprises natio- 
nales » du budget des finances et des affaires économiques 
(L — Charges communes), à l'ouverture de crédits, dans la 
limite du montant des sommes remboursées au Trésor, à 
échéance ou par anticipation, par les entreprises nationales 
sur les prêts d'équipement qui leur ont été consentis anté- 
ricurement au 1° janvier 1956. 


Art. 111, — Les ouvriers du laboratoire central des ser- 
vices chimiques de l'Etat tributaires du régime de retraites 
prévu par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 et repris par l'institut 
national de recherche chimique appliquée continueront, pen- 
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dant loute la durée de leur activité auprès dudit établissement, 
à étre affiliés, à titre personnel, au régime de retraites prévu 
par la loi du 2 août 1949. 

Celte aflilialion, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime colectif de garantie des risques vicillesse et inva- 
didité ou pension, entrainera l'obligation pour ces ouvriers de 
verser au fonds spécial, prévu par l’article 3 de la loi n° 49-1097 
du 2 août 1949, une contribution de 6 p. 100 calculte sur les 
émoluments dont ils auraient bénéficié s'ils étaient demeurés 
en fonction dans un Ctablissement d'Etat relevant du ministère 
de l’industrie et du commerce, 

L'institut national de recherche chimique appliquée sera rede- 
vable envers ledit fonds spécial d’une contribution double de 
celle de chaque intéressé. 

Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par décret pris sur le rapport du ministre des affaires économi- 
ques et financières, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce et du secrétaire d’Etat au budget. 


Art. 112, — Les dispositions des artic'es 15, 16 et 17 de la loi 
n° 49-874 du 5 juillet 1949 complétés par l’article 37 de la loi 
n° 90-854 du 21 juillet 1950 sont prorogées jusqu’à une date 
qui sera fixée par décret. 


Art. 113. — Le ministre des affaires économiques et financiè- 
res est aulorisé à procéder par arrété à des annulalions sur 
l'autorisation de versement du Trésor au fonds de développe- 
ment économique et social pour l'exercice 1956 et à ouvrir à 
due concurrence des autorisations de programme et des eré- 
diis de payement au chapitre 64-00 (nouveau) « Frais d'étude 
en matière de conversion et de décentralisation, prime spé- 
ciale d'équipement » du budget des finances et des affaires 
économiques (1. — Charges communes). 


Art. 114. — Je deuxième alinéa de l’article 166 du code de la 
famille et de l’aide sociale est remplacé par les dispositions 
suivantes qui prennent effet à compter de l'entrée en vigueur 
du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953: 

« Les allocations prévues au présent chapitre ne peuvent se 
cumuler que dans la limite de leur propre montant avec les 
prestations d'invalidité servies an titre d'une même infirmité 
en vertu d’un régime de sécurité sociale ou d’une législation 
particulière ou, sous réserve du maintien des droits acquis, 
avec les prestations de vieillesse servies sans condition de coti- 
sation, à l'exception de l'allocation supplémentaire instituée 
par la loi n° 56-639 du 20 juin 1956 portant institution d’un 
fonds national de solidarité. » 


Art. 115. — Les dispositions de Ja loi n° 46-2294 du 
19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires 
sont applicables aux infirmières du service d’assistance sociale 
et médicale occupant un emploi de caractère permanent dans 
des administrations de l'Etat, les services extérieurs qui en 
dépendent ou les établissements publics de l'Etat, quel que soit 
le titre affecté à leurs fonctions. 

Un règlement d'administration publique précisera les moda- 
lités d'application du présent article et fixera les différents 
grades dans lesquels les personnels intéressés pourront être 
titularisés. 

Art. 116. — I. — Le ministre des affaires économiques et 
financières est autorisé à prendre, pour le compte de l'Etat, 
une participation aù capital d’une société d’économie mixte 
ayant pour objet le financement, la construction, l'aménage- 
ment de locaux d'habitation destinés aux Français musulmans 
originaires d'Algérie, venus travailler en métropole et à leurs 
familles. 

II. — Le capital initial de cette société est fixé à 150.000.000 F. 

La participation de l'Etat ne pourra dépasser 55 p. 100 du 
capital. 


Le reste du capital sera souscrit par: 


4° Des collectivités ou établissements publics intéressés ; 

2° Des personnes privées, physiques ou morales, de natio- 
nalité française. 

HE, — La participation de l'Etat sera imputée sur le cha- 
pitre 54-90 « Participations de l'Etat (souscription et libération 


d'actions) » du budget du ministère des finances et des aflaires 


économiques (H, — Services financiers), 





IV. — Sur les crédits ouverts au ministre de l’intérieur pour 
l'exercice 14956 par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 
et par des textes spéciaux, une somme de 50.000.000 F est 
définitivement annulée sur le chapitre 41-53 « Subventions en 
faveur de l'Algérie et des populations algériennes ». 

V. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières sur l'exercice 1956, en addition aux autorisations 
de programme et aux crédits de payement accordés par le 
déeret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 et par des lexies spé- 
ciaux, une autorisation de programme et un crédit de payement 
s’élevant à 50.000.000 F applicables au chapitre 54-90 « Partici- 
pations de l'Etat (souscription et libération d'actions) » du 
budget des finances et des affaires économiques (IL — Services 
financiers). 

VI. — Les statuts de la société seront approuvés par décret 
en conseil d'Etat. 

VIL — Un décret en conseil d’Etat déterminera, dans les 
deux mois qui suivront la promulgation de la présente loi, 
ses conditions d'application et notamment la composition du 
conseil d'administration qui ne pourra comprendre plus de 
16 membres. 


Art. 117, — Par dérogation aux dispositions des articles 23 
et 57 de la loi du 10 août 1871, la session au cours de laquelle 
est délibéré le budget primitif départemental de l'exercice 1956 
peut être close au plus tard le 31 mars 1956. 


Art, 118, — Pour l’année 1956, la date du 1* juin est substi- 
tuée à celle du 1*% janvier pour l'application des articles 9 
à 12 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948 relative à certaines 
dispositions d’orure fiscal. 


Art. 119. — Les dispositions réglementaires portant fixation 
des frais de contrôle des distributions d'énergie. électrique 
établis en conformité de l’article 18, 3°, de la loi du 15 juin 
1906 et dus à l'Etat et aux autorités concédantes (communes, 
syndicats de communes et départements), prennent toujours 
eflet au 1” janvier de l'année au cours de laquelle elles ont 
été prises. 

Le présent texte a un caractère interprétatif, 


Art. 120, — A compler du 1% mai 1955 et jusqu'au 31 décem- 
bre 1958 sont exonérées, dans les conditions qui seront fixées 
par décret : 


1° Du versement forfaitaire sur les traitements et salaires 
prévu à l’article 231 du code général des impôts ; 

2° Du versement des cotisations, prévu aux articles 30 à 35 
de l’ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre 1945 et aux textes 
subséquents, à l'exception toutefois des cntisations prévues aux 
articles 48 et 52 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, 
les sommes versées par les exploitations minières et assimi- 
lées au personnel visé aux articles 1 et 2 du décret n° 46-1433 
du 14 juin 1946, au titre de participation collective à l'accrois- 
sement de la productivité. 


Art. 121. — Les subventions destinées à encourager l'emploi 
des amendements calcaires, prévues par le décret n° 55-881 du 
30 juin 1955 relatif à divers aménagements et améliorations 
foncières, pourront être accordées sur l’ensemble du territoire 
métropolitain. 

Le taux de subvention applicable à chaque département sera 
fixé par décret. 


Art. 122, — Le délai de dix ans prévu à l’article 6 de la Joi 
n° 697 du 23 décembre 1943, relative aux droits à pension du 
personnel municipal reclassé dans les cadres des polices régio- 
nales d’Elat, est porté à quinze ans pour les agents qui ne 
bénéficient pas des dispositions de l’article R 51 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite. 

Le présent article a un caractère interprétatif. 


Art. 123. — A concurrence de 37 p. 100 des anciens droits qui 
leur ont été assignés en 1953, les manufactures d'armes de 
Châtellerault et de Tulle seront rétroactivement soumises, au 
titre de 1954, à la contribution des patentes pour la part de 
cette contribution correspondant aux centimes communaux. La 
cotisation sera perçue en compensation d’un dégrèvement d’égal 
montant dont bénéficieront, au titre de la même année, les 
patentés de la commune et qui sera réparti entre eux propor- 
tionnellement à leur base d'imposition. 
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Art. 124. — Les trois premiers paragraphes de l’article 12 
du décret n° 55-465 du 30 avril 1955 portant réforme des taxes 
sur le chiffre d’affaires sont modifiés ainsi qu'il suit à compter 
du 1 janvier 1956: 


« I. — Un compte annexe recevra les plus-values correspon- 
dant à la différence entre: 

« 1° D'une part, le total des sommes perçues par les collec- 
tivités locales pour les années 1956 et 1957 au titre des attri- 
butions directes de la taxe locale ainsi que, en ce qui concerne 
la taxe de 2,65 p. 100, de la fraction de taxe exeédant 2,20 p. 100 
pour les seules communes ayant perçu une surtaxe en 1954; 

« 2° D'autre part, 104 p. 100 da total des sommes perçues 
en 1954 au titre de la taxe sur le chauffage et l'éclairage par 
le gaz, des attributions directes de la taxe locale additionne:le 
et des garanties de recettes (art. 21 et 22 — troisième alinéa — 
de la loi n° 54-40 du 10 avril 195) ainsi que de la surlaxe, 
pour les collectivités qui auront, dès la mise en vigueur du pré- 
sent décret, maintenu la taxe visée au premier alinéa de l'arti- 
cie 9, soit au taux de 2,65 p. 100, soit à un taux excédant le 
minimum de 2,20 p. 100 d'une fraction au moins égale au 
double du taux de la surtaxe appliqué en 1954. 

« JE — Cet excédent sera utilisé par priorité à compléter 
jusqu'à concurrence de 104 p. 100 des sommes vistes au 2° du 
paragraphe I et dans la limite de quatre fois la moyenne natio- 
Dale par habitant du produit de la taxe locale, les sommes 
encaissées par les colectivités au titre des recettes viéées au 
1° du même paragrâphe. 

« Le reliquat disponible <era utilisé par priorité à assurer 
60 p. 100 de ses plus-vaiues, par rapport à ses receltes de 1954 
garanties, à chacune des collectivités ayant perçu des -receltes 
supérieures à 104 p. 100 des sommes visées au 2° du paragra- 
phe 1: le surplus sera réparti entre elles au prorata des plus- 
values versées par chacune d'elles au compte annexe. 


« DE. — Au cas où cet excédent serait insuffisant : 

« a) Pour assurer l'application du premier alinéa du para- 
graphe Il; 

« b) Pour assurer aux collectivités où le produit de la taxe 
a dépassé le montant des receltes de 1954 garanties, un pour- 
cenlage égal à 60 p. 100 de cette plus-value, 

« le compile annexe aurait à recevoir une attribution complé- 
mentaire du budget général, » 


Art. 125, — IT. — A titre transitoire, et pour une période de 
quatre années : ’ 


1° Sont créés au ministère de l’intérieur : 


a) Huit emplois de préfets hors cadre, qui seront pourvus 
par priorité par la nomination de préfets exerçant où avant 
exercé leurs fonctions en Afrique du Nord, soit dans des postes 
territoriaux, soit en service détaché ; 

b) Trois emplois de préfets hors cadre, qui seront pourvus 
par la nomination de préfets qui occupent un poste, soit dans 
un département métropolitain, d'Algérie ou d'outre-mer, soit 
dans une administration céntrale et bénéficient d’un indice net 
de ‘traitement au moins égal à 800; 


c) Quatre emplois de sous-préfets hors cadre; 


2° Les secrétaires généraux des préfectures des Bouches-du- 
Rhône, du Nord. du Rhône, de Seine-et-Uise et du Pas-de-Calais 
sont nominés par décret en conseil des ministres, sur la pro- 

sition du ministre de l'intérieur. Ils sont rémunérés sur la 

se du traitement du préfet de 3° classe et bénéficient de 
l'équivalence prévue en faveur des directeurs adjoints et sous- 
directeurs par l'article 7, alinéa 5, du décret n° 50-699 du 
19 juin 1950 modifié, portant statut particulier du corps pré- 
fectoral. 


I. — Pendant une période de quatre années, les membres du 
corps préfectoral réunissant au moins: vingt-cinq ans de ser- 
vices valables pour pension et cinquante ans d'âge, pourront, 
sur leur demande, être admis à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite à jouissance immédiate, 


IH. — Jusqu'à résorplion des postes hors cadre créés par le 
paragraphe 1, 1°, du présent article, lorsque deux mises à Ja 
retraite auront été prononcées par application du paragraphe I, 





du présent artiele, un emploi de préfet ou de sous-préfet hors 
caûre sera supprimé selon que ces mises à la retraite auront 
été prononcées dans le cadre des préfets ou des sous-préfets. 


IV. — Les surnombres qui existent dans le cadre des préfets 
seront résorbés dans un délai de quatre ans à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

V. — A compter du 1* janvier 1957, les nominations de 
sous-préfets en qualité de préfets devront, dans la proportion 
de 1 sur 3, entrainer la résorption automatique des postes de 
préfets hors cadre créés par la présente loi. 

VI. — A compter du {® janvier 1957, aucun préfet ne pourra 
exercer de fonctions auprès des pouvoirs publics ou dans un 
cabinet ministériel s’il n’a été préalablement placé dans la 
position hors cadre. 

VII — Avant le 1* janvier 1957, le Gouvernement prendra 
toutes mesures réglementaires et, au besoin, déposera un 
projet de loi pour la remise en ordre de la situation du corps 
préfectoral. 


Art. 126, — « A litre exceptionnel et pour l'année 1956, en vue 
de pourvoir rapidement aux vacances d'emplois et aux emplois 
créés par la présente loi, la radiodiffusion-télévision française 
pourra ouvrir, sans autre formalité, des examens et concours 
ouvrant droit aux emplois d’inspecteur technique, contrôleur, 
agent technique, ouvrier et secrétaire. 

« Les candidats avant satisfait à ces examens et concours 
seront recrutés au fur et à mesure des emplois disponibles, 
suivant leur classement. » 


Art, 127, — Les transferts de fonds en provenance de la 
France métropolitaine, de l'Algérie, de la Tunisie et du Marac, 
à destination des territoires de la zone franc C.F.A. et de la 
zone france C.F.P., qui ont été exécutés par voie bancaire ou 
postale, du 11 au 16 octobre 1948 inclusivement, sur la base 
des parilés en vigueur à ces dates, peuvent faire l'objet d’un 
exameir par les commissions régionales instituées par les arti- 
cles 5, 6 et 7 du décret n° 46-800 du 23 avril 1946. 

Les commissions doivent apprécier dans quelle mesure les 
opéralions dont il s’agit sont justiliées. Les transferts, qui ne 
répondaiént pas à une nécessité impérieuse à la daté à laquelle 
ils ont été effectués, doivent donner lieu de la part des béné- 
ficiaires au reversement au profit du Trésor de la plus-value 
correspondant à la différence entre le montant en francs C.F.A. 
ou en francs C.F.P. du transfert tel qu'il a été réalisé et Ja 
somme exprimée en francs C.F.A. ou en francs C.F.P., qui aurait 
été effectivement mise à la disposition du bénéficiaire si l’opé- 
ration avait été réalisée postérieurement à la modification de 
parité des monnaies. 

Les décisions de reversement sont prises par les commissions 
régionales et exécutées dans les conditions prévues aux arti- 
cles 9 ct 11 du décret n° 46-800 du 23 avril 1946. Les décisions 
des commissions régionales prises dans le cadre du décret 
n° 48-1623 du 16 octobre 1948 sont validées, 


Art. 128, — Dans le premier alin‘a de l'article 710 Lis du 
code général des impôts, la date du 1% janvier 1956 est rermn- 
placée par celle du 1 janvier 1957, 


Art. 129. — Le programme de construction de logements à 
Sirasbourg, te! qu'u est défini par l’articie 2S de la lui n° 52-5 
du 3 janvier 1952, est porté de 5.500 à 5.700 millions de francs. 

Le crédit nécessaire à la réalisation de la partie du pro- 
gramme réalisée dans les conditions prévues pour la construc- 
tion expérimentale par l'Etat d'immeubles d'habitation est 
porté de 2.200 à 2.100 millions de francs. 


Art. 190. — La date du 31 décembre 1956 est substituée 
à celle du 31 décembre 1955 dans l'article 4$, alinea 2, de Ja loi 
n° 51-650 du 24% mai 1951, modifiée par l'article 57 de Ja loi 
n° 53-80 du 7 février 1953 et par l'article 30 de la loi n° 53-1324 
du 31 décembre 1955. 


Art. 131, — TI. — L'artice 5 de la loi n° 53-322 du 15 avril 
1953 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 5. — Les terrains et immeubles bâtis ayant fait l'objet 
de travaux visés à l’article 3 ci-dessus devront être restitués à 
leurs propriétaires au plus tard quatre ans après la date de pro- 
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mulgation de la présente loi, sauf accord amiable ou, à défaut, 
réquisition «déja prononcée ou pouvant être prononcée par le 
préfet avant l'expiration de ce délai. » 


H. — Le quatrième alinéa de l'article 16 de l'ordonnance 
ne 45449 du 10 avril 1945, modifiée par la loi n° 53-322 du 
15 avril 1955 est modifié ainsi qu'il suit: 

« La commission est saisie à la requéte de la partie la plus 
diligente dans le délai d'un an, à daler de la restitution de 
l'immeuble, ou, pour les immeubles déjà restitués à leurs pro- 
priétaires, duns le délai d'un an, à dater de la publication du 
règlement d'administration publique prévu par les articles 7 et 
13 de la loi n° 55-322 du 15 avril 1953. » 

UE. —— Le troisième alinéa de l’article 16 ter de l’ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945 modifiée par la loi n° 53-322 du 15 avril 
1953 est moditié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, pour les immeubles restitués avant la promul- 
gation de la présente loi, l'action de l'administration en récupé- 
ration de la plus-value est prescrile dans le délai d’un an, à 
dater de la publication du règlement d'administration publique 
prévu par les articles 7 et 13 de la loi n° 53-322 du 15 avril 
1953. » 


Art. 132. — L'article 1063 du code général des impôts est 
Ccomp.élé par un deuxième alinéa ainsi rédigé : 

« Ces dispositions sont applicables aux acquisitions faites dans 
les mêmes conditions par les sociétés d'économie mixte visées 
au décret n° 54-1121 du 10 novembre 1951, constituées avec la 
participation des collectivités locales et dont les statuts ont été 
approuvés par décret en conseil d'Etat, pour la réalisation 
d'opérations foncières et de travaux d'équipement ou de cons- 
truction entrant dans les prévisions de ce décret. » 


Art, 133. — Sont exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires 
les ventes d'immeubles consenties, même après lotissement, par 
les sociétés d'économie mixte constituées avec la participation 
des collectivités locales eonformément au décret n° 54-1121 du 
10 novembre 1954 en vue de la réalisation d’opérations fon- 
cières et de travaux d'équipement ou de construction, et dont 
les statuts ont été approuvés par décret en conseil d'Etat. 


Art. 134. — L'article 1371 du code général des impôts est 
compiélé par un paragraphe V ainsi conçu: 

« V. — En cas d’acquisition d’un terrain compris dans le 
périmètre d'une association syndicale de remembrement, le 
délai de quatre ans ne commence à courir qu'à compter de la 
décision de clôture des opérations de remembrement. » 


Art. 1%, — II est ajouté au livre II, titre I, du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, un chapitre IH ainsi 
Conçu : 


«x CHAPITRE III 


« Fonctionnaires civils résistants. 


« Art. L 104 ter. — Le bénéfice de campagne simple octroyé 
en application de l’article premier de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1%1 est pris en compte dans la liquidation des 
pensions des fonctionnaires civils, nonobstant les dispositions 
de l'article L 18 (2°), deuxième alinéa, du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. » 


Art. 196. — I. — L'article L 31 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est abrogé et remplacé par les dispo- 
silions suivantes : 

« Art. L. 31. — La pension d'ancienneté ainsi que la pension 
proportionnelle prévue aux articles L 11 (3°) a et c, L 11 (4°) b 
dans le cas où l’invalidité résulte de l'exercice des fonctions, 
L 39, L 41 et L 48 sont majorées, en ce qui concerne les titu- 
laires ayant élevé au moins trois enfants jusqu’à l’âge de seize 
ans, de 10 p. 100 de leur montant pour les trois premiers 
enfants et de 5 p. 100 par enfant au delà du toisième, sans 
que le total de la pension majorée puisse excéder le montant 
des émoluments de base déterminés à l'article L 26. 


« Entreront en compte les enfants décédés par faits de guerre. 


« Les fonctionnaires civils titulaires d'une pension civile 
d'ancienneté au titre du présent code ou de l’un des régimes 
de retraites visés à l’article L 72 et d’une pension militaire pro- 





portionnelle pourront également prétendre au titre de cette 
dernière pension à la majoration pour enfants prévue au pre- 
mier alinéa ci-dessus. » 

H. — L'article L 54, deuxième alinéa, du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« À la pension de la veuve correspondant à une pension 
d'ancienneté du mari dans les cas prévus à l’article L 31 
s'ajoute éventuellement, lorsque la veuve est la mère des 
enfants ouvrant droit à la majoration prévue audit artic'e L 31, 
la moitié de cette majoration. » 


Art, 137. — I. — L'article L 88 du code des pensions tiviles 
et militaires de retraite est complété par l'alinéa suivant: 

« L'agent non susceptible de bénéficier de l’affiliation rétro- 
active au régime général des assurances sociales pour tout 
ou partie de sa carrière peut prétendre, au titre des mêmes 
périodes, au remboursement direct et immédiat des retenues 
subies d'une manière effective sur son traitement ou solde. 
A cet effet, une demande doit être déposée dans les condi- 
tions et délais prévus à l'article L 73 ci-dessus. » + 


M. — L'article L 89 du code des pensions civiles et mili- 
laires de retraite est complété par l'alinéa suivant: 

« Si le fonctionnaire civil ou militaire a obtenu le rembour- 
sement de ses retenues, soit au titre du troisième alinéa de 
l'article précédent, soit au titre des dispositions légales anté- 
rieures, il obtient la prise en compte de la totalité de ses ser- 
vices et est astreint au reversement du montant des retenues 
remboursées., » 


HE, — Les deuxième et troisième alinéas de l’article L 90 
du code des pensions civiles et militaires de retraite sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Dans le cas contraire, les dispositions du deuxième ou du 
troisième alinéa de l'article L 88 lui sont, suivant le cas, appli- 
cables. 

« Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits à 
pension bénéficie, suivant le cas, des dispositions du deuxième 
ou du troisième alinéa de l'article L 88, sous réserve que celles 
de l'article L 82 ne soient pas applicables, » 


Art. 138. — Le Gouvernement est autorisé a prendre toutes 
dispositions tendant à: 

— attribuer aux communes faisant partie d’une même agglo- 
mération le même pourcentage sur le produit de la taxe locale 
et assurer entre ces communes une équitable répartition des 
ressources et des charges; 

— remédier à la perte de recettes résultant pour les collec- 
tivités des exonérations fiscales intéressant la construction; 

— prendre en considération pour le calcul des subventions 
et la répartition des fonds communs l'accroissement de la 
population ayant déjà résulté ou pouvant résulter de la réali- 
sation de projets de construction ; 

— assurer le préfinancement des équipements collectifs les 
p'us urgents et l'allégement des charges des emprunts, et 
créer ou transférer éventuellement les ressources nécessaires; 

— aHéger le contrôle administratif exercé sur les collecti- 
vités locales notamment sur la ville de Paris et le département 
de la Seine. 

Les décrets pris en application de cet article devront, au 
préalable, être soumis pour avis aux commissions des finances, 
de l’intérieur et de la reconstruction de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 août 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
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ETATS LEGISLATIFS 


a ————— 


ETAT A 
(Annexe à l'article 2.) 





Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme et des crédits ouverts sur l'exercice 1956. 
(Dépenses ordinaires et dépenses en capital.) 
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& < DÉPENSES EN CAPITAL 
= DÉPENSES (Titres V et VL.) 
& SERVICES ordinaires. 
: , Crédits Autorisations 
8 (Eee 1.8 V9 de payement. de programme 
Milliers de franes. Milliers de francs. Milliers de francs. 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Tirre III. — MOYENS DES SERVICES 
Âre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
3141 | Administration centrale. — Rémunérations principales............... 4.553 » » 
31-11 | Services à l'étranger. — Rémunérations principales et indemnités. — 10.611 » » 
3143 | Services à l'étranger. — Rétribution de concours auxiliaires......... 126.600 » » 
31% | Indemnités résidentielles ..........,............s Ts en vre à qe 1.567 » “4 
Total pour la îre partie..........sesssssssssessscssosoose 122.109 » » 
2e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
3% |Presfations et versements obligatoires ....ssseserenmennonsennnn se 196 » , 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
6 Administration centrale. — Frais de réception des personnalités 
étrangères et présents diplomatiques ......4.............s.ss..s. 2.000 » . 
3495 | Missions. — Conférences internationaies ...... nd -enssstssee.es 8.700 » » 
Total pour Ja £e° partie............,.. ose bnbontésssesss 10.700 « , 
RECAPITULATION 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité ................ 122.409 » » 
3e partie. — Personne] en activité et en retraite. — Charges sociaies. 426 F n » 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services................. 10.700 * ù # 
Total pour ie titre III......... son Tréoresestéseerescscecesee 133.235 e » 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1re partie. — Interventions politiques et administratives. 
41-91 RS RE tetes horse enses dep cv coeece o 1.300 » - 
2e partie. — Action internationale. 
4222 | Relations culturelles avec l'étranger ................... sssosososeee 195.989 s pe 
42-23 PE ST NS ARE 930.000 " à 
42-31 Participation de la France à des dépenses internalionales........... 413.000 d à 
42-32 Subventions à divers organismes ...............s.sossosoosocsoscesee 5.75% » » 
42-34 Assistance aux réfugiés étrangers en France......................... 50.006 » an 
Total pour Ja 2 partie...... dveuerr conso sotvenqeersto ce 614.739 » » 
RECAPITULATION 
ire partie. — Interventions politiques et administratives.......,...... 1.900 . » 
2 partie. — Aclion internationaie ...,........,.,.,........ cososesee 614.739 , » 
Total pour le titre IV.............. sa FES CEE … 616.039 » » 
| Total pour les dépenses ordinaires... .... ss sssssssomessese 749.974 » , 
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Œ — PE ES RU EE 
FA] DÉPENSES EN CAPITAL 
E DÉPENSES (Titres V et VI.) 
rs SERVICES ordinaires. ps er mn 
E ts utorisa 
B um 1h ve de payement. de programme. 
Milliers de francs. Milliers de francs. Milliers de francs, 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
G» partie. — Equipement culturel et social. 
56-2 Relations culturelles avec l'étranger. — Acquisitions immobilières, 
construction et grosses réparations d'immeubles oppartenant à 
TEL mobroasgéer soso rase tite lens dservantseteets » 76.700 139.700 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
57-40 |Achat, construction et aménagement d'immeubles diplomatiques et 
CORSA con coveseoo oder an oemsrese ses en deenn cs obenvé ose » 19.100 239.100 
Totaux pour le titre V .......... ds aa ss be . 274.800 428.800 
Totaux pour les affaires étrangères ...... PTE POP VTT 1.024.074 428.800 
II, — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
Trrex III. — MOYENS MES SERVIOŒES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
31-01 Rémunérations principales .............., Moliassi der dhsteunss teste 7.216 » » 
31-02 Indemnités et allocations diverses ...,..,,..4.. sucres 4.713 » » 
n-1 Ed dés tant et et on tuto ressorts te 2.24 » » 
Volal. nor En 2 DOMIS ss sososacovrdesveoec oo ses te 14.160 » » 
Ls L! 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
33-91 |Preslations et versements obligatoires...........,..,.........,....... 4.511 » » 
332 Prestations et versements facultatifs ..........,....sssssssosssuuee 80 = , 
Total pour la 3 partie ....mossscooosooscotecs000000ee .. 4.59 » È 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
vu Dotbonrsnmont 006. Mis ....4/isié. ibocobrostocoge does dre es véee 183 » » 
3491 |Achat et entretien du matériel automobile ..................,.,,..... 2.220 » » 
Total pour la 4e partie ET CELLELELEEEREEEEEEEEELE EEE EEEL RS 2 MC e » 
RECAPITULATION 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité .........,..,.... 13.100 Ë » 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 4.5 » » 
£e partie. — Matériel et fonctionnement des services ..,.......,..... 2.403 » » 
Total pour les affaires marocaines et tunisiennes ....,... 21.154 » » 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
Trrre III. — MOYENS pes SERVICES 
âre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Si | Administration centrale. — Rémunérations principales ........,..... 4.880 » » 
31-11 | Représentation française, — Rémunérations principales ......,..,,... Mémoire. . » 
TITRE IV, — INTERVENTIONS FUBLIQUES 
6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 
6-11 Actiôn sociale CEPRELETEETS TELLE LILLLLIEEIET) CORFELETEELIEL SE CCEFELELLE) 1.000.000 L] » 
=== = 
Total pour les Etats associés CEPRTELEEELELLET III ILIIIII LE 1.004.880 L » 






















































































CR ee : CD Cds és nan ad ns sis». 


y 








7 Août 1956 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉPENSES 


7457 





——— — | 


DÉPENSES EN CAPITAL 


{Titres V et VI.) 








31-01 
31-02 
31-233 
31-24 
31-31 
31-32 
31-37 
31-38 
31-41 
31-51 


H-61 
31-62 


31-71 
31-72 
31-73 


31-81 
31-91 


35-461 
35-81 


36-41 
36-71 





TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. - 


Administration centrale. — Rémunérations principales .............. 
Administration centrale. — Indemnités el allocations diverses ...... 
Services laboratoires et écoles nationales vétérinaires. — Rémun- 
rations principales ............osesssenssosemssssssesssssssesesssese 
Services, laboratoires et écoles nationales vétérinaires. — Indemni- 

tés et ‘allocations CS LL nssomsidossunt soso de Snvrsi ds dédiée à " 
Services agricoles. — Rémunérations principales .............. “Sep + 
Services agricoles, — Indemnités et allocations diverses ............ 
Etablissements d'enseignement agricole. — Rémunéralions princi- 

DONS icrscccsossoñaiterusee D iedersentivertotesesabs débése sl: sie 


FEaRents d’ RES agricole. — 10828 pre et allocalions 
ÂVOPOOR scores cad os screen euetieres  dobe dde eds + d 
Institut nalional de ‘ja recherche agronomique. — ‘Rémunérations 
DER ONS “5 Si lue. sov drone sé PRET MASSE AR ENNNENNEER" TER 
“5 des lois sociales ‘en PES — Rémunérations prin- 
CIDAIRS ss orvsoBrnennaceendeue secte ere csesnéonssssosccrsosspe se 
Service de la répression des fraudes. — ‘Rémunérations principales .. 
Service de la répression des fraudes. — Indemnités et allocations 
Givorse rte rennes dés res sai renaen es don ess ft bises 
Direction générale du génie rura! et de l'hydraulique agricole. — 
Rémunérations principales aus over conne ses rec sgéetespdes se 0e ee où 
Direction générale du génie rural et de eme OT agricole. = 
Indemnités et allocations diverses .......c.esu..f......... 


Direction générale du génie rural et de Phydraulique agricoie. — 
Salaires ‘et accessoires de salaires des personnels rémunérés sur 
les bases du commerce et de l’industrie .......................... 

Direction générale des eaux et forêts. — vscemathmen proniquies . 

Indemnités RS OO LU Ms léene dée 


Total pour Ja fre par! 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Prestations et versements obligatnires .........,.............,...... 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Administration <entrale. — Remboursement de frais .............. 
services agricoles. — Remboursement de frais .......... ss. e 
SOFVIDOS ARIDONRS. — DRAIMMIOE . 5 cdrom osocboceoceeees 0000 
Service de la protection des végétaux, — Remboursement ‘de frais 
service de la proteclion des végétaux. — Matériel ....... Hibsrege 6 
Etablissements d'enseignement agricole. — Remboursement de frais. 
Etablissements d'enseignement agricole. — Matériel ..... PAP ET PENNS 
Inspection des lois sociales en agriculture. — Remboursement de 
PL ii En ee coco nent est ess sons cobesvesvecensscesee . 
Inspection des lois ‘sociales en à riculture. DR PPS 
Service de la répression des fraudes. — Remboursement de frais .... 
Service de la répression des fraudes. — Matériel .................. pe 


* partie. — Travaux d'entretien. 


Service de la répression des fraudes. — Travaux d'entretien ........ 
Direction générale des eaux et forêts. — Travaux d'entretien ,....... 
PU dt No dt RUES EU Li NERO PTS 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


institut nationa! de la recherche agronomique. — Subventions de 
fonctionnement ..........,,..........ssssssessessesesssssrsssee 
Centre nalional d'études et d’expérimentalion du machinisme agri- 


cole, — Subventions de fontionnement ......... nec cosesscteusse 
Total pour la @-ipartle .........0 0000 0 ° He cha né 
RECAPITULATION 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité .............. 


æ parlie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociaies 
je partie. — Matériel et fonctionnement des services ..............se 
5e partie. __— Travaux d'entretien ntm. CRRERERLL I LILLEIILLILIr 
6e partie. — Subventions de fonctionnement Sens none to conso eee 


Total pour le litre LE LRLLLE RER LLREEL LEE LEEELLLEELRELEZXZX] 





-1 
e" 
_—_ 
1 


£ 


79.26 


Mémoire. 
3.290 


362 
24.651 
2.588 


3.657 
Mémoire. 


SERVICES ordinaires. "np 
(Titres 1 à IV.) Crédits Autorisations 
de payement. de programme. 
Milliers de francs. Milliers de francs. Milliers de francs. 
Agriculture. 





251.743 











31.812 








Direction générale du génie rurai et de l'hydraulique agricole. — 





Rembeursement @u frais .,.....s.ooosooéscocoosossosesesessscseseee 
ge générale du génie rural et de l'hydraulique agricole. — 
RON. ln ee ve so dabona nes code soso ceseopéesesececeeessetbe - 
Direction générale des eaux et forêts. — Remboursement de frais .. 
ML Li dsididenetenner edit rec e ée AT APORRENNENENRNNR oies 

Achat et entretien ‘au malériel automobile consonnes sésssecssosse 
Remboursements à diverses administrations ,.,.,... A SCIAN ER 
Total de la %e partie . PR CNE ds co oses secs copne 














950 
75.000 








75.950 
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FA] DÉPENSES EN CAPITAL 
É DÉPENSES (Titres V et VI.) 
& SERVICES ordinaires. = 
< , Crédits Autorisations 
8 nn runs de payement. de programme. 
Milliers de francs. Milliers de franes. Milliers de franes. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 
43-31 BOUFSOS |... ososor scores tbonosnoses eds etésocé desserte lobe 40.000 » » 
43-32 Subventions pour ke développement des activités culturelies de la 
jeunesse rurale .........ocosoocoscosoocoes ed 4 Serosasésseces bb 5.000 # È 
Total pour la 3e partie ..,....s....essess sb Gaué 55 cet 45.000 5 di 
4e parlie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
44-25 Subvention pour la limitation du prix du pain dans les M TL 
d'outre-mer et dans les territoires d'outre-mer .,.........4.....s Mémoire. . » 
41-35 Subventions exceptionne:les de démarrage au comité des ‘fruits ‘à 
cidre et des productions cidricoles ....,.....,....s.sesssssusses 10.000 e . 
44-36 Indemnités des arraclrages de pommiers à cidre ‘et des poiriers ‘à 
DOI dosccorsaes céroromeresdoscreeserannesomi es val ee ENT E 6.6 Mémoire. » « 
44-81 Diffusion des emplois du bois et des produits de la forêt ....,....... Mémoire. » » 
Total pour la 4° partie .........,..,..........., sosesseose 10.000 È ” 
6° partie. —' Action sociale. — Assistance et solidarité. 
46-57 Subventions pour l’organisation des migrations rurales d'agriculteurs 
français de la métropole ............,....,..,.. éoosse. dote 20.000 » ’ 
RECAPITULATION 
3e partie, — Action éducative et culturelle ........ bénisse ht 45.000 » » 
4e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions 410.000 " e 
6° partie. — Aclion socigle. — Assistance et "Solidarité ....sssse F 90.000 » » 
Total pour le titre IV ss... CERREETIETE I ILLLELET COERELTLLI] 75.000 » » 
Total pour les dépenses ordinaires ...........sssseossvesessss * 574.781 » - 
h l 
TirTrEe V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
âre partie. — Agriculture. 
5101 | Equipement des services administratifs ............ vesccnansasremsiile , 15.000 20.000 
51-20 noene des services pe mer è- TE ou ss , 80.000 920 .000 
F uipement des services agricoles et des centres essais démons- 
sie 7 + ares cé nodisns ste sunentes sed bei ARE rt . 56 .000 76.000 È 
51-32 |Service de la protection des végétaux. — Equipement .............. » 20.500 50.500 à 
5150 | Répression des fraudes. — Equipement ..........,........ vonpéseo dl n 36.000 38.000 : 
51-60 | Grands travaux d'hydraulique et d'équipement agricoles ............ o 311.000 541.000 
5162 | Aménagement de points d'alimentation en eau +" hands » 160.000 500 .000 
51-70 |Travaux prévus par la loi du 7 juin 49%1 .................... oo dv@ . » 150.000 
51-72 Mise en valeur des landes de Gascogne............................. » 150.000 300.000 
51-78 Aménagement du centre de recherches et d'’expérimentation du 
génie rural et construction de bâtiments enpuelts ÉPER vi » 34.000 34.000 
51-39 |Travaux d'équipement des eaux et forêts ...... socnevs dobéta dl dsbbe » 295 .000 1.300.000 
Totaux pour la 1 partie ........s.soscsseresesesnne » 1.157.500 38.939.500 3 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 
56-3% |Etablissements d'enseignement agricole. — Equipement ........,... . 125.000 345.000 3 
Totaux pour le titre V nn nn nn nn mme sms obesnene » 1.282.500 4.254.500 
TrrRE VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS AVEC L& CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS &T PARTICIPATIONS 
ire partie. — Agriculture. 
51-30 |Subventions aux agriculteurs et à leurs © pm professionnelles |- 
pour l'amélioration des techniques de production pren 
cheptel et matériels divers) ..........,...........ssse. PAPE a ; 23.500 23.500 
Gico | Subventions d'équipement pour le génie rural .............. st tie » 4 .399 .000 35-000 .000 & 
61-72 | Subventions d'équipement pour le génie rural. — Habitat rural .…. . 41.000.000 3.500.000 
61-78 | Subventions d'équipement pour le centre national d'études et d'expé- 28.000 46 
rimentation du machinisme agricole ,...........ssssessssssvssssse s 22 Pr 
61-80 Subventions d'équipement pour les eaux et forêts PPT » 30. . 
Totaux pour la 1 partie LELTORETLLLE.  LILLLL LL LL LLLE » 2.480 .500 8.681.500 
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——@ EE — 
A «31 DÉPENSES EN CAPITAL 
É DEPENSES (Titres V et VI 
ee SERVICES ordinaires. RON COST 
& (litres 1 à IV) Crédits Aularisal ions 
” : de payement. de proxramme, 
Milliers de franes. Milliers de franes. ” Milliers = francs. 
G@ partie, — Equipement culturel et social. 
66-30 | Subventions de premier équ:pement aux établissements d’apprentis- 
Sase agricole reconnus par l'Elat .................................. a 50.000 20.000 
66-50 Subventions de premier équipement aux agriculleurs français 1ni- 
granis originaires des régions classées excédentaires ........,..... , 199.000 199.000 
Totaux pour la 6 partie ....,................. conso .e » 249.000 | 219,000 
Totaux pour le titre V1 À ...... ETES ANR UT ISERE » 2.520.500 | 890 50 
B. — PRÊTS ET AVANCES 
{re partie. — Agriculture. 
60-12 Prêts d'équipement rural ...........::..,............ sédoctinhe ones . 3.21: .000 12.590 000 
60-13 Prêts pour l'amélioration de la production agricole .................. " 150 .000 ct. 000 
Totaux pour le titre VI B soso ee … » 3.167.000 13.120.000 
Totaux pour le titre VI ....….. 3263 RERO D des césétodls , 6.196. 500 7 2060.00 
Totaux pour les dépenses en capilal .............., dv pie do e 0.6 " | 7.419.000 36.205.000 
PROMO RENE 8.069.744 | 606.00 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Trrek HI. — Moyens DES SERVICES 
âre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
31-21 |Services extérieurs. — Rémunérations principales.................... 1.607 » ‘ 
91-22 Services extérieurs. — indemnités et allocations diverses....... se 6.29 . . 
D 2 NL PP FR TONER NP II 7.890 » - 
# partie. — Matériel et fJonciionnement des services. 
8442 Institution nationale des invalides. — Matériel et dépenses diverses. 4.000 , , 
5423 Dépenses diverses du service de l’état civil, des successions et des 
enclos end ÉE  580 8 65 Là 73.000 5; , 
8-24 Service de transports et des translerts de corps. — Matériel et 
COUOOOUN APPRREMNSANNR AN RER APE paf DE re 56.000 » , 
Total pour Ja 4e partié..............,..... sDrinèstés évss 135.000 » » 
@ partie. — Subventions de fonctionnement. 
2651 |Office national des anciens combattants et victimes de la guerre. — : 
Contribution aux frais d'administration ............, cmsssssssse 7 33.850 » _… 
RECAPITULATION 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité................. 7.890 » » 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services..............,... 133.000 , d 
6* partie. — Subventions de fonctionnement................s.es...... 33.850 » » 
Total pour le titre III LRRRLRLRRELRLELRR RIRE) 174.740 » » 
Trtne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
46-30 | Application de nouveaux taux d'émoluments et liquidation d@es 
indemnités dues aux anciens combattants et victimes de }a guerre. 8.000.080 . n 
4651 |Office national des anciens combattants et victimes de la guerre, — 
Dépenses sociales ............s.ssososssosssooesose ee or des 155.000 . . 
Total pour Je titre IV ..........,...,...... boss dose Socsévi 8.155.000 » È 
— | 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre. 8.329.740 » , 
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F4] DÉPENSES EN CAPITAL 
DÉPENSES (Titres V et VI.) 
& SERVICES ordinaires. 
de payement. de programme. 
Milliers de francs. laïliers de francs. Müliers de francs. 
€ducation nationale. 
TrrRe III — MOYEXS DES S&RVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
31401 Administration rentrale. — Rémunéralions grincipales....,,..,,,,,., 2.184 , , 
31041 | Personnei enseignant français en Allemagne. — Rémunérations prin- 5 
EURE lis donconss cédé cavibeterenéses ae évastsendrties ce sinette 73.901 , » 
21-05 Personne] enseignant irançais en Aliemagne. — Indemnilés el aio- 
SE SL de aire drones et es 118 » » 
31-11 Universilés. — Observatoires et institut de physique du globe. — 
gt CR ce à SR OP T TR TT LT RR 181.957 » 
31-12 Universités èt observatoires. — Indemnilés et allocations diverses... 67.528 » . 
31-13 Ecoles normales supérieures. — Rémunérations principaies......,... 19,355 » » 
31-14 Grands établissements d'enseignement supérieur. — Institut de 
France. — Académie de médecine — Rémunérations principales. 15.162 » » 
91-15 Grands établissements d'enseignement supérieur, — ÆEcoies nor- 
males supérieures. — Institut de France. — Académie de méde- 
cine. — Indemnités et allocalions diverses................,.,....., 3.062 “ Ü 
31-16 Enseignement supérieur. — Personnels techniques. — Rérmunéra- 
CP PRET PT EE 41.177 » » 
21-21 Lycées et collèges. — Rémuncrations principales...................., 720.565 o » 
31-22 Lycées et calièges. — Indemnités ét allocations diverses............ 329.975 » » 
31-31 Ecoles normales primaires. — Rémunérations principale:..........., 96.427 » » 
31-32 Ecoles normales primaires, — Indemnités et a:locations diverses... 93.176 » , 
31-34 Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations principalés........ 1.993.087 » » 
31-35 Ecoles primaires élémentaires — Indemnités et allocations diverses. 239.332 » » 
31-37 Ecoles naltionres de perfectionnement. — Centres nationaux de 
pédagogie spéciale et d'éducation de plein air. — Rémunérations 
NE oral ilonvandhireote bts es sonores dihatsaunis ects 735 » 8 
31-38 Ecoles nationales de perfectionnement, — Centres nalionaux de 
pédagogie spéciale et d'éducation de plein air. — Indemnités et 
CO PP PR GR ee 720 » : 
31-41 Conservatcire national des arts et méliers,. — Rémunéralions prin- 
ri io its brins read estassie idees: 4.514 » » 
31-42 Conservatoire national des arts et métiers. — Indemnités et alloca- 
CON PSE OA RE PT SR nn 919 » Ü 
31-44 Etablissements pubiics d'enseignement technique, — Rémunéralions 
I rs he dress D docti der tante ess 101.360 , , 
"31-45 Etablissements publics d'enseignement technique. — Indemnités et 
OUI COUR 0 OP PRI TOPIC PRO 1 SPP SEPT TES 62.271 » » 
31-51 Jeunesse et sports. — Rémunérations principales .................., 58.195 » D 
31-52 Jeunesse et sports. — Indemnités et allocalions diverses......,..... 10.562 » » 
3161 Bibliothèques. — Rémunérations principales ......................... 9.127 » » 
31-65 Archives de France. — Rémunérations principales .................. 8.338 D » 
31-66 Archives de France. — Indemnités et allocations diverses.........., 290 , . 
31-72 Arts et lettres. — Enseignement artistique. — Rémunérations prin- 
2: RS PR PPT, PHSOTS PR tie à" EE R ETOUE LORS ne 2.178 2 , 
31-73 Arts et leltres. — Mobilier national et manufac tures nationales des 
Gobelins et de Beauvais et manufacture nationale de Sèvres. — 
PORUNCrAUONS DIMM: 6e red re sed oevreneviese o o 0 ne 0 © 5 0 0 0 0e 176 s » 
31-75 Arts et letires. — Musées. — Rémunérations principales. ........:.. 2.719 n » 
31-76 Arts et leltres. — Conservatoires nationaux. — Rémunérations prin- 
SE RP PE M ARS pa 020 PS RECENSE ARE 1.110 , » 
31-81 Architecture, — Rémunérations principales ............,............. 1.3 » sé 
QUE “FORMES DESICONMNMRS M onu. ccssoéedemens coîousese 696.000 ° » 
31-92 Services communs. — Inspection générale et administration acadé- 
mique, — Rémunérations principales. ..............s.s.....sssre 2.256 » » 
31-93 Services communs. — Inspection générale et administration acadé- 
mique, — Indemnités et ailocations diverses..............:...,.... 1.913 » , 
31% Hygiène scolaire et universitaire, — Rémunérations et vacations du 
personnel médical et social ........... Ma) ea à GRR HS RER RE à 28.491 » » 
Total pour la fre partie..... Sonore esossessée votes . 5.122.064 » » 
3e partie. — Personnel en activité et en retraile, — Charges sociales. 
33-91 Prestations et versements obligatoires .................s..s.sss sta 337.209 , s 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
34-01 Administralion centrale, — Remboursernent de frais................. 9 A . » 
34-02 Administration centrale. — Matériél...............s.sssssoocese PER 3.000 » me 
34-03 Relations universitaires avec l'étranger et la France d’ outre-mer. - 
Matériel et remboursement de :frais..................s.soscsosvoéee 1.501 » » 
34-04 Enseignement français.en Éenes. 46 — Matériel et remboursement 
de frais M iaidlersentiii idees lfatdléitesr ce Re ARE ete ’ 9.290 . » 
34-12 | Enseignement supérieur. DS "NS NP PRIT MORE é 5.999 » » 
34-21 Enseignement du second degré. — Remboursement de frais......... 47.575 » , 
34-22 | Enseignement du second degré. — Formalion pédagogique du per- 
DOMOÉ : sas lene cachent toheneeneremeo serons se see ee 39.700 » » 
34-23 Enseignement du second degré. — Bibliothèques et ‘matériel scolaire. 10.000 » » 
34-31 Enseignement du premier degré. — Remboursement de frais........ 177.15 . » 
34-32 | Enseignement du premier degré. — Malériel..........,,..,,....ss...e 20.000 » » 
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A se DÉPENSES EN CAPITAL 
& DÉPENSES (Titres V et VI.) 

EM SERVICES ordinaires. —_ 
< A À é Crédits Auloris:lione 
| (ue 18 19 de payement. de programme, 
Milliers de franes. Milliers de fraves. Milliers de francs, 
34-33 | Ecoles nationales de perfectionnement. — Cenires nationaux de péda- 
gogie spéciale et d'éducation de plein air. — Ecoles nalionales 
réservées aux enfants de mariniers, de parents exerçant des pro- 
fessions non sédentaires ou de ‘amilles disperstes. — Matériel... 10.700 » » 
34-34 | Enseignement du premier degré. — Entrelien des élèves-instiluicurs 
en cours de scolarilé ........... PPLTEEEEES EE CEE EEE CET EE EETE oo érosee 88.286 . o 
34-41 Enseignement technique. — Remboursement |" i. : PNSN ETS ve. 9.838 » » 
34-42 Enseignement technique. — Malériel ................. TT TA “à 3.4 n , 
34-43 Enseignement technique. — Examens el Concours.....,............. 71.299 » Û 
34-51 Jeunesse et sports, — Remboursement de frais................ RATE 38.107 » » 
34-52 Jeunesse et sports. — Matériel ........... Moss atee nr ed re Lu 22.000 » » 
34462 | Bibliothèques. — Matériel..................... Apnée 4 45. PR de - rie 2.132 » » 
34-73 Arts et lettres, — Musées. — Malériel .................... RS f +, Pa 11.000 » » 
34-93 Remboursements à’ diverses administrations.......................... 10.000 » w 
54-24 lygiène scolaire et universitaire. — Remboursement de frais....... 9.000 » » 
31-% Dôcumentation. — Bibliothèques ct cinémathèques pédagogiques.:. 2.009 » » 
Total pour la 4° parlie.....sscssssosssssssssssssersss se à … 600.579 » » 
5e partie. — Travaux d'entretien. 
35-31 Ecoles nationales de perfectionnement, — Centres nalionrux de péda- 
gogie spéciale et d'édu’atiôn de plein air. — Eeo'es nationales 
réservées aux enfants de inariniers, de parenls exerçant «des pro- 
fessions non sédentaires ou de familles dispersées. — Travaux 
| d'entretien ...........ssssssosssos DLLEEE ÉLREE TETE TE TELE TELE LEE 2.090 » 
35-41 Enseignement techhique. — ‘fravaux d'entretien........:...,,::..... 1.300 » » 
35-82 Bâtiments civils et palais nationaux. — Entrelien, aménagement el 
RE se LE etant res eos Be 05080055 00 8 de € 80.547 È , 
35-84 Services des eaux et foniaines de Versailles, Mariy et Saint-Cloud, — 
STAVOUR, ns sesnce PRPTRPERS. CRE CA RES NPTNNNR APEEEE TS 5060555358 : 14.000 » - 
Total oour la ñ° pariin ..5..de. 000000 béonoseteeu se 98.817 » » 
G* partie. — Subventions de fonctionnement. 
%-01 Centre national de la recherche scientifique ...............,........ 273.000 x » 
36-11 Universilés et observatoires. — Subventions pour frais généraux, — 
Travaux d’entrelien et renouvellement du matériel ........,....... 699.999 s n 
36-12 Subventions au Palais de la découverte, à ‘a fondation nationale des 
sctences poliliques, à la fondation Thiers et au centre d'éludes de 
_ polilique étrangère .............. Rouet ee 0 0 0 0 280 0 09 20 00 0 0 80 000 000 26.507 b e 
30-13 Subventions aux grands établissements d'enseignement supérieur et 
aux fondations de l’Institut de “rance .......... CET LIIL EI TETE EEE 50.000 » » 
36-21 Enseignement du sécond degré. — Lycées, — Matériel .............. 155.699 > - 
36-11 Conservatoire national des urts et métiers. — Contribution aux dé- 
penses de fonclionnement ..................... ET PERTE ER PP 2.000 » o 
36-12 Enseignement technique. — Subventions aux établissements publies. 207.999 » = 
36-43 | Subvention à l'établissement de formation professionnelle de l’indus- 
trie aéronautique ................. RE WEP donpetse see ERRRTR 2.000 » s 
36-44 |Enseignement technique. — Subventions à divers établissements el 
£ instituts .......... ETEET CETTE EEE EEE ECLEETETES sc... PTE TELE TETE 10.000 “ » 
36-15 Enseignement technique. — Subventions en faveur des centres 
facullatifs d'orientation professionnelle. — Encouragement pro'es- 
sionnel, — Cours de perfectionnement concourant à la promolion 
P ouvrièr et professionnelle :.......messscsosososes datéas ess ei LA 162.000 » ° 
6-51 Sports scolaires et universilaires. — Subventions ............... PER 24.000 . » 
36-52 Subventions aux établissements de la jeunesse et des sports ...... 5.000 o » 
36-61 Bibliothèques. — Fonctionnement et encouragements divers ...... 44.800 » » 
36-71 Arts et leltres. — Ænseignement et produetion artistiques. — Subven- 
HONS -MYOrSOS M os 08 oo MUR. À 7 SOURIS 2e SONT 7.150 » QE" 
96-91 |Suhventions de fonctionnement aux organismes de documentation 
pédagogique et de télé-enseignement ......ossssmssssesssosssessese 126.000 » » 
rt. _Ùù LH. ei optor F: -ANNNNVNTSNTINENTEETET 1.996.204 » » 
7e partie. — Dépenses diverses. 
37-91 |Frais de justice et réparations civiles .............sosossososoe see 27.000 » 
RECAPITULATION 
Titre IT. — Moyens des services : 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité ..........,:... 5.122.064 » » 
3e partie. — Personnel en activité et en retraile ..........,........ 387.309 » e 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services ............ 600.579 » » 
5e partie. — Travaux d'entretien ............ cos sobesoéses es sébéosse 98.847 . » 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement ,....,...ssssssssss.. 4.996.201 » » 
7e partie. — Déperises diverses doses 00000000000 0 27.000 » " 
— = —— 
Tolal pour le litre RU cases onde o ton coute 8.222.003 n » 
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n DÉPENSES EN CAPITAL 
5 DÉPENSES (Titres V et VI.) 
À SERVICES ordinaires. pres page na 2 
e . i ultorisa 
5 (Titres 1 à IV.) & peyétient. de progrenine, 
Müliers de france. Milliers de francs. Milliers de francs. 
Trrug IV. — INTERVENTIONS T'UBLIQUES 
3° parlie, — Aclion éducative et culturelle. 
43-01 Centre nalional de la recherche Re Année géophysique 
loturnétionalé : ...., cvs coton liiiss ls o ee è 133.000 » ” 
43-02 (Centre national de la recherche scientifique. — Expédilions poiaires . 56.000 » ” 
4343 Relulions universilaires avec DR ons et ia France d'outre-mer, — 
SUDNORLIONSs sms ciodetetiiisniviiiooceNidentessh sd ° 55.103 » » 
43-11 Enseignement supérieur. — Bourses. — Remboursement aux univer- 
sités et aux facultés du montant des exonérations de droits 
accordées par l'Etat, — Participation de l'Etat aux dépenses 
d'impression des thèses de doctorat, — Prêls d'honneur ........., 211.999 " " 
43-21 nseigneinen!: du second degré. — Aide aux internats ..,.,..........s 23.000 L » 
43-31 inseignemnent du premier degré. — Œuvres complémentaires de 
+ 7 SL ÉNENSSRRET issiauiés droit asile mn OR ETES Das 28.999 . » 
43-32 Ecoles nalionaies .du premier degré avec internat. — . Ban 
À inadaptée. — Entirelicn et trousseau des élèves ........00000050000 0 33.000 Û » 
43-11 Enseignement technique. — Bourses et trousseaux ............., 5 381.116 ” o 
43-42 | Enseignement technique. — Prix et récompenses .............ss..ees 1.000 , » 
43-13 | Enseignement technique. — Aide aux inlernats .............,...... 37.176 » . 
43-52 Jeunesse et sports. — Développement de l'éducation populaire et des 
activités éducatives et culturelles ..........e....sresveses en ee ME: 19.99 Ê . 
43-53 | Jeunesse et sporls. — Développement des sports, des aclivités phy- 
siques dans les milieux du travail et des activités de plein air .… 235.000 » » 
43-54 Activités de jeunesse. — Fonctionnement, équipement, — Formation 
BUS OMR cshranesno os cuisses etre 60.000 » » 
43-55 Subventions pour travoux d'entretien ‘et d’ amélioration des installa- 
tions d'éducation physique et sporlive, de colonies de vacances et 
> du domaine de la jeunesse................. RER A7 AR Te sourde 25.000 . » 
43-71 IR OCR OO. RE Er nent 6.590 » » 
4372 Arts et lettres, — ETS artistiques et “acquisitions d'œuvres 
Û Œ'art 000 TILL LI LIT IIS TEE CO PET TRAIT EE PPT E TETE 15.00 ed » 
43-73 Arts et leitres, — Spectacles. — l'Musique.” L'Letires. — "Subventions. 119.99 » » 
QUE T'ES NON ss occobesmoenreccnescosanvotéseaeneeet contes es) 513.59 ” ® 
43-93 Bourses de voyage mn mm memes 1.25 » p 
Total pour la 3° partie ....ssssesssssssosssonosssesssesses 1.889.997 né + 
G partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
#11 |nvres sociales en faveur des étudiants ....,,,........sssssssse.. 200.000 » | x 
46-12 ‘ | Cité universitaire de Paris. — Subventions ...........sssssss.ssssss 6.99 nd » 
Total pour ]a 6° partie soso sc sossooossons oc 0e 206.999 " V2 
Te partie. — Aclion sociale. — Prévoyance. 
47-51 | Camps et colonies, maisons damilia'tes de vacances, communautés 
d'enfants RL LLRRRRREELERL LIRE ELELIRELLT ELLE LLLEELLILE I I LREEII LEE EZ. 19.929 » » 
RECAPITULATION 
Titre IV. — Interventions publiques : 
3 partie. — Ac tion éducative et-cullurelle ........sssccssscscee 4.889.957 » » 
6e partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité do sec oué 256.99 » L 
æ partie. — Action sociale. — Prévoyance ........., So de cdoecoséoe 169.999 EN , 
Total pour le titre IV CHAR LELTLLLILEIELLELLLLLLI EI IE RLRRRLRELLELLEZ] 2%46.%% * ” » + 
Total pour les dépenses ordinaires ....,.......,.......s.sssossss 10.498.958 " À , 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
# partie. — Logement et urbanisme. 
5580 | Service des eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud, — Equipement. s 50.000 200 .000 Di 
6 partie, — Equipement culturel et social. 
56-19 |Elablissements c’enseignement supérieur. — Equipement.......... . 70.008 855 .999 
56-15 Elabiissements d'enseignement supérieur. — se ND AUS (plan quin- 
quennal) ....... Ro lrsossiosmt ee NV Es « de 0 680 V0 FT » 210.000 1.591 .000 
56-20 Etablissements du second degré appartenant à l Etat. — Équipement. . 450 .000 3.622.000 
56-21 Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. — Equipement 
(loi de: programmg£) .......4.......suaosces cos cesmonse es cocon se » » 557 .000 
56-25 Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. — Equipement ; 
(p'ên quinqnennal) ........,....,.s.sssssssssssesroress esse a, 4.250.000 7.818.000 
56-30 | Etablissements nalionaux du premicr degré. — Equipement......... 2 150.000 1 1.174.999 
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DÉPENSES EN CAPITAL 











F<] . 
Æ DÉPENSES (Titres V et VI.) 
& SERVICES ordinaires. 
< d Crédits Autorisations 
B (Titres 1 à IV.) de payement. de programme. 
Milliers de francs. Milliers de franes. Milliers de franes. 
56-10 Etablissements nationaux et services extérieurs de l’enseignement 
technique. — Equipement ..4.........ssssssssssseseneseessssssese » 30 .000 3.650.000 
56-41 | Etablissements nationaux et services: extérieurs de l’enseignement 
technique. — Equipement (loi de programme) .................... » » 200.000 
5-#2 | Centres d'apprentissage. — Eauipement .....................,...,..4. » 520.000 4.635.000 
%6-43 |Centres d'apprentissage. — Equipement (loi de programme)......... » » 255.000 
56-45 Ecoles nationales et établissements d'enseignement technique. — 
Equinement (plan quinquennal) ...............................s.. » 300.000 3.077.000 
56-16 Cenires d'apprentissage. — Equipement (plan quinquennal)......... » 1.600.000 10.313.000 
56-50 | Etablissements d'éducation physique et sporlive et installations 
appartenant à l'Etat. — Equipement ...........,..... ess... » 100.000 670.000 
56-70 Manufaclures nationales, Mobilier national et écoles d’art nationales. 
— RON CS MR nero es rs no co coton ooe sou eve » 3.000 _3.000 
56-72 | Musées nationaux. —, Equipement ......5........ essences » 50.000 310.000 
56-80 Monuments historiques. — Restauration et réparation des dommages 
OÙ MON OU nt. ls irbr ot aatrendoneorete » 250 .000 1.400.000 
56-82 Pâtiments civils et palais nationaux. — Travaux d’équipement...... » 450.000 2.410.004) 
56-90 , Frais d'étude et de contrôle des travaux d'équipement............... x 10.000 31.000 
Totaux pour Ja Ge partie...,....,.....,... | PEER ésetosses ” 5.793.000 42.612.908 
7e partie. — Equipements administralif et divers. 
57-80 Corstruction d'immeubles nécessaires au fonctionnement des admi- “ 300 .000 1.695.000 
histralions et services publics de l'Etat.........,....,. ss... —— ——— — 
: . 6.143.000 44.537.098 
Un À. à 84) PSP FPMO RENAN En LA 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVRC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Ge partie, — Equipement cullurel et social. 
66-10 Subventions d'équipement au centre national de la recherche scienli- 
fique et aux élablissementis de la recherche scientifique............ » 900.000 3 166.000 
66-12 Subventions d'équipement aux universités et étabissements d'ensei- 
PO RSR ARS PR RER VE et a 400.000 5.813.000 
615 |Subventions d'équipement aux universités et établissements d’ensei- 
gnerment supérieur (plan quinquennal).....,....................... » 200.000 2.023.000 
6-2 | Subventions d'équipement aux établissements du second degré n’ap- 
CU OO Es SON PSN ARR » 450.000 4.184.000 
66% Subventions d'équipement aux élablissements du second degré n’ap- 
parlenant pas à l’Elat (plan + EURE MA x 600.000 5.939.000 
66-3% | Subventions d'équipement pour les établissements du premier degré. » 800.000 7.249.999 
6631 |Subventions d'équipement pour les élablissements du premier degré à 
AC de pop) LARMES RAP pr RENNES AUEINNeEt “ 6.605.000 26.000 .000 
6-5 ubventions d'équipement pour les établissements du premier degré - 
$ (plan Cp has sos ion RER ENT CE se » 7.600.000 30.315.000 
- ubventions d'équipement aux établissements d'enseignement tech- 
PS CS A D nn ne leg A : 400.000 960.000 
66-35 Subventions d'équipement aux établissements d'enseignement tech- ni 
DIONS (NON ORAN... secs cop oo do sbs ee » 100.000 1.225.000 
66-50 | Subventions d'équipement pour l'éducation physique et les sports... » 400.000 4.530.000 
664 |Subventions d'équipement aux bibliothèques............ SERRE se « 30.000 200 .000 
66-70 Subventions d'équipement aux salles de spectacles, conservatoires, Le : 

- écoles de musique et écoles d’art...........,.......... + PRES A » 40.000 265 .000 
6-72 |Subventions d'équipement aux MUSÉES... ,...srsemrsnensensenssssse » 10.000 207.000 
66-90 a dre Sécpement CT RE RC SERRE 7 suisses HS » 200 .000 3.200.000 
66-22 ubventions d'équipement au ceñtre national de documentation péda- 

n BOEÏIQUE sono os ss stso eo odoss 066 soon boossenscessces ne » 50.000 309.000 

Tolaux pour la 6* parlie....,..,.........s.ssssssseseuse … # 18.185.000 95.25.9909 

7e partie. — Equipements administratif et divers. 
67-60 | Subventions d'équipement aux archives départementales............ » 30.090 150.000 
Totaux pour le titre ad added osontboncoccoc neo » 18.515.000 05.433.909 
RECAPITULATION 

Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat......ssssosososoosss se » 6.143.000 44.537.909 

Titre VI. — Investissements exéculés avec le concours de l’Elat...... » 18.515.000 95.435.999 

Totaux pour les dépenses en capital...................... - 24.658.000 139.972.097 





Totaux pour l'éducation NAiONAe. ....ssosepos00essenese00se 
















































































35.156.958 


139.973.997 
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LE Oo © QU 
2 DÉPENSES EN CAPITAL 
El DÉPENSES (Titres V et VI.) 
& SERVICES ordinaires. 
< , ; Crédits Autorisations 
5 (Titres 1 à IV.) & evo 1 de "A 
Se. . x 
Milliers de franes. Milliers de francs. Milliers de francs. 
Finances et aïffaires économiques. 
IL — CHARGES COMMUNES 
TITRE Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSSS EN ATTÉNUATION DE RECETIES 
5° partie. — Dépenses en atténuation de recettes. 
15-08 | Dépenses domaniales..….. CPPPPEUT CPP OP ETE TI ET III TTS sopssons sucre 25.000 = » 
Tirne II. — POUVOIRS PUBLICS 1 
20-21 Assemblée mationale et Assemblée de l’Union française.............. 442.584 » » 
20-31 | indemnités des sénateurs et dépenses administratives du Conseil de 
nee o cts nb ele dotée dde dt ee D eu UT se 150 .080 » » 
20-41 Comseil économique, — Indemnités des membres du (Conseïl........ 85.600 . » 
20-42 | Conseil économique, — Dépenses administratives. .... HE RRRMREE buis 29.100 , » 
Total pour le titre Il ss... CERLETELILILLLE ss... 657.584 » » 
Trrre III, — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
34-11 Cités administratives et cités-logements. — Personneél................ 1.300 5 » 
31-93 | Amélioration de la situation des per$onnels de l’Etat et des victimes l 
Go M EMONTC... os coco se soso de 880880060800 00 Seeds se doscsbes 4.299.997 » » 
Total pour la {re partie....... sons soon conne ne cesse 4.301.297 » » 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
33-91 Personnel en activité. — Prestations et versements obligatones...... 1.120.000 . » 
33-92 Personnel en retraite. — Prestations et versements obligatoires...... 29.999 » » 
Total pour la 3° partie ss... TTL LITLLILLELEITITIIILITTIT TT. 1.149.999 LI Li) 
& partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
34-41  |Cités administratives et cités-logements, — Matériel et frais de fonc- + 
tüionnement ss... PPPEFTLTILLTLIIIELELILTI LITE) PPTEELILLILTET ET om jt 10.500 » æ 
RECAPITULATIOX 
tr partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité................. . 4.901.207 5 ” 
B @artie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 4.149.999 » » 
| 4 partie. — Matériel et fonctiommement des services... so co. .. 40.500 1 = : 
| Total pour le titre Pros cccvoocresososcocochdiiie 124 5.461 .79%6 | e 4 - 
| : 
TITRE TV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES L | | 
d 
4” partie. — Hterventions politiques et administratives. | 
41-21 |Imdemnités versées aux collectivités locales à titre de garantie de 
recelles en matière de taxes locales...........,.... sonner se .… 11.000.000 L : … 
id ! cm 
&e parlie. — Aclion économique. — Encouragements et interventions, 
4492 |Subventions économiques ........... coop 00 06 so vocrcocmenmmt 5.208 » 
4593 Dégrévemeat des carhurants agaicoes ..........:....4......seoeo à A » à 
44-97 Subvention allouée aux assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée 
utilisant les services de bateliers artisans......,......... des ens des à Mémoire. » es 
4498 | Encouragement à l'emploi des amendements calcaires............... 499.999 » » 
#99 |Indemnité d'arrachage des poumimiers à cidre.........4., 4 0 4 « « « » » mages 200.000 » , 
Total pour Ja 4 partie... ce 0000660 0000000000 00 0 9.297.999 , | » 
.. 6° partie. — Action sociale. — Assistance et selidnrité. à . "4 
4692 |Prestalions familiales rattachées aux pensions d'invakidité.…..... FES 50.000 » » 
RECAPITULATION 
re partie. — Interventions poiitiques et administratiwes. z........ .… 11.000.000 » » 
4e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 9.297 999 æ » 
6° pariie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. .......….. dès 50.000 ; » » 
à A 
Total pour le litre à, PPS DA ARRE SA PGA CR LAEEC  UER 20.317.999 à » ! » F2. 
d site — 
Total pour les dépenses Es A RE ET 26.492.379 : 11 e 
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57-00 
51-01 


31-01 
31-02 
31-04 
31-06 
81-07 
81-11 


31-21 
31-91 


31-15 


31-47 
31-51 
31-52 
31-54 
31-55 
31-63 


31-91 


33-91 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3° partie. 


a au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
(2 section) 


— Transports, communications et télécommunicatiwns. 


7e partie. — Equipements adiministrati[ et divers. 


Opérations foncières et acquisitinns immobilières. ................... 
Participation du budget général aux dépenses de construction d'une 
maison de la radio à Lyon et du nouvel émetteur de Radio-Alzer. 

i 


Totaux pour la 7° partie...... TT Doro seneosopeee 


Totaux peur le titre V........ evrvodsvee edebo coesce000 50 00 


TITRE VE — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


B. — PRÊTS ET AVANCES 


Aide extérieure, y compris Faide résultant des conventions à passer 
avec la Tunisie et le Maroc...........50.sooooospmooseccsesesee ee 
Totaux pour les dépenses en capital............... sos. 
Totaux pour les finances (I. — Charges communes) ......… . 

MH, — SERVICES PINANCIERS 


TITRE HE. — Moss DES SERVICES 
te partie. — Personnel. — Rémunérations dactivilé. 


Adminstration centrale, — Rémunérations principales .............. 
Conirôies deg ms et financiers. — Rémunérations principales . 
Administration centrale. — Indemnités et ailocalions diverses ...... 
Services de gestion des comptes spéciaux. — Rémunéralions et in- 
ns rune tin one en oo se Sense oc pe chocs saidopor dy 
Service de liquidation des comptes spéciaux, — Rémunérations et 
RE OP NOR VERT ES . 
| Cour des comptes et commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques. — Rémunérations principales 
| Services financiers à l'étranger. — Rémunérations et indemnités ..…. 
Services extérieurs du Trésor. — Rémunérations principales ........ 
| Services extérieurs du Trésor, — Indemnités et allocations diverses . 
Services extérieurs de la direction générale des impôts. — Rémunéra- 
À A me eue nan late Te NS conso tpéeeerenecteseve 
urs de la direction générale ‘des impôts. - _— Indemnités 
: Rd en restes en eo ce co cc 
Travaux à la tâche de la direction générale des impôts ....... cn... 
Service du cadastre. — ae sun RER ONE #4 ELA ses soee 
Service dw cadastre. — Salaires . 
Service du cadastre. — Travaux à 
ET la nant vel ana dbeba ste con co ou ee 
Réforme fiscale, — Revision des évaluations cadastralies des pro- 
priétés bâties et non bâties. — Dépenses de personnel............ 
Services extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects, — Rémunérations principales ....…........s......ss...... 
Indemnités résidentielles LERRRRLLLRLIRLR LLLL LL IRL RIRES) ... 


:,.. D. > OSAPOREETERRNENNNNNNNNNNNNNNNR 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires ...... ennnesesenesmneneeenenn nee 


L 


| 4e partie — Matériel et fonctionnement des services. 


nd en benne no nn ati re sono so ün 0 680 v 
services extérieurs de la direction générale des impôts. — Matériel . 
Frais d'impression occasionnés par l'assiette des impôts directs .…, 
service du cadastre. — Remboursement de frais ...............,..,. 
Exécution de travaux et frais de matériel du cadastre .............. 
Réforme fiscale, — Revision des évaluations cadastrales des pro- 
priétés bâties et non bâties, — Dépenses de matériel ............ 
Servite des laborateires, — Remboursement de frais ............ so 
Services des laboratoires. — Matériel ............ sitbenss cpanivemnens 
[Achat et fonctiommement du matériel autemobile 
Remboursements à diverses administr 


….... ..….... 


nm nono 





| Tolal DOUE La 4e PARIS mmnnmonescserseessecns ones 
















































































Services extérieurs de la direction générale des impôts. — Rembour- | 
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= 
DÉPENSES EN CAPITAL 
DÉPENSES (Titres V et VL) 
ordinaires. : Û 
(Titres 1 à IV) Crédits Autorisations 
de payement. de programme. 
Milliers de fus. - Milliers de francs. Milliers de francs. 
» 300 .000 300.000 
# 35.000 33.000 
» 200.000 900.000 
» 235.000 935.000 
: 535.000 | 1.235.000 
A —— a — _—— — _ —————— 
Û 15.999.000 16.000. 000 
. 16.534.000 à ) 
13. -026.719 
— 6.289 ” n 
Mémoire. » » 
2.Gù o » 
— 1.85% Ê . 
— 1.506 “ » 
9.%0 \ o s 
Mémoire. » pe 
7.880 o » 
1. 660 & . 
114.720 A2 E 
30.000 » » 
84.960 » s 
80.745 » =: 
800 » » 
130.857 e » 
2 ,000 » » 
Mémoire. » 4 
48.70 » » 
564.602 w ” 
97.273 » » 
Mémoire. L . 
2 .310 D a 
735,000 » » 
17.050 » " 
23.600 » “ 
15.000 ” » 
738 » » 
1.000 » » 
5.009 » " 
20.000 sn " 
175.728 » » 
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| : és vEt EN CAPITAL 
É DÉPENSES (Titres V et VI.) 
& SERVICES ordinaires, 
< : Crédits Autorisations 
5 ne en de payement. de programme. 
Milliiers de francs. Milliers de francs. Milliers de francs. 
5e partie. — Travaux d'entretien. 
35-61 Direction générale des douanes et droits indirects. — Travaux 
ei PP ÉRTNRT SAMU rio need tetes do 25.000 , ns 
RECAPITULATION 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d’ activité POPPP ETS RTE TT 561.602 Ê . 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 97.273 » » 
4& partie. — Matériel et fonctionnement des services........ DPETES 175.728 » . 
os partie. — Travaux d'entretien............... étédenese se 0000 25.000 . L 
Total pour le titre III et les dépenses ordinaires......... 862.603 È , 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
&e partie. —' Entreprises industrielles et commerciales. 
51-90 Participations de l'Etat (souscription et libération d’actions)........ » 4.500.000 4.500.000 
7e partie. — Equipements administratif et divers 
57-90 Equipement des services financiers................................,.. : 692.000 1.585.000 
57-92 Travaux de revision des documents cadastraux résultant du 
remembrement ...........s.coccece Secosconse Sn nnsssesossos esse se , 27.000 100.000 - 
Totaux pour la 7e partie... ...ss.cooocoovocosscocoscesss see L2 719.000 1.685.000 
Totaux pour les dépenses en capital..............ssssssessss » 5.219.000 6.185.000 
Totaux pour les finances (II. — Services financiers)...... 6.081.603 6.185.000 
HI. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trrne INT, — MOYENS DES SERVICES 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
31-02 Administration centrale. — (Corps annexes. — Rémunérations 
D'INCIDANDS soso soccodoseos sc spsgaer soc cons emo és e so de do Mémoire. » » 
31-11 Service de l'expansion économique à l'étranger. — Rétribution des 
agents du cadre.......... DR MATE e, SPRPRSOR ETES CPE EPA Mémoire. » 2 
21-31 Institut national de la statistique et des études économiques. — 
Rémunérations principales........ sono os ccoosedss soc déise ses 6 Mémoire. : . » 
Total pour la {re partie... LM dortbsmennosesss Mémoire. » » 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
34-33 |Travaux de recensement.....scssssososoneñossscscosenesooesesssessec 945.990 F . 
RECAPITULATION 
1re partie, — Personnel. — Rémunérations d’activité....,..,,....... Mémoire. , » 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services...... ET APE 945.990 » » 
Total pour le titre PS LP RE 2! 15.990 » n 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4: partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
44-11 | Subventions tendant à favoriser l'expansion économique à l'étranger. 190.190 » » Li. 
Total pour les dépenses ordinaires.....,......ss.esssosse 436.480 , » 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie. — Equipements administratif et divers. 
57-10 |Service de l'expansion économique à FALEROSE. — Achat et aména- < | 
gement d'immeubles ,..............sss.sserseusecenoseseete VERT » 45.000 20.000 
57-30 |Institut national de la statistique et des études aerperai re — 
Achat et aménagement d'immeubles ................s...sssssssses » 25.000 42.000 
Totaux pour le titre V CERAARLLIELLETILRELELELLILIELLELLEELELEX] » 40.000 62.000 
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a DÉPENSES EN CAP 
ee DÉPENSES Au on 
E SERVICES ordinaires. 
Ë (Titres là IV.) P Crédite ’ Au'orisations 
e payement. de programme, 
Mälliers de francs. KNiHiers de franes. Milliers de francs. 
TrrRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVEXTIONS 
6e partie. — Investissements hors de la métropole. 
68-00 Subvention au fonds d'investissement pour le développement écono- 
iuique et social des départements d'outre-mer (seclion gémérale). » 811.200 1.960.000 
Totaux pour les dépenses en eapilal .................... ” 844. 206 # 122.000 _ 
Totaux pour les finances (HI. — Affaires économiques)...... 1.317.680 1.122.000 
France d'outre-mer. 
Trrre III. — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
31-01 Administration centrale. — Rémunéralions e- à — 1.0% » , 
31-02 Administration centrale. — Indermuités et allocations diverses ,..... — 9.668 » " 
31-22 Etablissements d'enseignement et musée de la France d'outre-mer. — 
Indemn:tés et allocations diverses ................. soso. 6i » : 
31-11 Personne d'autorité en service dans les territoires d'ouire-mer. — 
da RP RSS RENE 07.683 ° » 
n-x2 Personnel d’autorilé en service dans les territoires d'outre-mer. — : 
Indemnités et'allocations diverses ....................sooccosceee 2.153 » » 
31-51 | Magistrals de droit civil et de droit pnal francais en service dans d: 
les terriloires d'outre-mer. — Rémun“ralions principales .......... . 197 , . 
31-52 Magistrats de droit civil et de droit pénal francais en service dans ris 
les territoires d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses .. 13.%n2 ù x 
OR PO EER KE 16.247 » » 
Li, ee EX A7 CASE 88.581 = » 
Je partie. — Pers\nnel en activilé et en retraile. — Charges sociales. 
82-01 Prestations et versements obligatoires ................ 28 PAP PNR o. 49 ° » 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
S%01 | Administration centrale, — Remboursement de frais................ — 3.000 » » 
3402 |Adrainistration centrale. — Matériel .........., uses - 10 » » 
34-05 |Contribulion à l'entretien et au fonctionnement des postes de radio- 
CON RON NSP RIRE NN 100.000 » : 
34-41 Personnel d'autorité en service dans les SR d'outre-mer. — * 
Remboursement de frais ........................... CONTE ETETI TITLE . 11.625 » » 
3-92 |Achats et entretien du matériel automobile .......... Mssicissséée — 8% » , 
Total pour la £e partie..................... betsesesses 107.629 » . 
7e partie. — Dépenses diverses. 
3793 |Dépenses aflérentes à diverses éiections outre-mer ............ ” 400.000 » 
RECAPFTULATION 
tre parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité ................ 88.581 » » 
3% partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 2.019 » , 
k partie. — Matériel et fonctionnement des services ................ 107.629 » » 
7e partie. — Dépenses diverses ....... sr oyée dense vcpsssestse +00 .000 » » 
Total pour le titre IH ........ FOR EE APS PET TUE "+ 601.762 » , 
TITRE IV. — INTERVEXTIONS PUBLIQUES 
ire partie. — Interventions politiques et administratives. 
&-9%1 | Subventions aux budgets fédéraux et locaux des territoires d'outre- un 
"PE SR, 5 SAN NOR NES TRE co dptestes sb 2.675.000 , » 
Total pour les dépenses ordinaires ...................... 3.156.762 , » 
Trme VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVRC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
8e partie. — Investissements hors de la mttropole 
65% |Subveniion au fonds d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer (section générae) .. : 7.449.000 25.000.000 
@% |Subvenlions pour l'équipement public des territoires d'outre-mer .. o 20.000 400.000 
Totaux pour les dépenses en capital .................... » 7.619.000 24.400.000 
Totaux pour la France d'outre-mer CRRRRRERERELRLLLLLLLLLALLLELr, 11.125.762 24.100.000 
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——— ——— — — D ———_—_—__——_——————— 
n 
A DÉPENSES EN CAPITAL 
ë dd ré (Titres V et VI.) 
A SERVICES ordinaires. 
< ‘ F Crédits Autorisations 
3 sara ch de payement. de programme. 
Milliers de francs. Milliers de francs. Milliers de francs. 
Industrie et commerce. 
Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 
1re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
31-11 Adrministralion centrale, — Rémunéralions principales .............. _— 1.162 » » 
31-02 \dministration centrale, — Indemnités et allocations diverses ...... — }.0% D » 
31-91 LE PP PS PE é… — 1.580 " » 
31-92 Salaires du personnel ouvrier ....... Été use iso _— 1.971 » A 
Total pour la fre parl'e...... RAR TT nest te tone — 1.1733 » a 
6e partie. — Subventions de fonctionnement. 
26-31 Sulvention à l'institut nalional de recherche chimique appliquée... Mémoire. » D 
RECAPITULATION 
{re partie, — Personnel. — Rémunéralions d'activité ......,......... — 7.7 » , 
6 partie. — Subventions de fonctionnement ........sssssses see ve ë c. Mémoire. » » 
Total pour le titre IL .......... FERPREE none 0605. cé. — 1.18 » » 
Tirre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2% partie, — Aclion internationale. 
84  |Participation à l'organisation de la section française à l'exposition 
internationale de Bruxelles 198 ........ecooo.oscossonesccoses es 350,000 5 s 
4e partie, — Action économique. — Encouragements et interventions. 
42 |Subvention destinée à aligner le prix des pâtes françaises sur celui 
des pâtes importées pour la fabrication du papier à journal .... Mémoire. » Ê 
4442 |Subvention à la production du nickel .............................. Mémoire. » e 
6413 |Application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1937 passée 
entre l'Etat et la S. N. €. F. .............sossssssesee PAS OT Mémoire. » » 
Tolal pour la 4 partie ...... RPPEET ETES ETILIILLIIILE rs Mémoire. » . 
RECAPITULATION 
3% partie. — Action internationale ......................... Senenesrese 250.600 Ê » 
4 partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. Mémoire. » . 
Total pour le titre IV ........ oscésensosess coco oscs ei 25% .000 » » 
Total pour les dépenses ordinaires......,,.. sodséessssoesvres .… 242 %7 » » 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
#01 |Equipement téKphonique ...... EP Bloc cosano dope so: posvooise » È 410.010 
Trrne VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
2e partie. — Energie et mines. 
612 | Subvention d'équipement au Bureau de recherches géologiques, géo- hs 
physiques et minières de la France métropolitaine ................ e 270.000 270.000 
62-29 Subvention à Electricité de Frante pour l'équipement des chutes du 
Rhin +... hhosrvssate PRE EE | ET sotevbsves vivre … » 180.000 2.800.000 
6-# |Subvention au bureau de recherche de pétrole ......,.,...,...s....e » 2.250.900 2.254.009 
Totaux pour la 2e partie .........ssssssessossseneososssee » 2.700.000 54 5.320.000 
# partie, — Entreprises industrielles et commerciales. 
@t-® |Encouragement aux améliorations techniques..........,...,.,........ s , 400.000 
Totaux pour le titre VI A CÉRERRELLILEPLPELELELLLELEELELLELLELEX) » 2.700.000 5.420.000 
Totaux pour les dépenses en capital ...........semosessssssse s » 2.700.000 5.530.000 
Totaux pour l’industrie et le commerce ....,...eseseune 2.942.267 5.530.000 











{1®* Supplément.) 
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mn : . 
Hé DÉPENSES EN CAPITAL 
Ë DÉPENSES (Titres V et VI) 
& SERVICES ordinaires. 
< (Titres 1 à IV) Crédits Autorisations 
de payement. de programme. 
Milliers de francs. Milliors de francs. | Slillisre de franes. 
intérieur. 
Trrmx III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 
31-01 Administration centrale, — Rémunérations principales .............. 7.64% , . 
31-472 Administration centrale, — Indemnités et allocations diverses ...... 4 916 . » 
31-11 Administration préfectorale et tribunaux adininistralifs. — Rémuné- 
DE ls sm odathossndtensuasraasersels 05000000 0 8.599 È » 
31-12 Administration préfectorale et tribunaux administratifs. —"indem- C 
CE OU ES EE NN 2.916 » » 
21-12 Services des préfectures. — Rémunérations principales .............,. 06.134 » , 
1-15 Centres administratifs et techniques inlerdépartementaux. — Réimu- 
ON PR RE M ER NN I 66.112 » » 
31-16 Centres administratifs et tec hniques inlerdépartementaux. — Indem- É 
DOS OT CROCRENS AVES : 5005 ve sono 6600 de 0 0 0 PEN 8.253 . » 
31-17 Centres administratifs et techniques interdépartementaux. — Salaires 
et accessoires de salaire du personnel ouvrier .....,.............. 43.077 » » 
1-2 Protection civile. — Salaires et accessoires de salaire du personnel 
nn et lee ss tas eincieoqesevess 6.101 . . 
CTI Sûreté nationale, — ‘Rémunér atidns DriINCIDAIOS... 1... 5... 0 0° 308.516 » » 
1-42 Sûreté nationale. — Indemnités et allocalions diverses .............. 326.022 » » 
1-43 Sûrelé nationale. — Salaires et accessoires de salaire du personnel 
 , RU PP a ER ue crea entese PRREHENNE AU AREAS 2.600 » » 
21-91 Indemnités résidentielles ................ Piero 7908) APRES 46.000 “ » 
CO OR EE  SPPCPRNONERRNERERNRS ARE riétie 867.212 » » 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
»-n Prestations et versements obligatoires ....:.....,,,,..,.... eveseveve — 35.786 È » 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
34-01 Administration centrale. — Remboursement de frais.............. …. 1.500 , , 
M1 Services des préfectures, — Remhoursement de frais......,,..,...... 4.000 » e 
31-13 Centres administratifs et techniques interdépartementaux, — Rem- 
où PTR TTL ITR OT TETE PO feras ocvcacree 11.100 , » 
34-41 Sûreté nationale, — Remboursement de frais... ss... Re . 113.200 » » 
M-12 Sûreté nationale. — Matériel..................... slider vè 937 ,%%; » st 
3491 Loyers et indemnités de réquisition................so.sossosess000s 1.90 ss L 
34-92 Achat, entretien et fonctionnement du matériel automobile.......... 197.200 » M 
34-03 Remboursement à diverses administralions..........,.............s.. 113.000 » s 
34-94 Dépenses de transmissions................ Mrsisssteéodr secs dusreviie 1.21: . » 
34-95 OO, NL I IL PET » 18.000 , s 
Total pour Ja 4 partie.............. Sooscos saone séonesese 1.145.639 " » 
— ——_—_—__——— a 
5e partie, — Travaux d'entretien. 
35-91 TIOVOUR “IMMDONNIONS. éco doochosostoccsese ose OT TE TI TITI IL LL TILL 9 100 e é 
—— = —— > ss 
7e pariie. — Dépenses diverses. 
3161 | Dépenses relatives aux élections..................s.ss.s.ssessssssss 1.586.000 4 : 
ee. sis. sé . 
RECAPITULATION 
{re partie. — Personnei. — Rémunérations d'activité.................. 867.212 » » 
3e partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales — 25.786 , » 
4e partie, — Matériel et fonctionnement des services............... e 1.143.639 » » 
5 partie. — Travaux d'entrelien........ AU ARERTENTENRES ENRERRERR dos _ 2.100 , » 
Te partie. — Dépenses diverses.............s.s.sssssssssssss OPEL LT 1.586.000 ; » 
Total pour le titre III........ oémoscsooosoésenbeccesses 3.069.165 » » 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions politiques et administratives. 
41-52 | Subventions de caractère facultatif en faveur des collectivités locales 
AR ie A ON IN IT NL A TL I I TI I ITS — 60.000 . » 
41-53 Subventions en faveur de l'Algérie et des populations algériennes se 4.710.000 - » 
Total pour la {re partie et le titre IV.................. fo 1.650.000 " » 
Total pour les dépenses ONMINAÏNES. . sms semonsmrronres 8.213.165 , * 





(1® Supplément.) 
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n 
pa] DÉPENSES EN CAPITAL 
= DÉPENSES (Titres V et VL) 
M SERVICES ordinaires. 
1 . Crédits Autorisations. 
5 (Titres 1 à FV.) de payement. de se 
Milliers de francs. Milliers de fraves. Mäliers de franes. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
1° partie. — Equipements administratif et divers. 
57-30 Proteelion civile. — Dépenses d'équipement........,........ss... boss » 10.000 1.450.009 
974 |! Equipement'de la sûreté nationale... cosoboscosoocccees » 355.600 1.881.600 
23-90 Equipement en matérie! de tranemissions....... étape hrss vies eos » 124.400 290. 0 
Totaux pour le titre V........... RÉSRRETRANQRCE vie RENTE EE A » 630.009 3.625.000 
D 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUDVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Je partie, — Transports. — Communications et télécommunications. 
63-50 Subventions d'équipement pour la voirie dévartementale et com- 
RD ones vendre ste ss US NEC OA » 11.000 350.000 
—— —— | 
oe partie, — Logement et urbanisme, 
65-50 Subventions d'équinement aux collectivités pour les réseaux u:hbaïns. » 0.000 4.625. 000 
G5-52 | Subventions d'équipement aux collectivités pour l'habitat urbain... » 195.000 2.150.109 
Pataus pot DE D DOI... mnt sr crtdoncivesss dues » 427.000 6.775.0x) 
Te partie. — Equipements adrainistrat [ et divers. 
67-20 Travaux de grosses réparations des édifices cultuels appartenant aux £ 
CORMONVIES ‘IDOBIRS. creer crneovene ot one cover tutos dl » 65.000 400.000 
67-50 Subventions d'équipement aux co:lectiviiés pour les construetions 
D esse centre is oliiet Loire trs tn » 21.000 600.000 
Totaux pour la 7° partie.............. Jésides à ire OT ” 89.009 700.000 
Se marlic. — Investissements hors de la métropole. 
68-80 Subvention de l'Etat pour l'équipement de l'Algérie... aéédheceus ht " 7.000.000 7.006.000 
RECAP;TULATION 
3e partie. — Transports, communieations et télécommumiealions..... s 14.000 350.000 
æ partie, — Logement et urbanisme................... cnsssocssene e 423.000 6.755.000 
7e partie. — Equipements administralif et divers....... cs ecsoseocosses . 89.000 700.000 
8e partie. — Inveslissemenis hors de la métropule...... sasopcoscorcbs , 7.000.000 7.000.000 
Totaux pour le titre VI-A................sssccosessssseus ee » 7.530.000 14.825.000 
B. — PnÊIS ET AVANCES 
8e partie, — Investissements hors de la métropole. 
@-80 |Equipement de l’Algérie............,..... POORPPOT ETIENNE SET , 4.000.000 4.000.000 
Totaux pour le titre VI..............oossosemosesssrssuuse » 11.530.000 18.825.000 
Totaux pour les dépenses en Capital. .....ssmssmsossoseusesss » 12.160.000 2.150.000 
Totaux pour l'intérieur... PRES ETETI TILL IL ITLELELTEETE EE 20.272.465 2.450.000 
Justice. 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
31-01 Administration centrale, — Rémunérations principa:es............... — 65 ® _s 
31-02 Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses........ 102 » » 
3t-11 Services judiciaires, — Rémunérations principales........ osé sssse 8.335 » » 
31-12 Services judiciaires. — Indemnités et allocations diverses............ 123.391 » » 
31-21 Services pénitentiaires. — Rémunérations principales.......... co... 152.586 » Ê 
31-22 Services pénitentiaires — Indemnités et allorations diverses. ........ 11.982 » » 
31-31 | Services de l'éducation surveil'ée. — Rémunéralions principaies...... 30.908 » » 
31-91 |indemnités résidentielles................ssssesssssssesesersesesesente 1.062 » a 
Total pour la Jre parte.........sssssssessecersensenense 383.224 = » 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
33-91 Prestations et versements obiigatoires.....,......ss..scscrssrenvessee 163 » 
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A DE DÉPENSES EN CAPITAL 
2 DÉPENSES (Titres V et VL) 
= SERVICES ordinaires 
pe é . Crédits Autorisations 
5 ue 1 8 19 de peyement. de yprogramme. 
Milliers de francs. Milliers de francs. | Milliers de francs. 
&e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
34-11 Services judiciaires. — Remboursement de frais.................. ete 54 » ” 
31-12 services judiciaires. — Matériel......................,.,. SR eva de 9.796 » » 
34-22 Services de l'éducation surveillée. — Matériel..... ao ésstececsee 5.000 » » 
34-93 Remboursements à diverses administrations................,.....,,... 9 000 s , 
Tolal pour la £e partie... ....ssosssssosesossssoosecsose 16.850 » » 
RECAPITULATION 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité.................. 283.221 , . 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 1.633 » » 
je partie. — Matériel et fonctionnement des services................. 16.850 » » 
0 À À ES PCM OONNIONR TARARENEERNNENNENE 404.704 ù | w 
Trrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
16-31 | Services de l'éducation surveillée. — Interventions diverses........ 20.000 . . 
Total pour les dépenses ordinaires................ LH. nie < “iii Lo Mu". nn Ré LS " 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Ge partie. — Equipement cullurel et social. 
56-20 Etablissements d'éducation surveillée. — Equipement..........,.,. eo 35.000 90.000 
7 partie. — Equipements administratif et divers. 
57-20 Etablissements pénitentiaires: — Equipement.............. CETLTETEEE » , 180.000 
Totaux pour le titre V...... csocce dre ons so seeds roo » %5.000 970.000 
Totaux pour la justice... M EL Ein RANCE 859.704 970.000 
Présidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GENERAUX 
Time III, — MOYENS DES SERVICES 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
21-01 A A NT 32.554 » » 
129 Indemnités et allocations diverses....... nada sec oosesesséee 11.909 » » 
31-01 Indemnités résidentielles.................. PPT PEPET EE os... cs 9.791 » » 
TOUR POUF IA Le DU... 00 de so... n.ssese 57.257 » » 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
33-91 Prestations et versements obligatoires.........., dhovss does cotes 8.318 » n 
33-09 Prestations et versements facultatifs................. ses. 215 È Û 
Total pour la 3° partie..... nos ceoovocnves soonc ones 8.533 e » 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
01 Remboursement de frais............... DS FRS SOS 2,623 » , 
3442 Malôniel! .........0.. 000008 00 0 2.0 0 0.0 0 0 dus PTECE OICEC TEE TEE PEER 8.004 » » 
31-02 Achat et entretien du matériel automobile.....,............ ses 7.081 » . 
3193 | Remboursements à diverses administrations..........,,..,.......s... 3.908 » » 
nt … ne an ùù V7 LS VIT ir: PIN OO OPUUN OPTION 22,119 » » 
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DÉPENSES EN CAPITAL 
É DRASS (Titres V et VI.) 
£ SERVICES ordinaires. 
< Crédite Autorisations 
E (Fun LA PV) de payement. de gs «À 





Milliers de franes. 


RE 
82 


57-01 


55 


31-03 





s-01- 








G partie. — Subventions de fonctionnement. 


Dépenses de fonctionnement du commissariat à l'énergie atomique 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Fonds spéciaux................,..............sssesessseesessedesesese 
Dépenses diverses et subventions du haut comité d'étude et pt infor- 
NS CN TOO roro vos dos satire oder se 
4 Ù À D 0 PONT PEN PT TND NEC EINRNNER 
RECAPITULATION 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d’activité................ 
3% partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
& partie. — Matériel et fonctionnement @es services............... 
6* partie, — Subventions de fonctionnement........................ 
7. partie. — Dépenses GIVeErses......, 0. 00000 0o0soo0occococove 
Total pour le Ure II. ,.......cs000v.000000..000 60 vscses 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

3e partie. — Action éducative et culturelle. 
Intervention en faveur des recherches scientifiques et techniques 
CPRIONL. OO... ss conovonsustsses en desen de Sade dsine tes 
Total pour les dépenses ordinaires.......... Séobocs sv e 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie. — Equipements administratif et divers. 


Equipement en matériel des services du chiffre................ esse 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS avec LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 

2 partie. 

pare © d'équ pet au commissariat à l'énergie atomique. 


u d'organisation des ensembles industriels 
africains pour les travaux, recherches, essais d'intérêt minier et 


— Energie et mines. 


industriel, à exécuter directement ou en participation............ 
Totaux pour le titre VI..................ee sondes cesesese 

Totaux pour les dépenses en capital........ cos. csssossosee 
Totaux pour les services généraux...... so... sos. 


z 


B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


TrrRE III. — MOYENS DES SERVICES 
âre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Bureau central de documentation et d’information. — sc pEuR ar 
manent et occasionnel 


nn mm mn nm 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services 


Bureau <entral de documentation et d’information, — Matériel et 
boursement de frais ....... Pas 


rem 
Total pour le titre HI 


CÉRELELELELILLELEELLEEEELIELELELELLELILET 7] 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4re partie. — Interventions politiques et administratives. 
Subventions à l'Agence Framæg-Presse ................%......5..... 
Total pour le service juridique et technique de la presse . 


Miiliers de francs. 


Milliers de francs. 











































































































2.300.000 » ” 
150.000 s » 
109.000 » » 
250.000 » » 
57.257 » » 

8.533 » » 
22,119 » » 

2.500.000 » » 
250.000 s » 

2.837.909 » » 

— 17.000 L . 

2.820.909 » , 

: 10.000 25.000 
8 360.000 360.000 
: 400.000 1.300.000 
» 760.000 1.660.000 
» 770.000 1.685.000 
3.590.909- 1.685.000 
7.504 » s 
37.434 » » 
44.938 » » 5 
‘70.000 » » 
114.938 » » 
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CHAPITRES 


SERVICES 





31-02 


57-04 


31-11 
313 
31-91 


57-02 


31-01 
31-02 





C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Journaux officiels. — Equipement .,.........,.............se.. so... 


II. — SPRVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — SECRETARIAT GENERAL PERMANENT 
DE LA DEFENSE NATIONALE 
TITRE III, — MOYENS DES SERVIŒS 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Matériel ............. RÉ A T T= pren 0 Os tab ess bons es oo < se 


B. — SERVICE DE DOCECMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie, — Equipements administrati[ et divers. 


Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. — 
Equipement 


nn nn mn mnt ss... 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIO-ELECTRIQUES 


TirRk III. — MOYENS DES SERVILES 


âre partie — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


dt best es doté és n os dés o coude os 
INCCMONOS OÙ ANODDIIONS ÉIVOrSES homo podmoocessse se 
Indemnités ‘résidentielles ........... COCO RER TRES ARRECREPIS 

Total pour la fre partie.................... Ssotblges DR 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Prestations et versements obiigatoires ..... ss dosèseotinéns name 


Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie. — Equipements administratif et divers. 


Equipement des services du groupement des contrôles radlo<lec- 
triques 


nn nn mn nnnse nn mms ss... 


Reconstruction et logement. 


Titre JITI. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Administration eentrale, — Rémanérations principaies ............,.. 
Administration <enirale. — Indemnités et allocations diverses. ...... 
Total pour les dépenses ordimaires ..........,..,..,... Pa 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
5 partie, — Logement et urbanisme. 


Projet de reconstruciion et d'aménagement, — Aménagement qu 


LL LL CPR RO RSR EE à ER RS RER FPE AGREE TENUE PT 
Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées. .. .. ss. 
Totaux pour la 5 partie... sssscsesee tés 
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DÉPENSES EN CAPITAL 
(Titres V et VI) 
Crédits Autorisations 
de payement. de programme. 
svbpanpatsie SRE 





Milliers de franes. 





Milliers de {rancs. 





Milliers de francs 










































































Ë 36.000 470.00 
À ont sons À tn ns 

3.000 = » 

. 10.800 %.900 
Mémoire. . » 
Mémoire. » + 
Mémoire. » » 
Mémuire. » . Fr 
Mém dire. 0 . 

È 26.000 95.10 

416 u » 
4 + 

1.152 un 6 

» 200.000 6°0.009 

» 23.500 60.200 

0 223. 500 


1.390 


EE 
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L°21 
Æ DÉPENSES Titres V et VI.) 
Z SERVICES ordinaires, pres Masug 
LA . 1 uiorisalions 
| (Thves 1 à FV3 de payement de programme. 
Milliers de franes Milliers de francs. Milliers de francs 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
57-20 me semi-définitives, ne qe et expropriation d’im- 4 
meubles pour le fonclinnnement des administralions et services # 
publics de l'Etat ........ sis deresosscscucoct os sde Msoses coasoe 5 160.000 300.000 k. 
Totaux pour le titre V............ CRETE JON Ébasvetositel , 383.500 1.010.100 à 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVBC LE CONCOURS D& L'ETAT iÿ 
Fi 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS T 
5e partie. — Logement et urbanisme. à 
65-40 | Aménagement des lotissements défectueux ....:........ssessssouvse , 300.000 900.000 
6542 | Subventions pour une méilieure utilisation des flots d’ habitation. » 100.000 400.000 
65-44 Subventions pour la réalisation d'équipements collectifs (art. 79 ter N 
du code de l'urbanisme et de l’habilation) ,........ss.sesesssss.. » 20.000 200.000 L 
Totaux pour le tire VI .......... SO PRRRPSET ES PPT ARRET *F » 420.000 1.500.000 g* 
Totaux nour les dépenses en capital... PRE OR GE RE sé , 803 . 500 2.510.500 à 
- F 
Totaux pour la reconstruction et le logement............ 804.952 2.540.509 a 
+. 
A 
a, 


Santé publique et population. 


Trire III. — MOYENS DES SERVICES 

ne 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. L. 
n-21 D 4 de la ri PR et de l’entr'aide. — Rémunérations prinei- à 



























































LU PTE 7 PAPA PET Fame es CPES AE A AVE Enitotéienecs Mémoire. » » 
31-91 inemnité PÉSIdentielle ......ssssssss EPA AT AS be LA T'ES ER Mémoire. , « 
Dot. pour la 2% Dartinil;..cosococosesscccododestessde Mémoire. n < 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. L 
3591 |Prestations et versements obligatoires.................essossesonsse Mémoire. L L * 
6° partie. — Subventions de fonctionnement. 
%-11 |Services de la santé. — Subvention à l'institut national d'hy ’ 15.000 " - 
3%6-21 |Services de la population et de l’entr’ side. —_ PS à Finstiüi 5.000 à w 
national d'études démographiques .....,........sessssssssussnnsses , 
Total pour la Ge partie CLHRRRRERERERLEREELELELERELELRLRLLRELRRERLELEE) 20.000 © : « ik 
Dotal pèur 10 MU M... dcccs ec Us ossuobotereveves 20.000 Le + % 
Trrne ]V. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3 partie. — Action éducalive et culturelle. 
45-41 |Services de la santé. — Subventions à des éco!es. — Frais d’ensei- l 
gnement nm nn ntm mme sms... CONFETEIIIIL ST 4.000 ® . 
4312 |Services de la sanlé. — Bourses ..........cueccuccecce LE dd èsensee 35.000 e st | 
432 |Services de la population et éd l'entraide. —— Bourse 12112770" 5.000 " ° 
Total pour la > partie CRRAELERLREREE TE LEERELET III IL ILI III) 41.000 e ac 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
4146 |Services de la santé. — Subventions intéressant la protection mater- 
nelle et infantile. RRRLRLLELEELELEEE EE EEE RELREEER ETS LEEEIE IT ELLE LIET 2.000 » » 
Total pour la. 7 partie .......ssssesscsdesésésoso secoue e 25.000 ® r 
Total pour le titre 1V CRRRRRERERER EIRE RRRRRRLRRERLERLILEEILIILILT] 66.000 2 » 
Total pour les dépenses ordinaires ............o.sssosvess 86.000 . s 








Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6” partie. — Equipement culturel et social. 
56-50 Contrèle sanilaire aux frontières CRERARRERLELRIRLRRRP EP EEE LLLELELLELEZX] » » 8.900 
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———— - 
7e DÉPENSES EN CAPITAL 
É DÉPENSES (Titres V et V1.) 
| + S£ZRVICES ordinaires. 
2 (Titres 1 à 1V Crédite Aulorieations 
-B i de payement. de programme 
Milliers de francs. Miiiers de francs. Miliiers de francs 
Trree VI. — INVESTISSEMENTS ÆXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS B& L'EIAT 
A. — SUBYENMONS ET PARTICIPATIONS 
G partie. — Equipement culturel el social. 
F 66-10 | Subventions d'équipement aux élablissements TGS 240 et de bien- 
falannod ....roboososconne dunes sosocmes core sosecsb sosie see es ee oo nm » 1.990.000 
66-12 | Subventiens d’ équipement aux orsanismes d' h\ giene spciate ........ » » CB6. 000 
&-?20 subventions d'équipement aux organismes de protection de l'enfance, 
“ aux établissements d'entraide el aux organismes d'intérêt sociai 
et familial Jésvoute once seseee bo once ccovectoe deco doses doëve » » 25: .000 
Total pour MOOD UNE so cobdoborotovece APP PPECE PP PPEE EE » » 9 923.000 
Total pour les dépenses en CAPITAL ses sesnrsssssse 7. He . 291.00 
Totaux pour la santé publique ............s.ssossmsenss | K6.000 3 @1.00 
a nn S 
à. 
î Travail et sécurité sociale. 
Le Trrnx III. — MOYENS DES SERVICES 
#4 4e partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Æ 31-44 Adrninistration centrale. — Rémunéralions principales .... ....,.... 1.397 » " 
rs 31-02 Administration cenirale. — Indermnilés et allocalions diverses .... 5.391 , . 
3 Total pour la {re partie ..... ba sé de déesse 6.791 » > 
k, | PE PC 
#. 
% & partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
34-01 Administraiion cenirale, — Remboursement de frais ......,....... 68 » o 
3402 | Administration centrale. — Matériel ....,....u.. esse esse AN) , » 
34-11 |Services du travail et de la main-d'œuvre. — dtemboursemen! de 
frais nn nm mn nn 3.000 » » 
A 3443 | Services du travail et de la main-d'œuvre. — Cvnire d'éludes el de 
retherches sur ‘es condilions d'emp'oi et de travail des ieunes .. 10.001 » , 
34-92 Achat, entretien et fonctionnement du matériel automobile ........ 4.708 , “ 
Total pOur la 4 Dante soso coc00e os oem cosocese eee 48.367 . # 
+ à à _E D TEEN D roaii | 535% - E. TRUE Re 2 
Trrr£ IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
F ie partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
tS 
41-13 Services du travail et de la main-d'œuvre, — Fnoouragement aux 
institnits de sriences et de recherches sociales et aux centres d'édu- 
cation ouvrière ............... sd dot ss sous oo ene 13.000 » » 
G* partie. — Action sociale. — Assistance ct solidarité. 
46-12 | Service du travail et de la main-d'œuvre. — Amélioralion des condi- 
b tions de vie des travailleurs nord-africains .............. SRE 10.001 » . 
: CO à TT PORN ET PATTES 53.001 , , 
L TT.<.-.-.-.-…-'EE— | —————————_——_—_—_—_—_—_— À ——————————+ 
Total pour les dépenses ordinaires.......,,,......,........... 78.359 » L 
. = ———————_—— 
Trome V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Par L'ETAT 
%æ partie. — Equipements administratif et divers. 
57-10 |Equipement des services du travail et de la sécurité sociale ........ “ 125.000 100 .000 
Trree VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVRG LE CONCOURS DE L'ETAT 
6° partie. — Equipement culturel et social. 
66-10 | Réadaptation et reclassement de la main-d'œuvre ........,,,,....., È ù | 1.600.000 
Tolaux pour les dépenses en caphlal ........:.....,....... " | 125.000 2.009.000 
|, Totaux pour le travail el Ja sécurité sociaïe ................ en | 5. À … 20000 
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= EEE 
n 
rs] DÉPENSES EN CAPITAL 
E DÉPENSES (Titres V et VL) 
& SERVICES ordinaires, 
5 (Litres I à IV) Crédite Autorisations 
de payement. de programme. 
Milliers de francs. Milliers de francs. Milliers de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TIFRE III, — MOYENS DES SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
31-01 Administration centrale. — Rémunéralions principales........ ee 4.747 » » 
31-12 Adminisiralion centrale. — Indemnités et allocations diverses....... 323 » » 
31-11 Ponts el chaussées, — Rémunéralions principales. :........sssssssss 29.658 » o» 
31-15 Ponts el chaussées. — Ouvriers permanents des parcs et ateliers. — 
Salsires et aCCessoires 0 BAINITOS...... cc cb acondnse Veau. 49.423 » » 
31-51 Institut géographique nalional. — Rémunérations à 2 ec PR ONE Mémoire. » » 
31-91 Indemnités résidentielles..........,..,... SEM, RAT Ai SP ER ER 72 » » 
Total pour la îre partie........... Todd ht ésooccosovepseses D = » 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
33-91 Prestalions et versements obligatoires..... sssosee oosssesee sos. 20.354 » 
4e parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 
34-01 \dminisiration centrale, — Matériel et remboursement de frais...... 1.000 > » 
34-11 Pon's et chaussées, — Matériel de bureau.............ssss.ssressssn 5,000 : » 
34-12 Ponis et chaussées, — Remboursements de frais... 45.58 » » 
34-93 Remboursement à diverses administrations. .......osssssssossssssssse 8.000 » » 
Tota] pour la 4e partie......... CPTSELE TEST LITE TILL III TITI 39.568 » » 
5e rartie. — Travaux d'entretien. 
ga Routes et ponts, — Entrèlien et réparations.......................... 950.576 » » 
35-31 | Voies de navigalion intérieure, — Entretien et réparations... éd 300.00) » » 
35-12 Poris maritimes, — Entrelien el réparalions....................ssss. 184.000 » ,» 
35-35 Etablissements de signalisation maritime. — Fonctionnement, entre- 
OR OU PNR... ts crosène spé ose dés te pr Tr ER 10.000 Ê » 
Total pour la 3% partie........... CPE P PTIT IIS LLEIT IT IT ITS 1.410.576 . » 
RECAPITULATION 
tre parlie, — Personnel. — Rémunérations d’activilé........,......... 89.823 » à 
3e partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales . 20.351 » 2 
ï° partie, — Matériel et fonctionnement des éervices................, 39.568 » È 
o" partie. — Travaux d'entrelien...... Sc nessoncensn secte ses seeeceese 4.450.576 » » 
Total pour le titre HI..... ones oooooo soso 00 050 0 0 00 00 010 0 00" 1.590.318 » » 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Le partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Hu-5 Etablissements de &ignalisalion maritime. — Subventions annuelles 
aux terriloires d'outre-mer, à l'Algérie et à la Tunisie pour le fonc- 
tionnement, l'entretien et les réparalions........................... 40.000 5 » 
5e partie. — Action économ.que. — Subrentions 
aux entreprises d'intérêt national. 
45-31 . | Voies navigables. — Exploitation réglementée.............. “te A TE 1.000.000 » » 
45-41 Chemins de fer. — Subventions aux chemins de fer d'intérêt général. 50.000 Ê » 
45-42 Chemins de fer, — Application de l’arlicle 18 de la convention du 
31 août 1937 entre l'Elat et la Société nationale des chemins de 
À RO TS PTE ee POI cobostotobosseteeten corses ves cesse Mémoire. » » 
Total pour la ÿe partie. ...s.ssssssssossossssssneseseosessss 1.050.000 » à 
Ge partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
46-41 Chemins de fer. — Application de ;’arlicle 20 bis de Ja convention du 
Hi août 1937 entre ont et « LE nationale des chemins de 
for focale idee oo ccbosoogieocdtnsesrsccoseessesstese 50050 1.708.0m > » 
RECAPITULATION 
4e partie, — Action économique. — Encouragements et interventions. 10.000 » : 
je partie. — Action économique, — Subventions aux entreprises 
d'InléTOl Hall :....:5sshastesseteises st iscudsenreus so vsv one 1.050.000 s » 
6 partie. — Aclion sociale, — Assistance et 80)idarité. .scccccccccccee 41.708.001 » » 
Total pour le titre IV..,..........sssssssessseemenessusese 2.768.001 » » 
4.358.319 » = 





Total your les dépenses ordinaires. ...........ss.sessssssssses 
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nant — 
2 DÉPENSES orid-—* LE corses 
E SERVICES ordinaires. 
ss Crédits Autorisati 
(Titres 1 À 1V.) Autorisations 
| de payement. de programme. 
Milliers de francs. Milliers de francs. ‘Miles & francs. 
É TrTRE V. — INVESTISSEMENTS 
À 3 partie. — Transports, communications et télécommunications. 
à 53-29 Routes et ponts. — Reconstructions et grosses réparalions............ ° 1.325.000 1.613.000 
53-30 Voies de navigation intérieure. — Equipement........,...,,....,,,,.. » 423.000 6.735.000 
ra 53-32 Travaux de défense contre les eaux..........., léahetatonses es ose sh » 72.000 231.000 
53-34 Ports de commerce, — Equipement..........,...,,..... dés os ever Es ” 967.000 10.100.000 
53% |Ports de pêche. — Equipement... és gs éco ess ve SEE VOTRE CU » 25.4 41 300,000 
L 63-38 Établissement de signalisation maritime...... 5000 dticsi sas o 103.000 887.000 
nt. : RE 
Totaux pour la 3° partie........ so opecon sonde eee ess “ 2.915.000 19.995.000 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
57-50 Institut géographique national. — Equipement......................., » 180 .000 1.96).000 
57-90 Services des travaux publics et des transports. — Fquipement en im- 
meubles pour 105 DITOAUL........,, sonorpensoseoosce cop e0p0nrv0000e . 63.00 237.000 
Totaux pour la 7 partie.......... bcocosoees nosésceo ets ses È 24 3.000 2,997 .000 
—___ —, 
8° partie. — Investissements hors de la métropole. 
58-30 Etablissements de signalisation maritime. — Equipement dans les 
NT CURE 655 de ce cn Une co dons on03 5385500805 È 35.000 308.000 
UD 
Tolaux pour les dépenses en capilal..............:....:.:; » 3.193.000 22,600 .000 
Totaux pour les travaux publics, transports et tourisme...... 7.551.319 : 22 600.000 nm 
| ——_—_—_—— 
HI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
4 Trore II. — MOYENS DES SERVICES 
“à 
: 4e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
3-4 | Administration centrale, — Rémunérations principales.............. . Mémoire. , A 
’ 31-02 Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses........ Mémoire. L 2 
31-12 Services extérieurs. — Personnels communs, — Indemnilés et allo- 
CU CT de OS NME SEE PE EE 1.233 s " 
31-13 Services extérieurs, — Personnel ouvrier. — Salairés et accessoires 
D D D nt tt tes na veine c den +0 0.05 0.0 5 0 6 m0 6 18.000 » * 
31-21 Navigation aérienne. — Rémunérations ‘prince ipales..... PE CORRE 114.675 » “ 
H-2 | Navigation aérienne. — Indemnités et allocations diverses-....,.,,... 6.884 » » 
31-51 Météorologie nationale, — Rémunérations principales....:......., ELA 49.075 » * 
31-52 Météorologie nationale. — Indemnités et allocations diverses. ........ 1.036 » » 
31-61 Bases aériennes. — Rémunérations principales............,,...., oc... 12.687 » » 
31-62 Bases aériennes. — Indemnités et allocations diverses.....,,.....,.:.. 4395 » à 
31-71 Formation aéronautique et sports aériens, — Rémunérations princi- 
ne ci Ko mees soon sea vod sdreñmne e 1.818 » » 
31-72 Formation aéronautique et sports aériens. — Indemnités et aloca- 
RE Ne RER RER — 1.592 » » 
31-92 Indemnités résidentielles ............ possede so déserts ee CAPE ETUIS . 7.855 » , 
Total pour la Jr part'e........... TETITELEECE ELITE EIITIS 182.106 D - 
3 partie. — l’ersonnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 
33-91 |Prestalions et versements obligatoires ................,.......... … 4.793 , » 
PO 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
34-21 Navigation aérienne, — Remboursement de frais................,,... 22.000 à “ 
34-22 Navigation aérienne. — Matériel . soso des cooooccnomssrisssoèeèess 70.000 » » 
1-23 Navigation aérienne. — Dépenses de sauvetage en mer et à terre . 8.000 re S 
34-31 Groupement CON {5 CROP NS PR ER RReRE + 48.000 > « 
1-52 Météorologie nationale, — Malériel ............ Matmridereiné 45.00") » » 
461 Bases aériennes. — Remboursement de frais. doses eptooner eee oeme 3.000 » » 
4-62 COTE EE SIP 35.909 » » 
94-81 Transports aériens. — Formation el examens en vol du personnel 
navigant nécessaire au lransport aérien commercial POV LS PPT TPE UT 500.000 » . 
35-92 | Achat et entretien du matériel automobile.............,....,....,.. 31.266 È » 
J1-93 Remboursements à diverses administrations ............. AUITRE RTE 18.000 , » 
16, 6... æ AS  , CENT ET TT 783. 265 » » 
5* partie, — Travaux d'entretien. 
35-61 |Bases aériennes. — Travaux = entretien des immeub'es el des bases 
aériennes nn esse d on en ee 0 os 60 2 0 € 0 0 0 0 0 0 9 0 0 0 0 0% 0 9°0 20 0 0 010 0 0 070 13.00 È . 
ÿ = ————— EE — 2 
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nn EE 
2 DÉPENSES EN CAPITAL 
= DÉPENSES (Titres V et VI.) 
2 SERVICES ordinaires, 
; Crédits Autorisations 
8 anse ddr de payement. de programime, 
Mibiers de freres. Miltiers de franes. Milliers de franes. 
RECAPITULATION 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité ................ 182. 106 , » 
3 partie. — Personnel en activité et en relraite, — (harges sociales. 41.793 » » 
ie parlie, — Matérie} et fanctionnement des services............. .. 73.965 » » 
s partie. — Travaux d'entretien ..........s..ss.sssss Modes ess se 15.000 n » 
Total pour le titre Ifl........ desbosees evo vut 6550050 055.164 » » 
TIPRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES * , 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 
8-9 |Subventions diverses ......... PRE SEEN LORS RTE ET dre PRES LAN! 10.697 “ à 
5 partie. — Action économique. — Subventions aux EE 
d'intérêt national. 
45-61 | Subventions d'exploitation et garanties d'intérêls......,.,,.......... 900.000 . o 
RECAPITULATION 
3 partie. — mr éducative et culiureïle .......................... 10.607 e ps 
sw marite. — Action économique. — Subventions aux entreprises £ af 
d'intérêt général cédécsssssseseseee cons em so ssessenes secs ses ee 290.050 . 
Total pour le titre IV......... vésévdese st dh PPPPCEDETITTT 910.607 » < 
Tolal pour les dépenses ordinaires......... FR cvesachareen 1.195.751 u , 
TRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3 partie. — Transports, communications et télécommunications. 
53-22 .| Expérimentation et essais d'ulilisation de matériel aéronaulique.. . 177.300 650.020 
59-24 Participation de l'aviation civile ei commerciale aux dépenses 
VUS D ON MONO! à. scie sie re in ives love » 73.40 8.080.000 
530) Equipement des aéroports et routes aériennes. — Métropole ........ » 1.530.600 3.M7.000 
53-91 Acquisition de navires météoroiogiques stationnaires.......... sauvee » 270.000 St .600 
Totaux pour Ja 3° partie... Matos Ress re dstlv dre » 2.151.400 43.44.00 
6° partie, — Equipement culturel et social. 
55-40 Eeoles et stages. — Equinement ................sssscesssesse vovusahe . 13.500 20. 
56-70 Forinalien aéronautique et sorts aériens. — Equipement ...,...... # 133.500 500.0 
Totaux pour la 6° partic.................. soso seseess ee » 152.000 .000 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
58-00 Equipement des aéroports et roules aériennes hors de la métropole. , 1.521.600 6.093.810 
58-J4 Logements familiaux hors de la 1nétronoie............. és rrénrebaté » » 185.000 
Totaux pour la 8 parlie........ovosooosocecssscoccs see » 1.521.600 6.278.000 
Totaux pour le titre V......... PPPPPRPE EEE LLEL EESTI CUT TER PET » 3.825.600 20.215.000 
TITR& VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
3e partie. — Transports, communicctions et télécommunications. : 
63-20 Subventions pour l'achat de matériel aéronautique.....,............ » 279.000 210.000 
Ge purlie. — Equipement culturel et social. 
66-70 Formation aéronautique et sports aériens, — Subventions pour l’ac- 
quisition d'appareils légers ...:..........eceososcocrsotescusee née dte , 198.009 250.000 
66-71 Formation aétronaulique et sports aériens. — Participation à l'amé- 
nagement par les collec livités locates d'aérodromes Donne pour |. 
la formation aéronautique ct le tourisme aérien...............ss... » 48.000 45.000 
Totaux pour la 6 DArUG..... soso 200000 rec0es » 216.000 295.000 
Totaux pour le titre Vlh.s.ssssossscovencnereseso cs ce ctonée ee » 495.000 605.000 
Totaux pour les dépenses en capital.........s.ssssese.ses » 4.320.000 20.851.000 
5.515.771 20.850 .600 





Tolaux pour l'aviation civile et commerciale........ssssssss 
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Ê DÉPENSES EN CAPITAL 
él DÉPENSES (Titres V et VI.) 
£ SERVICES ordinaires. 
à (Titres 4 à IV.) Crédits Autorisations 
E c de payement. de programme. 
Milliers de francs. Milliers de francs. Milliers de franes. 
II, — MARINE MARCHANDE 
Trrre III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale. — Rémunérations principales....,,.,...... 600 , » 
à nantes maritime. — Rémunérations principales.........,,,,... 2.059 e » 
31-21 Enseignement maritime, — Rémunérations principales............. 4.323 : » 
1-2 Enseignement maritime. — Indemnités et allocations diverses...... 1.239 » » 
31-91 Indemnités résidentielles............ POP ENR A APE APRES FI ce, 4.907 . » 
Total pour la {re partie.................sssssssssssossuse 9.428 » - 
3e partie. — Personnel en aclivilé et en retraite. — Charges sociales. 
33-91 Prestations et versements obligatoires......,,..... cdoessseee doocoose 907 Û » 
Total pour le titre III.......... nsnbooscssee 0020860060 10.335 » . 
TrrRe IV, — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 
° 5e parlie. — Action économique. 
Subventions aux entreprises d'intérêt national. 
45-01 | Exploitation des services maritimes d'intérêt général............... 1.237.002 » # 
Aide en faveur de l'armement au caæbotage.......,,....... dosroesse 40.000 » “ 
Total pour la 5° partie....... Mid irons dorsséees 1.277.002 » de 
7e partie, — Action sociale, — Prévoyance. 
47-31 | Subvention à l'établissement national des invadides de la marine. 2.500.900 . 
Total pour CU POP EC ss. 3.771.002 # e 
Total pour les dépenses ordinaires...................... vsmisk 8727 RS EUR : 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉQUTÉS PAR L'ETAT 
C partie. — Equipement cullurel et social. 
56-20 Equipement des établissements d'enseignement maritime........... : 15.000 15 000 
56-47 |Etablissements d'enseignement maritime (plan quinquennal)...... . 10000 40 000 
. Ù.. À AE PRE NN RE PRES ” 95.000 95 000 
Te partie. — Equipements administratif et divers. 
57-10 Equipement des services de l'inscription maritime...,.,............. ” 43.000 60.100 
Totaux, pour le titre: V...........sssssccc000 0080 0 0 0 0 0 0 « : 68.900. 25.000 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
3° partie. — Transports, communications et télécommunications. 
6300 |Aide à la construction navale.............. PR ER CCR RS » 1.600 .000 » 
6° partie. — Equipement culturel et social. 
6600 |Subventions d'équipement aux sociétés de sauvelage............... » 160.000 180.000 
—— 
Lo NO A … db: D CA TEPEPC NP TP PEN I PORN » 1.760.000 180.000 
Totaux pour les dépenses en capital... HAUTE si » 1.828.000 265.200 
Totaux pour la marine marchande. ..... nssdsdtgéséss vise 5.615.337 265.000 
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| 
; 
Î 
RECAPITULATION GENE , 
è (En milliers 
| DÉPENSES ORDINAIRES 
MINISTERES OU SERVICES | L 
Titre 1. Titre Il. Titre NI. Titre IV. Totaux. $ 
k i 4 
} | 
Affaires étrangères: 
I. — Services des affaires étrangères .....so..scssocssots noce ot » i » 132.235 616.089 | 749.27% 4. 
JL. — Affaires marocaines et tunisiennes ,........... PUS ve » 5 21.454 | » 21.15% È Le 
Relations avec les HAS aSS00éS rmrrermermeremmenne sen ee » , 1.880 | 4.000.000 | 1.004.880 
L à 1 
FU 7 RON SARA EE Montres ditenout cesuhogses ei L » 499.781 75.000 574.781 
j } 
Anciens comlattants el victimes de guerre ........s...sssseme se e és , » 174.740 8.155.000 8.229.740 
Edueation nationale ................... DPOCLEECE TELE EE LEE TITI LIT ILILITE | » » | 8.232.603 | 2.266.955 10.498.958 
Finances et aflaires économiques: | 
I. — Charges COMMUNES ,.......ss.oovsoso see beissmatn desdits 25.000 C57.554 5.461.796 | 20.347.999 26.492.379 
H. — Services financiers ....,....,.. css. conso OTETELE È ! » 862.603 » 862.603 
ll. — Affaires économiques ....,...e vosvosoos PEAU RTE » l » 245.990 190.490 436.480 
France d'OUITE-MET .....sereresrsrerssoene ne ae és sb tit 5 , | eo1.762 | 2.875.006 | 3.176.782 
; 
Industrie et commerce CELL LLLLIILLILLILLLZ] LELRLRERERERLLLLIRLLLEL IEEE LELEET) ! » » td 7.733 250.000 2152.27 
Utérieur CPEEEEEELELEIES CCETETEITIILE nn nn nn nn mme » # 3.563.165 j 4.650.000 8.213.465 à 
| | h | 
Justice ….. PART TEELLLLL LILI nn nn memes » » 4.704 20.000 424.704 
| | l 
Présidence du conseil: ; | 
J. — Services civiis: , 
A. — Services généraux ........ POTETETET PITIITE CPPETETE , s 2.887.909 — 17.000 2.820.907 ‘4 
B. — Service juridique’ et technique de la presse ........ » » 44.938 79.000 414.998 : 
C. — Direction des Journaux officiels.................... » » » ; » » 4 
M. — Services de la défense nationaie: 4 
A. — Secrélariat général permanent de la défense natio- 
nale ........s....sssssssss LOEEEEEE DŒERELTEEELEES C2 , s } 3.000 } » 3.009 
B. — Service de documentation extérieure et ée contre- | 4 
espionnage ss... none s...... LL 8 » B æ | 4 
C. — Groupement de contrôle radioélectrique ............ » » | » , , 
per | | 
Reconstruction et logement .......... PPT EPE TELE TILL TIITILL CELL EEE » » 1.452 » 1.452 EL 
Santé pablique et population ............ PRÉCPOPRE CP TPE IAE APPREIRE » » 20.000 66.000 86.000 
! € 
Travail et sécurité sociale ............. CPPPTELEL TT EL TEL IELIII ELITE » » 25.358 53.001 78.359 | 
.: F 1 
Travaux publics, transports et tourisme: 1 j f 
I. — Travaux publics, transports et tourisme ,.......sessssouee » » 4.590.318 2.768.001 4.358.319 
IL — Avialion civile et commerciale ..........sss.ssoscescouse » | » 985.164 | 220.607 | 41.195.74 
INT, — Marine marchande .........mossosoosocooscosossoomeneses es » » 10.335 3.771.002 | 3.787.337 
Totaux pour l'état À ......mscsescosomososescsescmeeseseee 25.00 | 6514 | 25.716.854 47.374.094 78.713.532 





























Récapitulation (crédits de payement) cor coco foros npenepenepenenese 
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| 
” RALE DE L'ETAT A 
de francs.) 
DÉPENSES EN CAPITAL TOTAUX 
* Titre V. Titre VI A. Titre VI B. (Dépenses en capital) 
à Crédits Autorisations Crédits Aulorisations Crédits Autorisations Crédits Autorisations 
4 de payement. de programme. de payement. de programme. de payement. de programme. de payement. + programme. 
974.800 428.800 5 1 L » D 274.800 128.800 
À à » s » » o » . n 
# mn 1 . » » mn . D 
: 1.282 500 4.%54.500 | 2.729.500 8.930.500 3.467.000 13.420.000 7.479 090 26. 205.000 
» » » » E Ë » Eu 
6.143.000 44.537.998 48.515.000 95.425.999 . , 94.658.000 129.972.997 
535.000 1.235.000 » » 15.999.000 16.000.000 16.534.000 17.235.000 
5.219.000 6.185.800 » » » » 5.219.000 6.185.000 
40.000 62.000 811.200 1.360.000 » » 881.200 1.422.000 
» » 71.649.000 21.400.000 . , 7.619.000 24.100 00€ 
» 110.000 2.700.000 5.420.000 » » 2.700.000 5.290.000 
.\ 
630.000 3.625.000 7.530.000 14.825.000 4 :000 :000 4.000 .000 12.160.000 2,150 .000 
35.000 2020 | - . , » 35.000 270 000 
! Û 
4 4 
g \ 3 
4 40.000 ! 25000 ! 7160 :000 | 1.660.000 » » 7#.000 1.685.000 
‘4 » » m « » . » » 
36.000 “0400 | » » » . 36.000 470.000 
3 | à 
L 
4 sé EL e E LL . "I D 
k. 10.800 20.000 » » , » 10.500 20.000 
| 4 36.000 94.110 : , , . 36.000 91.160 
à [ 
383.500 | 4.040.500 | 420 .000 1.500 .000 , » 803.500 2.540.500 
. 
» 8.000 e 5.000 . go » 2.951.000 
135.000 400.000 | n ; 1.600.000 » , 435 000 2 008.080 
3.193.000 22.600 .000 ; | . , 3.493.000 29 600.000 
2.825 000 29.245.000 | 495.000 | 605.000 - 4.320 000 20.350 .000 
68.000 65.060 41.760 000 158.000 D 1.82%.000 265.000 
21.856.600 105.695 .938 43.399.700 158.829. 499 23.466.000 33.420.000 88.722.200 297 .055.437 
Dépenses CDÉINDIrOS...., . dibasniaise ciel. oo 73.713.532 
Dépenses en rss dtsobestséecemharéoneotsoces 88.722.300 
Total pour l’état Divecshommestéonsesssbatrt e 162.495.832 
mm em 
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ETAT B 
(Annexe à l’article 5.) 





Tableau des autorisations de 
accordées au ministre des affaires 


et 
au titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome 


de la reconstruction. 


SERVICES 


AUTORISATIONS 


de programme. 





8 1e, — Indemnités et avances payées aux sinistrés. 


4° Indemnités pour reconstruction des immeubles 
de touie nature (loi du 28 octobre 1946)...... 


2e Indemnités pour reconstitution des meubles d’u- 


sage courant ou familial (loi du 28 octobre- 


1946) 


3° Indemnités pour reconstitution des biens autres 
que ceux visés aux 1° et 2°: cheptel, matériel 
agricole, industriel, commercial, artisanal (loi 


nn nn mn nm nn nn nn 


du 28 octobre 1946)....., ss sev basées esse ee spi 
&e Allocations d'attente (lois des 30 août 1917 et 
RL RS nn sde vi do lu de the 
5° Avances aux sinistrés étrangers (loi du 28 octo- 
RE  _ 6 M SR NET Ne 
6 Indemnités d'’éviction (lois des 28 octobre 1946, 
26 août 1948 et 24 mai 1951, art. 39).......... 


% Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1949). 


8° Indemnités pour privation de reprise de bail 
(art. 73 de la loi du 24 mai 1951)........,....... 


9° Indemnités aux Français sinistrés à l’étranger.. 


Total pour le paragraphe 1e... ACTE TETE 


8 2. — Dépenses effectuées par l'Etat 


pour la reconstruction. 


4° Travaux de voirie et de réseaux d’assainissement 
et de distribution d’eau, de gaz et d'électricité 
(ordonnance ne 45-2062 du septembre 1945, 
art. 16, 17, 18 et 20)..............., hp rerobs 


2 Acquisition ou expropriation de terrains (lois vali- 
dées des 4 octobre 1940, 12 juillet 1941, art. 10 
et art, 4 de la loi ne 47-2406 du 31 décem- 
US à XP SSSR ORPI . 


3° Travaux préliminaires à la reconstruction (ordon- 
nance ne 45-609 du 10 avril 1945, art. 21 et 
art. 4 de la loi n° 47-2406 du 31 décembre 41947). 


&e Travaux provisoires, réparations et aménagements 
sommaires (ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
SC Ù SO à (OCR RAR + 


5° Construction d’immeubles d'habitation par l’Etat 
(ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945).. 


@& Constructions expérimentales par l'Etat d’immeu- 
bles d'habitation (ordonnance no 45-2064 du 
8 septembre 1945)....... codec doses sas éosvéé 


7e Avances aux associations syndicales et aux s0- 
ciétés coopératives de reconstruction pour la 
construction d'immeubles d'habitation (ordon- 
nance n° 45- du 8 septembre 19% et 
art. 22 de la présente loi) et aux groupements 
de reconstruction pour l’installatiôn de services 
communs (art. 4 de la loi ne 47-2406 du 31 dé- 
cembre 1 Tobosotidesitader Ese ch .... ..... 


8° Evaluation des dommages mobiliers (art. 34 de 
la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953)........ 


Total pour le paragraphe 2.........,...,.... 
8 3. — Participation de la France à la reconstruc- 
tion des territoires d'outre-mer (lois des 21 et 


28 octobre 1946, loi du 30 mars 1947, art, 50 et 
51 et art, 42 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1954).. 


Total pour l’état Dcscsasocdhannéssièdécitsse 


Millions de francs. 


16.300 





416.300 








1.350 


2.100 


2.900 


410 








35.910 











52.210 


ETAT € 
(Annexe à l’article 10.) 





Tableau, par service et par chapitre, des crédits de payement 
ouverts sur l'exercice 1956 au titre des dépenses effectuées 
sur ressources affectées. y 











81-24 


81-71 





Trrre VIII. — DÉPENSES RFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES k 


A. — FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ 
DE LA VIANDE 


&e partie, — Interventions publiques. 


Prophylaxie des maladies des animaux...... 


B. — FONDS D'ASSAINISSEMENT. DE LA VITICULTURE 


4e partie, — Interventions publiques. 


Aide à l'exportation des vins métropolitains 
et algériens de qualité loyale et marchande 
ne bénéficiant pas d’une appellation d’ori- 
gine contrôlée et des moûts concentrés ou 


non PPLELEEELIELELEEELLLELLELEL ELLE LELLELELLELLEE) 


Primes et indemnités diverses attribuées en 
vue de l'assainissement des vignobles mé- 
tropolitains et algériens............ cssroeés 


Total pour le paragraphe B.......... 


D. — BAISSE DE 45 P. 100 SUR LE PRIX DES 
MATÉRIELS DESTINÉS PAR NATURE A L'USAGE DE 
L'AGRICULTURE 


& partie, — Interventions publiques. 


Remboursement au titre de la baisse de 
. 45 p. 100 sur le prix des matériels destinés 
par nature à l’usage de l’agriculture... 


Total pour l’agriculture.............. 


industrie et commerce. 


Intensification de la recherche de pétrole... 
à Total pour l’état Coooccosecccocoococece 


Ë MONTANT 
= SERVICES 
ë des crédits. 
Milliers de francs. 
Agriculture. 


1.500.000 





1.700.000 


3.100.000 





4.800.000 











2.500.000 
À) 
FU 41.799.000 
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ETAT 9 
(Annexe à l’article 14.) 





Tablonn,: per. serviss. 0t..00r—2hnplire, dns -Ptee “Séssties aux dépenses ordinaires et aux dépenses d'équipement 
des budgets annexes pour l'exercice 1955. 












































£ MONTANT 

= DÉSIGNATION DES PRODUITS des 

< receiles 

æ 

[e ge 
Milliers de francs. 

Caisse nationale d'épargne. 
dre SECTION. — RECETTES ORHINAIRES 
1 |?roduit du placement des fonds en dénût.. 34.238.000 
9 | ;evenus de la doiaiion de la caisse nationale 
d'ÉpAFENE ,.....msororosssnseso sense ee sen 106.000 
3 Droiis perçus pour avances sur pensions... £0.090 
4 \roits divers et recelles accessoires....,..... 1.500 
5 l'elenues pour congés, absences ou mesures 
| CORRE LUS de RUN co dde s ds 100 
6 |Produi © la preseriplion trentenaire Vinnsage 10.000 
7 bons et legs............ A PET PART + PPS Mémoire. 
Tolal pour la {re section.........,..., 34.535.600 
2e SROMION. — RECETIES EXTRAOKDINAIRES 

400 | Prélèvement sur l'excédent de la re section. . 10.000 

404 |1r'lèvement sur les Tlonds de la dotat.on pour 

achat, appropriation eu construction d’im- 
meubles ..... some ve PEECELEE PETITE II LLE 995.000 
Total pour la % seclion...... PPPEORTR 305.000 

Total général... issu. 36 | 1 40.60 
A déduire : 
Prélèvement sur l'excédent de la {re section..! — 410.000 
Total pour la caisse nationale d'épargne. 34.520.000 
imprimerie nationale. 
{re SRCION. — EXPIOITATIONS ET PERTES 
ET PROFITS 
| Exploitation. 

900 ‘Impressions exécutées pour le compte des 
ministères et adm nistrations publiques... 41.94.55 

701 |linpressions exéculées pour le compile de: 

DATES; és rnbd done one 20 ES à eme 2088 5 à 67.000 

ÿ02 |liupressions gratuites consenties en faveur 

d'auteurs par le minisière de l'éduca'ion 

OO - rod NOTE lee sortie. Mémoire. 

70% |Verites du service à eu ion et de vente des 
pub'ications officielles. ...................... 43.000 
706 |Produit du service des "mic ). |! | NP PRES 30.000 
72 Vente de déchets.........,..., asus 45.02 
76 a bp CANNES NE SE NNRNeR 34.820 
815 |Augmentations de stocks constatées en fin 
‘exercice (virement de la section invesis- 
oo. y Épher STE EL SE 4 de Mémoire. 
Total pour l'exploitation.....,........ 5.205.000 
Pertes et profits. 
67% | Produi{s utables à l'explo:talion des exer- 
cices Ê r vaËy « votée tho ins saceñosésée Mémoire. 
814 |Profits oséonneis re btteneth acier Mémoire. 
Total pour les peries et profits........ Mémoire. 
Total pour la ire seclion...... sos 7 5.205.000 
2 SECTION. — INVESTISSEMENTS 
2A!Amortissements (virement de la section « Ex- 

Pi SO NOPPNENPEET nadia A se ae és 71.180 
er un Mémoire. 
3 |Diminutions de stocks constat ées en fin 

d'exercice (virement de la section « Exploi- 

lation »)... AA Fe EE A pe Rond JR Ph pe A ri ÉD Mémoire. 

74.180 
A ajouter: excédents d'exploitation affec- 
tés à la section « Investissements »..., 125.820 
Malone 200.000 



























































FA 
e MONTANT 
= L 
& DÉSIGNATION DES PRODUITS deu 
É rerettes. 
Oo 
Milliers do francs 
A déduire (recelies pour ordre): 
Virements de la 1r seclwn: 
A 74.180 
Excédenis d'exploñiation safleciés à { — 200.000 
section « Investissements »...., + 125.828 
Net pour la 2 seclion................, . 
——— 
Total pour l'imprimerie nalionale......... 5.305.000 
Légion d'honneur. 
1re SECTION, — RECETTES PROPRES 
4 jProdui's de rentes appartenant à la Légion 
PO ANSE CARE ne : . 04 
OT APR AR 5.000 
3 (Pensions des élèves des maisons d'’ éducation . 25.000 
Re 4 RER ST RES RTE 10.034 
> Produits consommés en nature. ....s.s.s.s.ss 2.160 
ee LS SR Mémoire. 
7 Fonds de concours... so... sb ssbessé Mémoire. 
né 5e sd aibeé PET? 34.238 
2e SECTION 
8 {Subvention du budget général................ 837.701 
Total pour la Légion d'honneur......| 821.999 
Ordre de la Libération. 
1 |Produits de legs et donations................ Mémoire. 
2 |Fonds de concours pour les dépenses de . 
APR SE APR Ne ET al Mémoire. 
3 Subvention du budget général................ 16.087 
4 |Recetes diverses et éventuelles.........,.... Mémoire. 
Tolal pour l'ordre de la Libération... 16.097 
Monnaies et médailles. 
Îre SECTION, — EXPLOITATION ET PENTES 
ET PROFITS 
Erploitalion. 
704 |Produit de la fabrication des monnaies fran- 
DRE sitio dosscecse) eu. sé 10.000.000 
70 |Produit de la fabrication des monnaies des 
autres pays de l'Union française, des pays 
de protectorat el des pays élrangers...... 800.000 
70% Produit de la vente des médailles. .....,.,... 200 . 000 
104 [Produit des fabrications annexes (poin- 
COR DR Lt ns is ul one cord dos bécces 15.000 
: és  N À "NON did res 10.000 
76 |Produils a:cessoires...... biere oc be 190 
19 CIPURET O6 OMRPONES..:....... 5 oo00ns000 00e Mémoire. 
815 ProducUon d'immobilisation (virement de la 
/ sec.ion inveslissements)..........s.sss..ses Mémoire. 
845 Stocks acquis an cours de l'exercice et mon 
utilisés (virement de la section inveslisse- 
2 PR citant ons some coodbgsetes Mémoire. 
Total pour l'exploilation........,..... 11.125.100 
Pertes et profits. 
131 |Produils imputables à l'exploitation des exer- 
LS soso Mémoire. 
th) {Profils pxcoplionnels... 55.1. ose sos Mémoire. 
Total pour les profits et pertes....,... Mémoire. 





6 … 6 ol °° OP POONIININRTe 





11.125.100 
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EE 
£ n 
s MONTANT | 2 MONTANT 
& DÉSIGNATION DES PRODUITS des = DÉSIGNATION DES PRODUITS des 
Ë recellee, ë recoltes. 
Milliers de francs. Miiliers de francs. 
2e SECTION. — INVESTISSEMENTS 105 mg Etes gg 2 Me amie e 
cation de la 
405 |Dotation. — Subventions het “7 Coviès Mémoire. ER octobre 2 Prelatiée +3 travaux — 
ZA) Amoriissements (virement la section . reconstruction ....,......sosesessses venons 496.00 
k. exploitation) non nomme Mémoire. 106 !Fonds de concours et produits assimilés...... Mémoire. 
CU ORPI PNR PRE Mémoire. 107 Produits des ventes d’objets mobiliers el 
LT REA nn OA PR j 
FO. 0 0 0 0 NOTE OU TE To 556 Mémoire. | ” Nes. 
3 us, Recettes d'orûre. 
A ajouter: excédent d'exploitation affecté , $ 
aux investissements (virement de la 108 |Prélèvement sur le fonds d'amortissement. 3. 500 .000 
section exploilalion).................... 209.000 409 |Préilèvement sur le fonds de réserve........ Mémoire. 
À déduire (recelles pour ordre par vire- k “ 
ments de la {re seciion) : Total pour la 2° section.............. 35.199.084 
RS CS ns nes etes 
Excédents d’exploilation affectés à la section — 29.000 Total pour les postes, télégraphes et télé- 
CS incarne ss enre due phones .............,..........ss..ss..s 245.721 .869 
Net pour la 2e section.......... docvee » Radiodiffusion-télévision française. 
Total pour les monnaies et médailles... 11.125.100 17° SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 
02-01 |Produit de la redevance der droit d’usage 
Postes, télégraphes et téléphones e KL  avto récepteurs radiodiffusion et 
: vision, — Métropole.................. 15.075.000 
{re SECTION, — RECETTES ORDINAIRES 02-02 produit de la redevante | droit d’usage 
Recettes d'exploitation proprement dites. a a" + r ggn se FL l. gg 
CR PRO ee 0 69.120.000 RL ete tes AS ares de 27.000 
2 |Recettes élégraphiques et radiotékgraphiques 10.000.000 02-03 |Produit de la redevance pour droit d'usage 
3 |Recelles tééphoniques ....................... 96.600.000 des appareils récepteurs de radiodiffusion 
4 Recettes des services financiers............... 9.500.000 et de télévision. — Algérie.................. 216.630 
s ; 02-64 |Produit de la redevance pour droit d'usage 
Total pour les recettes d’'exploitation..|  185.220.000 des — areils récepteurs de radiodiffusion 
et de télévision. — Tunisie...............,. 413.514 
Autres recelles. | 0301 |Produits et revenus de valeurs, titres et fonds. 138.494 
.5 |Versements. opérés par diverses administra- tes de: M À gun À pgprés ee pere Le 
COTE PAT ORNE PET RES 16.122.350 meubles UT SEUL OUR 10.000 
6 me = er des services rendus aux SA 04-01 |Remboursemenis des services rendus à divers 
orces alice eds ere ET br te Penser sé à départements ministériels et organismes 
7 |inlérét de sommes mises à la disposition r ROMS. savions iéthar case dues ut és dus 2.021.748 
8 &- pd vonvoonerosd semences nee 04-02 Remboursement des avances consenties À la 
9 produits > de ar 200: 000 société financière de radiodiffusion... 8.596 
40 Touuits. divers ; 04-09 |Receltes d'ordre et produifs divers....... FF 20.000 
Remboursement d'avances failes aux inspec- Î| 05-01 |Prélévement sur le fonds de réserve... ..:: 9%. S41 
teurs principaux et aux vérificaleurs des 05-02 | Avances duü Trésor destinées à couvrir le défi- j 
services de distribut:on et de transport des cit d'exploitation Mémoire 
es cat A ur achat d'automobiles et de cities 06-01 |Fonds de Re 27e An 2 pe \émoire. 
Mploeyclolins ..,.:,.. 05515 etes ve de moire. !l 96.09 Iprodnit de lave at Annalinne CT, Ro - tt 
7 Produits des veniies d'objets mobiliers réfor. Fri LA 06-02 | Produit de legs et donations....... Sono sen e Mémoire. 
més el des rebDuls...............0e 00e 0 e #0. pe 
« |Versements effe-lués so titre. du loyer et des Total ven on cpapecsèet ee Seneoonr ee .. 17.749.763 
eslalions accessoires pour l'occupation de | A déduire: recelles affectées au financement 
“ ocaux appartenant à l'administration... 340.000 des dépenses en capilal...................... — 2.661.999 
Dons el legfiii:..2..6. 8: nées dot. 86e i 
44 |Produits des placements de fonds............ 600.000) nr” 4 a se ttes - mere purs ee 
15 {Prélèvement sur le fonds d'amortissement.…. Mémoire penses d'exploilation............. 15.087.7 
46 |Prélèvement sur le fonds de réserve........., Mémoire. © dis. — DES SON ? 
Tolal pour les autres recelles........ 25.328.308 12-01 |Ressources provenant des recettes d’exploi- 
Total peur les recettes ordinaires... | MO0.518.358 capliel 5 0 name 2 661.999 
12-01 | Produit de la vente des valeurs de portefeuille. émoire. 
47 |Avances destinées à couvrir les déficits d’ex- 15-02 | Produit de la tenté 2e matériels & Pie. Mémoire 
ploitatien ...........,..,.... DPECYECCELELELEE Mémoire. étendues Mémoire. 
] pe +4 14-09 |Receltes d'ordre et produits divers............ Mémoire. 
Total pour la fre section.............. 20.548.358 15-01 |Produit de prélèvement sur le fonds de ré- DS 
A déduire: participation du budget d'exploita- sé ic ŒEIEE CEE EL EEE EEE EEE EE EEE ETEEEE HS 
tion aux charges annuelles de renouvelle- ;" Re 15-03 po ane Se 2 Mémoire. 
ment des matériels et des installations. ..... — 2.573 15-04 Participation du budget Shi USE dEREE ? 
Net pour la tre section... | 210.522.785 UE mme eee à REP 
tin dis LUS 16-M |Fonds de concours........... rene nero s Mémoire. 
Recettes à charge de remboursement Total pour les recettes extraordinaires. 2.861.999 
L ad oc suis et à Total pour la radiodiffusion-télévision fran- 
400 Ruocipele du budget général..........,... Mémoire. COS si ol dadinse soute ee PPPRRCEE 17.949.763 
401 {Produit de l'émission des bons et obligations — 
amortlissables ..... dote ét osé dde So » s'ovd » 30.477.511 RECAPITULATION DE L'ETAT D 
tit imitif. Caisse nalonale d'épargne.................... 31.830.600 
Nues. à RER depot frmprimerie nationale......... sonterpes esse Sins 5.305.000 
403 |Remboursement au budget annexe des dé- Légion d’honneur.......... finite des ansse ds 891.939 
nses résullant de la participation de Ordre de la Libération.......... Fret 0 ve5S 16.097 
‘Etat à l'établissement du réseau de télé- Monnaies et médailles.......,....,.,.....,.... 11.125.100 
communication nord-africain................ 700.000 Postes, télégraphes et téléphones............. 245.721 .869 
404 |Participalion du budget annexe (1 section) Radiodiffusion-télévision française.............| 17.949.363 
aux charges annuelles de renouvellement 
des matériels et installations........ code so 25.573 | Total pour l'étal D.......,.....,......1  315.8410.368 
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ETAT € 
(Annexe à l’article 11.) 


Tableau, par eervice et par chapitre, des dépenses ordinaires des budgets annexes pour l'exercice 1956. 

































































SC 
n nn 
[s s 2 
& MONTANT œ MONTANT 
L = SERVICES des = SERVICES des 
E crédits. 5 crédits. 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
L Caisse nationale d'épargne. Monnaies et médailles. 
Dette publique. ire SECTION. — EXPLOITATION 
ee 0010 |Intérêts à servir aux déposanis. cesse 770.000 DÉPENSES D'ORDRE 
4 88-1 Excédent affecté aux investissements (vire- 
| Personnel ment à la 2e section)........................ 76.000 
CrI0RRE?, 88-2 |Excédent non affecté aux investissements 
(versement au Trés0r)............ssose.ose — 76.000 
Ë 41010 | Services extérieurs d'exécution. — Rémuné- | 
rations principales................,...,...... 4.890 A déduire (lépenses pour ordre par vire- 
ments à la section Inves!issements) : 
ité 5si 7 EEE VA POS Ce AAG USSR 5 ” Ê . 
; 4020 |indemnités résidentiel +:316 Excédent affecté aux investissements...... AN — 76.900 
4 4040 Services extérieurs. — Indemni'és et alloca- di Lie CE : TD 
| tions diverses............ Voodoo ose 0 0 0° .. 0 Net pour les monnaies et médailles. .… 16.900 
4060 | Versement de 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt eédulaire...... ETECTEETESE 321 Postes, télégraphes et teléphones. 
Total pour le personnel............... 1.077 {re SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 
\ ‘ ’ersonnel. 
Matériel, fonctionnement des services Rene 
et travaux d'entretien. 1000 | Administration centrale. — MRémunéralions 
DINORIGÉ....i le noorssosnecescosersogmareoenss 1.15% 
3000 ! Administration centrale. — Locaux, mobilier, 1010 | Directions régionales et dépariementlaies. — J 
TT 7 SN PT CARS Eee OR OI RER TE 12 RS oo ne 33.766 
1020 | Bureaux mixtes, — Centres télésraphiques et 
3010 Services extérieurs. — Locaux, mobilier, four- téléphoniques, — Personnel tilulaire........ 344.526 
DNS “dons cos he did enn see neo 6 be» 3 5.000 1030 |Services communs spéciaux, — Personnel tiiu 
TE Trahrque toast ras plate an core 6 103.293 
” 3020 |Remboursements à diverses adm nistrations.. 914.960 1040 | Services postaux spécialisés. — Personnel titu: 408.763 
laire PRET ETIILILTIIITTT ETUI ETTEELETTELSITILT 1 
2060 |VulgariBalion .....:.....osos5vece ve se o céono' 95.000 1050 |“ervices spécialisés des chèques postaux et e 
| 1 des articles d'argent, — Personnel titulaire. 211.476 
To'al pour le matériel, le fonctionne- 1060 |=ervices spécialisés des télécomimunications. hé 
ment des services et les (ravaux ” — Personnel tilulaire........................ 245.042 
d'entretien ............ DEEE CELELEEE 244.972 19706 |Centre nalional d'études des télécommunica- 
tions. — service général, — Rémunérations 
principales et indemnités... .................. 10.836 
É Charges sociales. 1080 me Fe eq — Personnel contracluel 485.942 
F : e Dé 1100 |Indemnités résidentielles. ...................,, 403.325 
4000 | Prestations et versements obligatoires........ 2.279 1110 Indemnités spéciales. .. «os rosmcssrsonesnee es , 11.955 
1120 |Indemni'és éventuelles........s..s..ss.ss..sse 391.297 
1130 |Rémunéralion des gérants de bureaux secon- 
Dépenses diverses. .daires et de divers personnels ee CELLES 58.686 
1140 | Contribution à la constilution des pensions de quo 
co |v. à : ; L rotraile-du persOnnOk......... 500.000 800 0 0 0 212.308 
pe à là dotation de la caisse nationale 1150 | Versement de 5 p. 400 institué en remplace- 
CD RC EE us ss res st Sru4 1 ment de l'impôt cédulaire. ....... cesser. 117.1% 
——-— 1160 |Couverlure de diverses mesures en faveur du F 
POrSONNCL ...... soso ssoonséssiesoéoe ce 068 1.050.000 
Verser NÉ 
rsement au budget général. Total pour le personnel............,.., 4.049.877 
6090 |Versement au budget général de l'excédent de 
recettes sur les dépenses..........c..cecce 12.192.673 Li : 
crées die Matériel, fonctionnement des services 
1 el travaux d'entretien. 
RECAPITULATION + 
3010 |Services extérieurs. — EEE 0e de 
A Pet ÉRRer s PRE, CTP TITRE 36.000 
0 TP SEEN RENTREE 710.000 2020 Frais de missions à l'étranger. SPP TEA PAS 9.200 
3040 |Services extérieurs. — Chauffage et éclai — 1e à P 
PSP RENTE NU 7.077 — Matériel des bureaux. — Fournitures. 370.000 
2 3060 |Entretien et aménagement des locaux....... 900.000 
Matériel, fonctionnement des services et tra- 3070 | Matériel automobile................sscucue... 102.000 
TT rs CAT 314.972 2090 | Travaux d'IMPrESSION. . . se se sureeeseer me ETx: 110.000 
; AE OS _45.000 
COUT PSS RP 2.979 3140 Matériel des tlécommunicalions.…........... 700.000 
3150 Dépenses de fonctionnement du centre natio- 
Dépenses diverses ......... ss. sessessese see 1 nal d’études des télécommunications. ….... 25.000 
nt, 
Versement au budget général...:.............. 12.492.673 Total pour le matériel, le fonctionne- 
: —— —  — ment des services et les travaux 
Total pour la caisse nationale d'épargne. 13.587.002 d'ontrollen ............0 Tapie PNR EN 1.933.200 
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— 
Al pe] 
E MONTANT £ MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES ds 
3 crédits. 5 crédits. 
+3 Milliers de francs Milliers de francs 
Charges sociales. partie. — Personnel en activité 
et en retraite, — Charges sociales. 
4000 ;Prestalions et versæments obligatoires........ 490.722 
== 33H {Services communs. — Prestalions et verse- 
ments obligalbires.................sosssese 33.307 
2-92 | Services arlisiques et d’information, — Pres- 
Subuenliuns. lations et versements obligaloires.......... 83.300 
23-98 |Presialions el versements facultatifs.......... 4.700 
5000 Subventions de fonctionnement à divers orga- Total pour la 3e partie................ 119 207 
DISINBS +... esssnsessennssnns sense ee 4.000 Et 
ke partie. — Matériel et fonctionnement 
Dépenses diverses. des services. 
; Fu 3:-M |Services communs. — Matériel.,.............. 357.965 
602 | Conférences et organismes internationaux... 6.000 51-02 |Services communs, — Remboursement de 
nn J FOR sis on ble dr Sins de 43.7 
34-11 Services arlisiiques. — Malériel et rembour- 
ds DR D docile sotiioionelssesee : 90 .€80 
Equilibre. 34-12 | Services artistiques. — Droits d'auteurs et 
és industrie du disque............. 090082 113.778 
31- _— : - 
@00 |Participation du buiget d'exploitation aux LE compet momnens mort «0.150 
charges annuelles de renouvellement des 51-2 Services d'informaiion, — Bureau central de 
matériels et installalions......,......,,.... 572 documentation et d’information. — Matériel É 
et remboursement de frais......…. se dd e cé. Mémoire. 
31-91 |Loyers ........ PEPNLT LITE CELTIC EEE TE EEE TEE 5. 
RECAPITULATION #-93 | Achat et entretien du matériel automobile... 22.200 
Total pour la 4 parlie................ 682. NT: 
—— | 
ENRDIR sssssotssoodosmerecrentes sus geeh 4.049.277 
Matériel, Jonctionnement des services el 1tra- 
vaux d'ent non nn nnn nn 1. 022. 300 N° À partie. — Tnivaux d'entretien. 
Charges sucimles........... 0 épbeosoodococs ee 490,73 
= ne mage À OTETEE TITI TETE T III TE I TITI LITITS 4.000 
penses diverses....,....,...........sssssee 6.600 , EE tan 2 Cd re We: 3 
7 02 ra or SLA 2 10 DR 0 2 ST tant tmntas Pnèr- voa Resrer À 
hp. APE F/E Meet PER ARR ALAN PURE REA E te 6.209 689 
A déduire: Equilibre.......................... — 55% Le nn ue mener othats 
Total er : les postes, télégraphes et 37-01 | Frais de justice et de contentieux. — Répa- 
tétéphones...............,.,....,.... 6. 184.409 rations dues à des tiers.................... 1.500 
=—— — 37-31 |Conférences et organismes internationaux. . 6.01) 
24 men à de g-y À ou Mis he « Len 
Dépenses diverses el accidentelles............ 
Radiodifusion-télévision française. te 
Total pour la 7 partie............... 722.830 
ss 
Titre II. — MOvexS DES SERVICES 
= he à L — Ré . RECAPITULATiON 
d'activité. 
ire partie. — Personnel. — Rémunération d'ac- 
TT RERO OP MAR PRE SE cf NAME, Lo +. 659.406 
M101 Personnels À slatuts d'administra'ion cen- % partie, — Personnel. — Pensions et alo- 
trale et tion générale. — Rémunéra- Reed oo bis so ts cata s cu 18.765 
lions princtpales............ v.. 7.142 3% partie. — lVersonnel en activité et en re- 
31-02 |Services communs. — Auires personnels. ” traite, — Charges sociales.........,,......,. 119.307 
Rémunérations principales.................. 111.399 # partie. — Mafériel et fonctionnement des 
3148 Indemnités . nn nmnn nn nn mnmnn mnt 32.10 FT, à PP LOT er ET MEN TE TER 682.613 
21-11 Services artistiques. — Personnel permanent 5 partie. — Travaux d'entrelien........ ARC ES 
7 { CU OCCASIONNEL, ,.., sono mmmnnsmnenennune 2.7 7e partie, — Dépenses diverses......sssssssss.… 
21-21 per je 6 informat: 8 — Personnel perma- ps Hé ? di * = 
nent € occasionne VALPEL ren eReaeR eo care . { Total ss... CERRERTRSITTI LILI ITIILIILITT. . 2.208.951 
31-2 |Services d'informations. — Bureau central de ptet 
documentation et * cet — Per- A déduire : Crédit affecté à la converture des ds 
permanent el occasionnel.......... fmoire. ‘penses en capital.........., PPPPPRES PRE ET —_ ‘ 
31-31 dE T à ! ne — Personnel HÉROS: 36 j Dir P 
et occasionnel......... mmmnssnmsnonennsnss et nr la radiodiffusion télérinen : 
31-91 |Indemnités résidentielles. ............. variés. + tue À. MERE UE svt 1.149.951 
21-292 |Converture de mesures diverses en faveur = 
du personnel................ dérososoo ses ssot 40.000 
Total pour la {re partie.............. 659.406 RECAPITULATION DE L'ETAT E 
‘ Caisse nationale d’ sabre species e 13.587.002 
2° partie. — Personnel. — Pensions Monnaies et Pit ali VO RSR opégseoci il. © TE ON 
el allocations. Postes, télégra MATE téléphones. . Sue vence 6.484.409 
Radiodiflusion-Wlévision française .....,........ 1.493.9%1 
2m Pens:ons civiles rs. LR LERLE] ii 48.765 Net pour l'état DES PRE 21.499.362 
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ETAT F 
(Annexe à l’article 11.) 


ee 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts, 
pour l'exercice 1956, au titre des budgets annexes (Opérations nouvelles). 














a nn — 
ë AUTORI- | créprrs = AUTORI- | CRÉDITS 
SATIONS = SATIONS 
e SERVICES de de — SERVICES de de 
El programme. | Payement. 5 programme. | Payement, 
Miliers de francs. Milliers de francs. 
Caisse nationale d'épargne. Trene VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS| 
AVEC LE& CONCOURS DE L'ETAT 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT . 
8e partie. — Investissements 
Te partie. — Equipements administratif hors de la métropole. 
et divers. 
68-00 À — ee nn l'établissement 
57-00 | Equipement de la caisse nationale u réseau de  télécommunications . 
ut. — Matériel et outillage... # 8 DOUDOMIOER ocosooovoncessoocsees se 1.087.000 300.000 
57-02 | Caisse nationale d'épargne. — Acquisi- 
51.99 tions nu 7 travaux........ 135.600 » Totaux pour les postes, télégra 
APRES Re Olebtemee el +‘ '| Mémoire, phes et téléphones. .….….......|21.407.000| 7.065.000 
Je 
Totaux pour la caisse nationale 
d'épargne .........sosess eo eue ce 135.600 | Mémoire. 
= | ——————— Radiodiffusion-télévision française. 
imprimerie nationale. Tire V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
2 | Acquisitions d’immobilisations.......... 100.000 » 
a PROGRAMME INCONDITIONNEL 
Monnaies et médailles. 3e partie. — Transports, 
communications et télécommunications. 
2e SECTION, — INVESTISSEMENTS 
53-10 | Equipement de la radiodiffusion dans la 
21 | Acquisitions d’immobilisations..........] 149.000 76.000 Métropole ............................ 1.900.000 715.000 
53-20 | Equipement de la télévision dans la 
, métropole .......... OPPETELETETETETITE È . 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Titre V. — INVESTISSEMENTS 8e partie. — Investissements 
UTÉS PAR L'ETAT hors de la métropole. 
» partie. — Transports, 58-10 j j , L 
communications et télécommunications, men > ps se A 1.200.000 | 200.000 
53-00 Equipement. — Bâtiments. …,.......... 7.220.000 | 1.855.000 38-20 | Equipement de la télévision d'outre-mer]  » M 
nm x —. Matériel de transport 2 OA 
ns era ren edn es votes ve 2e 775.000 ‘ indi 
a hé ; $ Totaux pour Ja radiodiffusion- 
nd le a 5 re M 4.775.000 | 4.225.000 tékvision française..........., 3.100.000 | 915.000 
53-20 | Equipement des bureaux téléphoniques.| 3.200.000 550.000 
53-22 | Equipement des lignes téléphoniques 
bg aménagements des LOUE à à 00 
seaux ur a Borrercoocsmobeséosèvé es . . L . Le 
53-30 | Equipement des services télégraphiques RECAPITULATION 
et radioélectriques............,.,..... 600.000 240.000 
53-32 me em» putes eme À et de pa 
ere mm FF . d : , 
53-80 Reconstruction. — BAIMENtS. re , we Caisse nationale d'épargne..............! 135.600 | Mémoire. 
LOn Reconstruc bure » 
en DS CS Re à Imprimerie nationale. .................| 100.000 , 
53-84 | Reconstruction i F 
te ef gr Je que où co SNNOE i Monnaies et médailles. .................|  449.000| 76.000 
53-56 |Reconstruct rvices té 
EL À Postes, télégraphes et téléphones... | 21.407.000 | 7.065.000 
52-99 | Dépenses exe r 
appées Que fees es: Dé > an Mémoire: | Mémoire. Radiodiffusion-télévision française..…..| 3.100.000! 915.000 
Totaux pour l'état F...sssss.s....| 24.891.600 | 8.056.000 


Totaux pour le titre | FAPSRRRRRT 
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ETAT € 
(Annexe à l'article 20.) 


Tableau des voies et moyens applicables au budget général de l'exercice 1956. 






































































































£ LÉ | ÉVALUATIONS 8 A ÉVALUATIONS 
+ DÉSIGNATION DES RECETTES = DÉSIGNATION DES RECETTES 
É . À pour 4966. E FT, pour 1956. 
Milliers de francs. +4 Milliers de francs 
à [. — Impôts et monopoles. J 6° PRODUITS DES DOUANES k 
1° PRODUITS b&s DIR&CTES 81 Droits d'importation.................. cesse. |  828:200.000 4 
: 22 Droits de mavigation....................,...... 2.609 .000 L 
Contributions directes perçues par voie 33 |Taxe spéciale emporaire de com — sa shele 7.000.000 4 
À 4 7 PEFORAN AMENER 418.000.000 34 |Autres draits et recettes access OPPELTTE 40.000.000 ‘4 
- pe de _ ge re CENERTETTT TILL. 265 000.000 35 Amendes et confiscations. .. CERTELILIIIITILI LITE. 700.000 Ne. 
Jersement forfaitaire sur les traitements, sa- ‘4 
laires, pensions et rentes vi mens, 80° Total...… ..... CREPETTIEITI TITI III ILE 348.500.000 
proportionnelle sur les trailements, salaires, 
pensions et rentes viagères perçus par voie 
de retenue à a SOURCES... à 4 4 nue » » à » «momie 75.000.000 T° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
4 |Versement enr we me mo nvébte. sur: doi 
non commerciales et taxe ionn baïssons : 
sur les bénéfices non both von do perçue i 26 Vins, — poirés et hydromels.….…..... 5.350.00€ 
par voie de retenue à la source...........…. 6.000 000 31 Droits sur les aleools.....,................ 26.000.000 
5 a em sur les revenus des va- — a dt pe ss. do ss... TEE 1.150.000 . 
eurs mo res...... RTC TEREERT Loos taxe addi nnelle Ë 
a 12.02.00 NE à 4 la gs CE Yo deg Tres . 4130 .000 4 
. “NN étonnée so... |  1.025.000.000 roits divers et recettes à différents titres: | 
_ 40 Garantie des matières d'or æt d'argent... 4.250.000 
41 , cendaeatiens ei æt droits sur ac- 
d é DS : MON TEDTÉS. ....... ... + « ve ne » mis «ve 550 . 000 
2° PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT 4 droits et recettes à différents titres. 10.000 .000 
€ Créances. rentes, À | Total... Loos veus si Dar ene mm 54.439.000 
Meubles prix …….….! 2. .000 È 4 
x | Fonds de commerce 40.500. 000 
8 | " x sons Does corporels. . 4.000.000 PTS nr 4 À 1 an 3 
9 € | gratuit. (panne t droits immo Et 
= DIRE seat tanesà … . . 41 T ] < 4 
fl axes surf les transports routiers....... Socio .000 .000 
40 2 Pa titre) Entre vifs (donations)... 900.000 45 |Taxes sur les transports fluviaux... ........ 450.000 
41 | 7 | onéreux/Par décès... RER RSS 31.000.000 J OU ERENMNIRENR FH SE voss.| © 4.150.000 
42 Taxe à la première mutation..........., 1.209.009 4 
43 |Autres conventions et actes civils, adminis- % 
tratifs et de l'état civil... de 19.000.000 9° PRODUITS DES TAXES SUR (LE CHIFFRE D'AFFAIRES * 
44 |Actes judiciaires et RON KP HR annees ei 2.100.000 "ci 
25 nine ,.….. directs ee | - 4.:000 .000 46 |Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les 
46 |Taxe spéciale eur les conventions d'assu- a6.ted me prestations de servioe...............,... «1 1442.000.000 
47 |Pénalités  iéroïts et demi-droits [en sus! pré he 10°. PRODUITS DES TAXES UNIQUES 
CR docs octo sesééé ve di os dede 6 .108. 
48 [Recettes diverses... ss cencnememeuemeuuee 009 47 Taxe unique sur les vins........,............. 30.200. 000 
( 48 |Taxe unique sur les cidres, poirés et hydro- 
Total. nn nn nm tt tt tte © 00 423.008 .00 mels . nn mn nm. 1.050.000 
49- Taxe de circulation sur des wiandes.. : :.! ! 58.000.000 
50 |Taxe unique forlaitaire sur le café et le thc.. 21.000.000 
3 PRODUITS DU TIMBRE 4 Patal... Loco cpormemmmeneensass.ips 405.250 .000 
49 [Timbre unique….......................... | 42.009.000 DR PP A ER 
2 Janet él sesujeius au üimbre de dima) ou | 54 aécupération de trie pour 1os pannes à dou 
a ts et d'épargne... ... Ù “38p : 000 Le pe l'administration des contrbu- 
ntrats de transports. ….... RCE. es GPO 1.800 .000 a Me le See gr T2 ee tatibs 2e 
Bd conne eu rédpisés de mise e0| one | 3 Jo sur las poudres de mines. 18m) | 
24 .de chasse. . RRRLLLELLLELELILELELLLRLEZ) 1.200.000 RL LE à < - 
2 Rachat du droit de ‘timbre des valeurs mobi- Le 
lières . LEELREEET onu vs... Mémoire. } 
2 lités s de contraventions) …… . 20.001 ÎÜ  RECAPIMULATION DE LA PARTIE 4 
21 . nr tdairtntaun dédié dé l'a dites din disé 600. 000 à « 
contributions 
Total... LRRAPRRREREREL TIR ILLELELLLLILr] 28.500.000 1° — — EAST APOT ee 7 ” 4 /085 4000. 000 
. % Produits de l'enregistwement.............., 4000. 
; zæ Produits du inmibre.................... …. 
4 PRODUITS DE L'IMPÔT SUR LES OPÉRATIONS | 4 Produits de l'impôt sur les opérations 
pE BOURSE Se RE CERFILLILLE 2] 9.000.009 
« Produits impôt solidarité 
L | Ge Produits.des douanes... .…............., 348. 540. 9600 
2 Impôt sur les opérations traitées dans les 7e Produits des contributions indirectes. … ‘54.480.000 
bourses de mg - Æt Re À 2.000. 000 4& Produits.des ftaxes sur les 
transports 
2% J — sur opérations traitées dans DATChANAISES sonne emma 4.450.000 
4 bourses Re COMMINCPCE. …....0.0.0.0 00.008 0 monsns » " Mémoire. ec mg 4 chifite me + 
1 Œotal. CRETE TPE TETE TITI EE EEE T7 77) En 9.000.000 Produits-du poudres à 1 4.275.000 
ane de ot a 2 | 
Î5< Propures D& L'IMPÜT DE SOLIDARITÉ NATIONALE | -27 mors . » slaue Éstatllsatses han — 12.000.000 
80 impôt de solidarité sos. 20" 11015 * 490,000 ; Total pour Ja partie Licboésrasiiée 2 841.605 :000 
EE —— : 
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Ë ÉVALUATIONS SsËl dés EE ÉVALAUA TIONS 
82! DÉSIGNATION DES RECETTES poux us 5 : DÉSIGNATION DES RECETTES Re 
2| , 
Miliers de francs. Milliers de francs. 
le . 
Fe industrielles 5 |Recettes à provenir de l’application de l’or- 
œ, Flermmerstales. donaance Mu 2 novembre 1915 organisant 
L > “ pet 7 eg op te ed Lans 1.300 .000 
nome d’amor- rais d” ication roduils en en- 
Berrement DE D l'exploitation ; caissés {ant par les tnclertirs-sageurs géné- 
d gr — des allumettes. ............ ee 3.500.000! raux que par les receyeurs des domaines. 100.000 
y : t au budget de l'excédent 7 |Prélèvement sur le produit de la taxe fores- 
55 mr A ressources etes de la Caisse tière instituée par la lei du 6 février 1953.. 224.000 
E. n ” «à d'amortissement sur les. charges 8 |Remboursement pur la caisse nationale de 
À gr gr D un ve ere et -: 98.000.000 crédit agricote et par l'office national inter- 
1 es monnaies pro onne es céréales des nses 
L 56 me Rent de RE dépenses mises à leur charge par le décret-loi dn 
n de la fabrication des médailles. …….......... 7.981.331 LE juin 1998. ........................ us. : 80.000 
Excédent des recettes sur les dépenses de L # Remboursement des avances consenties par 
nd Crie. DATIONA IE... ss rerres ve 338.949 l'Etat pour les dépenses de fonctionnement 
58 |Produit brut de l'exploitation des manufactu:-| des corps de sapeurs-pompiers fnrustiers e! 
res nationales des Gobelins et de Sèvres... Mémoire. our les acquisitions immobilières dans les 
5 |Bénéfices nets de l'exploitation des postes, â en de Gasæogne........…. eus » ssmneree Mémoire. 
tes du budget général......................, F Mémoire. compte spécial « Acquisition el rétrocession 
Produits bruts de l'exploitation en régie des des éléments essentiels du pe d'exploi- 
60 rs a US ent ec 816.000 tation des agriculteurs éprnuvés par les évé- 
« produit nt 2 l'exp in des mis à nements de guerre » (ordonnance ne 45-872 
DR CR -ntet en ersrte tete es 700.000 |} D og À és bre sq Le Miaibhids Mémoire. 
x & |Produit brut du service des eaux de Versailles 
N LAS PT rire FURNSS de ces. 270.000 
j ven , é 
7 eve y À does. DUAL. Act ee | Mémoire ; Dés maman 
64 à provenir de l'exploitation du ser-| l 
vice des poudres............ doosvoososessostde à Mémoire. “4 Recettes des transports aériens per moyens 
65 |Produits à provenir de l’exploitation du ser- : militaires $ . 20.000 
va à cn ions es. 7 Mémoire. | | Militaires ............................,,..... . 
66 |Produits à provenir D rer w ser- 
vice des constructions et armes navales... Mémoire. 
67 |Produits L de l'exploitation du ser- ss L EDUCATION NATIONALE 
vice tions d’armement....... + Mémoire. 
entreprises nationalisées..... 6.000.000 |} 
@ |Bénéficss neis & Ë 42 |Produits des droits d'examens et redevances 
llégial 
+ RARE ed 35.666. 280) CS dhidrus die de dc votas tete ve duos ete 100.000 
TORE EUR 13 |Droit de vérification des sivoornètres, densi. | 
mètres et thermomètres méficaux..…........ 60.000 
IH. — Produits et revenus 
domaine de l'Etat. . \ 
ETATS ASSOCIÉS 
&@ |Produits et revenus du domaine encaissés 
= me : 1 des D LS 5.500.000 14 |Recettes diverses recouvrées en Indechine... 50.000 
appartenu à des où des l 
ennemis et attribués à l'Etat français... 1.250.000 |} 
7 rater 10.0 Frac 2 aps som 
72 |Part revenant au sur le net 
la y ETATS Éoodtèe 2.500.000 |} FE — Finances. 
73 |Produits et revenus de ou valeurs 
ee du chef de ses 3.500.000 ; 45 Participation des communes pour les dépen- 
14 Produits des forêts ‘encaissés par les sig ses de réfection du cadastre et rercttes 
payeurs généraux. — de bois diverses du service du cadastre........:... 80.000 
ÉLMEES eotfsute rise ep 16 |Versements des coïlectivités locales, des orga- 
DR SES ETS mime TEE TT 
e confection exécution de tra- 
—. de fourni au service mn 6.000.000 | our Loge per le service des contri- 
torrents he TR PA EE op re . - u RL Li cs, 3.000.000 
7% de — Er À. & mer. À À +4 47 Rescue es des = garg e rtf 
- . , rerment, des domaines et du timbre... 400. 
duits, TES SEEN CELLLLRLSRL SLR LL LT F 3.000.000 | 18 de — - ag ee nr 8 les salaires  - ” 
1 con UES ypothèques en vertu 
Total pour la partie TL................! 21.900.000 décret du 27 mai 1946... vence n À 1.300.000 
19 |Recouvrement de frais de justice, de frais 
1 da K..{ 2 te D Tree e de opens mn 
ecettes diverses receveurs des douanes.. ‘ 
IV. — Produits divers. 2 [Recettes diverses des receveurs des contribu- 
OR Re. es cntoienttscovee cute 1.000.000 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES s 22 |Redevances versées par les receveurs-bura- 
gite Tru és vie étrigitt remicrene. 750 .000 
Produits eries diplomatiques 23 ersement zu t des éflces du service 
_ Vars tien er En 41.400.006 " A mr d ss sse og re Mémoire. 
» emboursement par la Sarre s nses , 
2 |Contribution qe ve ion ns la| Le lion, de contrôle et de sécurité 
métropole . …. rouen CCE | Mémoire 
; ectuées par la France en territoire sarrois. 2.000.000 
25 |Remboursement par la Sarre À à| 
sa charge qu au budget français et 
AGRICULTURE : de la part incombant sur les nses 
PORC 400.000 
26 |Produit de la loterie nationale................ 15.000 .000 
8 |Droit de visite et d'inspection du bétail et | 27 |Recettes en atténuation des frais de (résorerie. 5.500.000 
viandes ............... ARPANATEEI ces à 60.00» 28 |Recettes en atténuation des dépenses de la 
4 |Contribution des , Com detés flottente............................... 6.000.000 
aux frais de 29 |Redevances versées les entreprises dont 
|, SEE les ts bé tent de la garantie de 
régime Corte. voter seee evene © 600.000 l'Etat toi du 23 mars 1944) nm 150.000 
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E ,à ÉVALUATIONS H 
Es DÉSIGNATION DES RECETTES FE DÉSIGNATION DES RECETTES sn 
EP « pour 1056. B «< pour 1956. 
Milliers .de francs. 7 Millièrs de francs. 
50 |Remboursement par la Saciété nationale des 52 |Annuités à payer par la caisse nationale de 
chemin: de fer français de la part lui in- crédit agricole pour les avances mises à 
combant dans la charge des per “dre : con- sa disposition en application des lois des 
nr À Li 2 J'eE en application du dé- 7 octobre 1946 et 23 décembre 1946... Le. 300.000 
oÛût MOT, ice dre LÉ 8 1.589.000 53 |annuités à | i ° 
31 |Part de l'Etat dans les intérêts des avances PRE er per la caisse nationale de 
effectuées par le Crédit national (art. 2 de RE agricole pour 2: Ke PE à 
la convention approuvée par la loi du 10 oc- D we Dress de la loi du 
tobre 1919 et e la convention approuvée avr due Sévosve soc covers enecse c060e 7.000 
ÿ l’article 64 de la loi de finances du 54 |Annuités à verser par la caisse nationale de 
1 décembre 1937) et dans les - bénéfices crédit agricole pour les avances mises à 
réalisés par cet établissement (art. 14 de sa disposition par l’Elat en application du 
la convention du 7 juillet 1919, ratifiée par décret du 24 mai 1938 relatif à l’améliora- 
la loj du 10 octobre 1919).................. Mémoire. tion du logement rural............. did. 12.000 
22 Produits ordinaires des recettes des finances. 20.000 55 |Annuités à verser par la caisse nationale de 
33 |Produits des amendes et condamnations pécu- crédit agricole pour les avances mises à sa 
MÉAÏTOS, usé. dossviacd ho bé su ÉMS Éd ° 7.000.000 disposition r l'Etat en application du 
. 84 |Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de décret du 17 juin 1938 relatif aux travaux 
valeurs mobilières étrangères............... 30.000 d'équipement TT hot nat h oo core sp eneee 67.000 
35 Remboursement par divers gouvernements 56 |Remboursements effectués par les ee og | 
étrangers, par l'Algérie et les territoires ments les prêts à eux consentis en 
d'outre-mer des frais de confection et d'ex- application des articles 142 et 143 de la loi 
pédition de papiers timbrés et de timbres de finances du 3% décembre bb dut ot 30.006 
RP RAA mms 20.000 57 Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploita- 
36 |Prélèvement progressif sur le produit des jeux tion de la compagnie franco-espagnole des 
| les casinos régis par la loi du 15 juin chemins de fer de Tanger à Fez............. Mémoire. 
msn... nono sssnnesseesses 2.000.000 58 Annuités versées la caisse des dé ts et 
31 Prélèvement sur le pari mutuel........ se 400.000 consignations pe les prêts faits _ son 
38 |Recettes diverses des services extérieurs du intermédiaire en vue du financement des 
DT ee house tie niet bte 400.000 travaux de circonstance (ordonnance du 
H] Recouvrements poursuivis par l'agent judi- 4er mai Dhs dépenser renéerséomepesse e 32.000 
ciaire du Trésor. — Recetlles sur débets non 59 |Annuités à verser par la caisse nationale de 
compris dans l'actif de l’administration des crédit agricole pour les avances mises à 
finances ......... PAPA mb dinésibanceire 500.000 sa disposition par l'Etat en application de 
& |Récupération et mobilisation des créances de la loi du 24 mai 1946 relative à l'attribution 
l'Etat ....... sérvhrceons co 000 00.0 OCPELETETTE 6.000.000 de prêts d'installation aux jeunes agricul- 
it Revision des marchés de ŒUETFE. ose s Mé oire. teurs PPTTTIILITITLELILILIET) CPETELELELIIII EI 650.000 
42 [Contribution de diverses administrations au 60 }Annui'és à verser par la caisse nationale de 
fonds spécial de retraites des ouvriers des crédit agricole pour les avances mises à la 
établissements industriels de l’Etat........ 1.894.000 Po rer v* S bréts destinés à en ue 
Rembo t pa e attribution s de permettre 
PPS dt aux agriculteurs et artisans ruraux aurions 
. risonniers et anciens déportés d'accéder à 
&4 |Annuités et intérêts reversés par la caisse des Fexploitation agricole ou à l'exploitation arti- 
dé ts et consignations pour les avances sanale 1 à PPNOPT PIN PONTS mousse 240 000 
faites par son intermédiaire pour le finan- - + 
cement des travaux entrepris pour lutter 61 |Annuités à verser par la caisse nationale de 
contre le chômage..............s............ 95.000 crédit agricole pour les avances mises à sa 
45 [Part de la caisse d'amortissement dans le ) rg i ag be = ES de pue 23 de 44.000 
service des rentes 3 1/2 p. 100 1942 et DONNEES OU € MI UD cher sereee . 
3 p. 100 1945 émises pour la conversion des 62 |Annuilés à verser par la chambre syndicale} 
rentes 4 1/2 p. 100 1932 (tranche B)...... 982.000 des banques populaires pour les avances] 
46 [Bénéfices versés par divers établissements mises à Sa disposition par l'Etat en applica- 
publics à caractère financier.........:..... e 4.500.000 tion de l'ordonnance du 5 octobre 1945 rela- 
47 |Contribution aux frais de contrôle et de sur- La l AL TT dns ociees diber crane æ 75.000 
, veillance de l'Etat en matière d’assurances g ÉRN SEE : 
(application de l'ordonnance du 29 septem- 62 |Remboursement r le crédit national de 
bre 1945), aux frais de fonclionnement fonds d'emprunt réservé à des avances à 
du conseil national des assurances et de moyen terme (art. 2 et 141 de la convention 
l’école nationale des assurances............ 271.000 du 7 juillet 4949).:...........sssessssssssee. 25.000 
48 |Remboursement par la caisse nationale de 64 |Remboursement de divers frais de gestion et É 
tee em 2 cr os charges de contrôle.................... dates tetes 65.000 
. d'indemnisation des sociétés d'assurances 
contre les accidents du travail....... dos 173.233 65 }Annuités diverses............................. 4.000 
49 |Annuités à verser par les sociétés de crédit 66 |Participation des services financièrement auto- 
immobilier, les caisses régionales de crédit nomes aux dépenses de fonctionnement des 
agricole, les sociétés et offices publics d’ha- cités adminisiratives.....,................... 60.000 
bitations à loyer modéré pour l'amortisse- 67 |Primes perçues en contrepartie des garanties] . 
ment des prêts consentis à ces organismes afférentes à des opérations de commerce 
pour le compte de l'Etat par la caisse des DNS it es vesber es so 0e fosse 30.000 
dépôts et consignations en Fe des 
lois des 5 décembre 1922, juillet :928 68 |Receltes à provenir des opérations de liqui- 
3 septembre 1947, 24 septembre 1948 e dation des anciens comptes spéciaux du 
24 mai 1951, d’une part, et du décret du ravitaillement PPTETETT TILL ITI TILL LILI LLELELELELT 50.000 
15 mai 1934 (fonds commun du travail), 6 |Recettes à provenir des opérations de liquida- 
d'autre part...... Moetes EPP PNA LS CETTE 5.960.000 tion du compte V « Transports mari- 
50 mn Joe par po 4 ge - ‘ times, — Exploita de navires ».......... 800.000 
mmobilier, les caisses régionales de c d 
agricole, les sociétés et offices publics d’ha- ps ‘5 r' apte eclar à Opérelions co 
bitations à loyer modéré pour l'amortisse- merciales du service des importations et des 
ment des prêts consentis en application de exportations » * 50.000 
la loi du juillet RTE LP re 5.000 por NU és MS MU. .. . 
5 |Annuités et intérêts à verser par la caisse A |A pue de l'accord franco-libanais du 100.000 
nationale de crédit agricole ur les avances janv Tr RL RE EE SES SRE . 
mises à sa disposition par l'Etat faci- T2 |Versement du fonds commun de l’alloca 
liter l’établissement et l’exploita de ré- de logement au titre de la péréquation - 
seaux ruraux d'électricité (loi du 2 août c s d’aliocations de logement 
1 ) CÉRREREREETTILALALLLELELELLELELALELLI212:1)] 90.000 par T'EL nsnanorrocoococsonsse télé tiée cotl Mémoire. 
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CU RER EEENEEE 
ë = ÉVALUATIONS 8 H ÉVALUATIONS 
ss DÉSIGNATION DES RECETTES RE * DÉSIGNATION DES HECETIES 
B A pour 1956. EE pour 1966. 
—— r. amd 
| or mes. 
Milliers de france Miiliers de francs. 
II. — Affaires économiques. RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
73 |Contribution des offkes et établissements 93 |Produit de la revision des marchés opérés en 
publics de l'Etat dotés de l'autonomie finan- application de l'ar.ixle 406 de ia loi du 17 wc- 
cièi: et des compagnies de navigalion sub COOUUE SP ARR SEE DRE MEL 1.000 
ven'ionnées, sociétés d'économie mixte. 9% |Recelles à proverir des opérations de liqui 
entreprises de toute nalure ayant fait appe! dation dn compte spécial « Fabrications et 
au concours financier de l'Elat.…............ 300 .000 travaux du service des construelions pe 
74 |Produits des pénalités infligées à la diligenee VISOÏSES n ..osccrouresenreogorre sons évesue Mémoire. 
des services du contrôle des prix pour 
infractions à la législation des prix et du ù 
ravitaillement :snssous vb. sévvotoesce sas. 450.000 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPUIATION 
FRANCE D'OUTRE-MER 95 |Produits du droit flxe de visa des spécialités 
pharmaceutiques ... 4... ss sroonéoneretes ns 15.000 
75 |Retenues pour frais de traitement dans les 96 |Produils des taxes sur les analyses, examens 
hôpitaux, effectuées sur ja solde du person- et contrôles effectués par te laboraloire ma: 
nel militaire et aæesimiké et sur le traitement tional du ministère de la santé puh'ique ei 
du personnel civil rémunéré sur ke budget de là populalion et de l'académie de médt 
de l'Etat... à, PPMET FOEE RP Re FISH 3.000 ER Ts sole ccoecrinrot el es-ntoscttatondie ac 5.000 
7% (Contribution des territoires d'outre- -mer aux 
: dépenses mititaïres de la métropole et aux 
dé penses de Fa ronautique militaire dans les , cunEté É 
territoires. d'outre-mer. .......1...ssveves Mémoire. TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
71 Remboursement par ies territoires d'outre-mer 
frlives de Ja Gaise de retraites. de lo 97 |Redevantes pour la rétribution des délégnés 
France d'ou! tre mer … ; 45.000 mineurs el remboursement par les exploi 
æ |Contribion des territoires d'outre-mer aux go a Ernie d'incssecte 
re à gen se e adminisiratif de la 132.000 temporaire et des frais médicaux ct pharma 
e Éd then à bts nier ceutiques supportés par le Trésor, en exécu- 
lion de la loi du ‘#3 décembre 1912....,..... 420.800 
96. |Remboursement par la caisse nationale de 
d MERC sécurité sociale des frais d'administration de 
sect Rte « la direction générale et des services rég'o- 
naux des assurances sorialrs.,............... 1.932.000 
79 |Droit de vérilication des instruments de 99 |Redeyvance pour l'emploi obligatoire des muti- 
MONS NME, aus ads se Cats case » nn pe 280.000 MN ot ianele D et RARES DE testée 470.000 
8o |Redevances pour contrôles spéc iaux et travaux 
métrologiques spéciaux ...... cntites dues mn 100.000 
gi |Remboursement des subventions accordées à 
des exploitations minières en application du TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
décretoi du 6 mai 19% modifié par Ja loi 
provisoirement applicable du 15 novembre : : ’ 
190 et de la loi provisoirement applicable 100 |Redevance d'usage due par la Société natio- 
du 31 décembre 14941... à Mémoire. nale des chemins de fer français............ 18.500.000 
Redevances pour frais de contrôle des distri 14 |Redevances et remboursements divers dus par 
butions d énergie électrique et des conces- les chemins de fer en France.. ŒEETETELEITT 195.000 
siors de forces ‘hydrauliques M, ii: La 100.000 102 |Redevances et remboursements divers dns par 
Redervasces pour frais de contrôle de la pro- les compagnies de chemins de fer d° ere L 
duction, du transport et de la distribution local et entreprises similaires. ........... 1.000 
un DR dos oeve bill ns es Made s « Mémoire. 109 |Reversements divers ellec‘ués par les compa- 
Remhourscment d’annuités et avances par la gnies de chemins de fer et par la Société k 
société « Electricité de France » et par diver- hationale des chemins de fer français....... 35.685 
ses sociétés de production d'énergie hydro- 104 |Versement au Trésor de l'annuilé représen- 
CR do cure 2.000 talive des charges de capital d'établissement 
ss |Remboursement des avances consenties à la du résean d'Alsace et de Lorraine pour les 
Régie autonome des pétroles .............. Mémoire. dépenses effectuées de 1874 à 1921...... v….. 14.458 
86 Redevances anvuellés et remboursement 105 }Part revenant. à l'Etat dans le prodnit net 
d'avanres consenties par l'Etat en vertu d'expiobation du chemin de fer de somain 
de contrats d'équipement et d'entretien à Anzin et à la fronlière belge ...... PPELEET Mémoire. 
C'OOMES : cé donemrosetsone à der 50.000 106 |Versement de la ville de Paris sur les béné- 
#7 |Taxes d'épreuves d'appareils à pression de lices ou redevances de la compagnie du ; 
Vapeürs où de BAZ........ssosonon one» 30.000 chemin de fer métropolitain --............. Mémoire. 
107 Redevances d'usage percués sur Îles aéro- 
dromes de l'Elat et remboursements divers 
D I ess tros cos sou érvos otre 500.000 
INTÉRISUR 
Contingents des départements et des com- MARINE MARCHANDE 
munes dans les dépenses failes par leur 
police sssssrconsespnnee eme oéoonséontte roses 900.000 , . 
& |Centribution de l'Algérie aux dépenses miii- 408 |Droit de visile de sécuri'é de la navigation 
laires de sécurité ........,.............. Mémoire. IMariliMme .......,4. resserre 30.000 
90 |Contribution des se aux dépenses 109 |Produils de l'exploitation des navires de ba 
résullant de da prise en charge des auai- folle en géranre acquis avant le ter sep- 
liaires départementaux ...........os.esrss #.450.000 tembre 1954 et lovers des navires aflertés à 
l'exploitalion des services contractuels... 120.000 
Jusrice 
CAISSR NATIONALE D'ÉPARINE 
91 |Recettes des établissements pénitentiaires... 600.000 
9 Recettes des é'ablissements d'éducation sur- 110 |Exe“dent &es rece!les sur les dépenses du bud- 
dd élire stade oder en séti see 104.000 get annexe de la caisse nationale d'épargne. 12.592.673 



































DÉSIGNATION DES RECETTES 


ÉVALUATIONS 


pour 1956. 





411 


422 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Contribution de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones aux relraïes de 
son personnel sournis au régime général des 
pensions civiles 

Remboursement par 
postes, télégraphes et téléphones des charges 
d'amortissement de ses bons et obligations 
amorlissables .... 


nm nt tune 


l'administralion des 


ss... ssr.., 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 


Contribution forfaitaire de la radiodiffusion 


aux charges de pension du personnel...... .. 


DIVERS SERVICES 


Retenues pour pensions civiles et militaires... 
Bénéfices des comples de commerce......-... 
Remboursement par cerlains comples spéciaux 
des dépenses de personnel applicables à leur 
fonctionnement 
Recettes à provenir de 
comptes spéciaux clos en applicalion de la 
loi ne 48-24 du 6 janvier 1918 et des lois sub- 


l'apurement des 


séquenles ..--.... FRS ER Que STE FRS 
Remboursement de frais de ‘scolarité, de pen- 
sions et de trousseaux par les anciens élèves 
des écoles du Gouvernement qui quittent 
prématurément le service de l'Etat 


Pensions et trousseaux des élèves des écoles| 


du: Gouvernement .......sssssssosossoseseses 
Droits d'inscriplion pour les examens, ‘de di- 
plômes et de scolarité perçus dans difé- 
rentes écoles du Gouvernement......::..... 
Produit de la vente des publications du Gou- 
VOPREMENT so onto soso ss ess e 
Retenues de logement ‘effecluées sur les émo- 
luments de fonctionnaires et officiers logés 
dans des immeubles appartenant à l'Etat ou 
loués par PElat ...............,....,,..,... 
Reversements de fonds sur les dépenses des 
ministères ne donnant pas lieu à rétablis- 
SOON OÙ CONS oise deu cerises rive 
Recettes accidentelles à différents titres 
Recettes diverses :..-rsmssoscossossonseenssee 
Réintégration au budget général des recettes 
mn établissements dont l'autonomie a élé 
Ne à mmrre et par le décret du 20 mars 1929... 
Prélèvement sur les ressources affectées des- 
tiné à couvrir les dépenses de fonction- 
nement impulables sur le titre HI « Moyens 
des services » du budget général.......... &e 
Versement au Trésor des produits visés par 
l'article 5, dernier alinéa, de l'ordonnance 
no 45-14 du 6 janvier 194% ...,........:.... 
Ressourees à provenir de l'applica! ion des 
règles relalives aux cumuls des rémunéra- 
tions d'activité .......sos.sssssssomsosssn 


Total pour la partie IV.........ss...se. 


V. — Ressources exceptionnelles. 


4° Refettes en contrepartie de dépenses 
de reconstruction et d'équipement. 


Produit du prélèvement exceptionnel institué 
par la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948.......... 
Intérêts et amortissement des prêls consentis 
en exéculion de l’article 42 de la loi n° 48- 
466 du 21 mars 1943 et de l’arlicie 9 de la 
loi no 53-611 du 41 juillet 1953............... 
Recettes en contrepartie des dépenses de 
reconstitution de la floite de commerce # de 
pêche et de la flotte rhénane.......... 
Receltes en contrepartie des dépenses ‘de 
reconstruction ...., css ss00ec005000 0.0 


Milliers de francs 


9.245.000 


4.996.995 


200.000 


24.000.000 
40.000 
20.000 
12.000 
15.000 

200.000 


1.500.000 
9.000.000 
700.000 


30.000 


250 .000 
3.500.000 


209.600 





199.175.9%4 








85.000.000 


5.000.000 


Mémoire. 

















V. — Ressources exceptionnelles : 


1° Recettes en contrepartie des 
— nses de reconstruction el 
quipement .......... 068 

2e coopération internationale. 


VI. — Fonds de concours et recettes assi- 
milkées : 
4° Fonds de concours ordinaires et 


spéciaux......... . 
20 Coopération internationaie. eus ta 


Total pour les parties IL à VI... 
Total pour l’état G........ 




















CRREREIELLLIE 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE . 7 Août 1956 

2 

ER ÉVALUATIONS 

S%= DÉSIGNATION DES RECETTES 

D pour 4956. 

EP, 

Milliers de francs. 
2e Coopération internationale. 

424 |Contre-valeur de l’aide consentie par le gou- 

vernement des Etats-Unis en application de 
l'accord du 28 juin 1948...............,..... Mémoire. 

135 |Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la 
France par les Elats-Unis d'Amérique....... Mémoire. 

Total pour la partie V......,.,w...,.. 90.100.000 
VI. — Fonds de concours 
et recettes assimilées. 

1° Fonds de concours ordinaires et spéciaur. 

126 |Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
PO lisachtéh es ets dps she sensation ect Mémoire. 

137 produits des legs et donations atiribués à 

l'Etat et à diverses administralions publi- 
QU isasshodnéi ras he she anse sedr e ent Mémoire. 

138 |Ressources affectées à la restauralion et à la 

conservation du ONGLES PRET de ba 
REP R E P PPAEe M Mémoire. 
139 |Recettes affeciées à la ‘caisse autonome ‘de d 
SODOMIE. à Sos dane ne coco ot densscrep éd Mémoire. 
2e Coopération internationale. 

140 |Fonds de concours.......,...,,..... sendorens de Mémoire. 
Total pour la partie VI................ Mémoire. 
RECAPITULATION GENERALE 

[. — Jmpôls et monopoles: 
1° Produits des contributions directes.| 4.035.000.000 
2%0 Produits de l’enregis:rement....... 125.000.000 
3° Produits du timbre...........,...... 28.500.000 
4e Produits de l'impôt sur les opéra. 
tions de hourse..................., 9.000.000 
5e Produits de l'impôt de solidarité 
nalionale ...... poshrsratat te à 400. 
6e Produits des douanes. ré ctotanse 348. 500.000 
7e Produits des contributions ‘indi 
7 MER RER FR danse 54.130.000 
8e Produits des taxes sur les trans- | 
ports de marchandises.:......... 4.150.000 
9% Produits des taxes sur le chiffre 
EE EE 1.112.000 .000 
10° Produits des taxes uniqu?s. PRE 105.250 .000 
11° Produits du monopole des poudres 
a CR PRET EN D AA A LG 1.375.000 
Abatiement  conséculif au vote du projet} 
de loi prorogeant Ja loi n° 5%6-%% du 
"NO he Se, dir iron et — 12.000.000 
Total pour la partie 1................. «| 2.811.605.000 
IL. — Exploitations industrielles et een 
cor sis hs le 55.666.280 
HT. — Produits et revenus du domaine de . 
TT eat es Es pacs ut Der 21.900.000 
IV. — PIOQUILS OIVOrS....,. 5. Po r600 00 0 0 0 199.175.9%4 


90.100.000 
Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


266.842.224 





3.208.417.22%4 
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ETAT H 
(Annexe à l’article 20.) 
Tableau des ressources affectées pour l'exercice 1959 
aux dépenses du titre VIN « Dépenses effectuées sur ressources affectées ». 
res TT . 
8e « ÉVALUATIONS 2 à 
© $ À ! ! E .® oh : ÉVALUATIONS 
w & DÉSIGNATION DES RECETTES Six DÉSIGNATION DES RECETTES 
Sr pour 1906. D pour 1956. 
7. _ 7. 
Milliers de francs. Milliers de francs 
A. — Ressources aflectées à l’assainissement 
du marché de la viande. I. — Ressources affectées au soutien 
aux hydrocarbures ou assimilés. 
Produit du prélèvement sur les recouvrement!s 
opérés au titre de la taxe de circulalion sur 
les viandes ....... sonne CPEEPEEEENSE uses. 9.200.000 71 | Produit des redevances ............s.sssss.see 15.500.000 
oO |Droits de visite et d'inspection du bétail et des 12 |Parlicipation des budgets locaux ....:....,.., 100.000 
viandes ..:-......-...,...,.. CETELEEEEEEE CELL 60.000 73 |Remhoursement des prêts .........,........... 80.000 
02 |Receltes diverses el accidenteiles ............. Mémo.re. 71 pro a EPS ou diverses ..........., 2.000 
19 rélèvemen sur les ressources  aflec'ées 
TOUR Lonsrsurroreppeseetsee Prabnoennee 9.260.000 A ir à pas donné lieu antérieurement à à.105.cbe 
== =—— DONS OE CPORIR coton cnonmostenses ee 15 
P. — Ressources affectées à l'assainissement 
de la viticulture. RE SOS Re 18.880.000 
41 |Produit du prélèvement effectué sur les recou- ” 
vrements opérés au titre de la taxe unique 12.000.000 
sur fe VIDE het, eee 2500 do 5009060 00 ve . 000.006 ; 
42 Produits des redevances sur les rendements.. 50.008 L—s es a —“ù investissements 
43 |Produit de la redevance relative à la carte de _ . 
contrôle des produrteurs et négociants en 10.000 
bois et plants de vigne ..................... -OUt fus. sé : bin d 
44 RS amendes ‘et pénalités prévues au …0.000 81 en y Fr né rs 
COS OÙ vin... de sont eo 04000 2.5 à ; CS PS RE ee | 
45 |Contribution du budge! de l'Algérie ........... Mémo re. 8° RE Los. gun D te de 2,5 p. 1ù 5.250.000 
“ettes divers "NN Mémo re. ? x Ale, — FFEICVEmeNL qe 2,9 p. 10 
46 |Recetles diverses el accidentelles .: . re sur, le produit des taxes intérieures sur les “in 
FOTO 12.070.000 COPDIRORIS POIDS essences 5.250. 
LAC) BEEPEPEEEEEEEPEEEEEE EEE ir" « 83 [Tranche urbaine, — Prélèvement de 1,5 p. 100 
en produit des taxes intérieures sur les À e0ù 
ec 2 a à Podtsis nt carburants rouliers ................,........ 3. 150.( 
essources affectées isseme Tranche rurale, — Prélèvement de 1 p. 100 sur 
du marché du lait et des produits laitiers. ei D. 74 
le produit des taxes intérieures sur les car- 
; , CON OPINION 2.100.000 
21 |Produit du prélèvement sur les recouvrements = | ba Dé NE ne liée" RS, r 
sg au titre de la taxe de circulation sur 5 725.000 8 de mn md pe © + ee e: 
es viandes sv aan eos événéngs seen es 5.775.00 Mobiles no NU EN ci 
2% |Produit des cotisations professionnelles de dé RE . lomes antéricu- 
RE nn ordis: op a mo:re. > ErU CPOURS. cmrporsont tes e 88.009 
23 Recetlee re = et accidentelles..........., Mémo re. 86 |Tranche nationale. — Préièvement de 
, 13,5 p. m4 - us produit des taxes inlé- 
’ Me », 5.775.000 rieures sur les carburants routiers .......... 28. 110.000 
LL LEE EEE EECEEES EEE EE EEE PU ve E 87 |Tranche nationale, — Prélèvement sur les res- 
sourres affectées n'ayant pas donné lieu 
8 affectées à la baisse du prix antérieurement à ouverture de crédits ....., 356.000 
L] 
où ,nries sentnée par nature à l'ussgs 
0 EPP PRO ENS 41.304.000 
31 \|Prélèvement sur les recouvrements opérés — 
pour le comple de l'Etat au titre de la taxe 
sur la valeur ajoutée ........,.::..,......... 16.000.000 
RECAPITUILATION 
E. — Ressources affectées au régime 
de l'assurance vieillesse agricole. "4 Ressources affectées à l'assainissement 
u marché de la viande........4..,......... % 
« ms du prélèvement sur les recouvrements B, — Ressources affecttes à l'assainissement 9.260.000 
rés au titre de la taxe sur M valeur _ du marché de la viliculture................, 42.070.000 
RL ects ans de sopsedses tous 45.000.000 C. — Ressources afleclées à l'assainissement star: 
CONOOCUE TO PREOSE NRNR 775.000 
F. — Ressources affectées à l’aide D. — Ressources aflectées à la baisse du ] 
à l'équipement de théâtres privés de Paris. RL re À destinés par nalure à 
: H agricuiture........ LÉLELELEEEEEEE 16.000.000 
51 |Produit de la taxe Fa par l’article 1621 bis 30.000 we Ep eve os régime de l'assu 
CS ee à ; ri ss Ms és vcetbscncocoveccse 2.000. 
du code général des impôts — Ressources affectées x l’aide tempo- - uns 
ë PR PE re ès raire à l'équipement des théâtres privés de 
— ren oi TO RO Et 4 à ve À: VE PP ENRENRNNN 
tuées on application de la validée du G. — Ressources affectées aux opérations _— 
septembre 1943 création d’une eflectuées en application de la loi | 
taxe d' à la production textile. dù 15 motmReS 101 Derten création d'une 
encouragement u 15 septembre 1913 portant créalion d'une 
61 |Produit de la taxe instituée par la loi Lys di text ER Là: 1 PeRtEee 
ones montra chbees 569.000 
du 15 septembre 1943 ...........,.......+ 4.569.000 Se RS 0 en ue 4.569.0 
62 |Remboursement de prêts (capital et intérêts)... Mémoire. hydrocarbures où assimilés. ....... vpn: 18.580.000 
6 Prélèvement sur les ressources  aflectées — Ressources affectées aux investissements ca 
SU a ner À lieu antérieurement à F7 5 vioteremlartmapermems 44.304.000 
ouverture de crédits....rs..sssossssssssess Mémoire. TT 
Total CEPPTEETLELLET TITI LI ILLTE I ELIILIIIT. 4.569.000 Total pour NO SEE Sois 125.888.000 
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ETAT 1! 
(Annexe à l’article 21.) 
l'année 1956. 











NATURE DES RENSEIGNEMENTS À FOURNIER 





ÉPOQUE 
À laquelle les rensei- 
guemenls doivent être 
fournis, mode de com- 
munication, mode de 


présentation. 


Liste non limitxiive des renseignements à fournir aux assemblées par les différents services au cours de 


NATURE DES RENSEIGNEMENTS À FOURKNIR 






ÉPOQUE 
à laquelle les rensei- 
gnements doivent être 
fournis, mode de com- 
muaicetion, 
présentation. 


mode de 








Tous les services. 


Tableau récapitulatif, par service, des effectifs 
budgélaires tels qu’is résultent du vote du 
budget üe l'exercice précédent (personnel 
ütulaire, contractuel, auxiliaire et ouvricr). 

Tableau, par service, des créations, transf{or- 
malions et suppressions d'emplois. 

Tableau, par service, de l'organisation des 
services «nu ler juillet de l’année précédente. 

Etat, par chapitre et par service, des dépenses 
de personnel  eflectuées sur fonds de 
concours au litre du dernier exercice. 

Elat faisant connaître, par service, pour cha- 
enne des missions de l’année précédente 
effectuées en dehors de la métropole, ou 
d'une durée. de plus de dix jours, ou encere 
accormplics par un fonetionnaire ayant effec- 
tué plus de douze missions dans l'année, 
lorsque les diverses missions susvisées ne 
rentrent pas dans le cadre des inspections 
permanen cs: 

fo Les noms et emplois des personnes 
chargées de mission ; 

% L'objet et la durée de celle<i: 

3° Le coût de la mission (frais de trans- 
port et montant des allocations ver- 
sées). ; 

Etat faisant connaître, par ministère, - les 
divers offices et organismes pourvus de 
l'autonomie financière et recevant des sub- 
ventions de l'Etat, et indiquant pour chaque 


4° Le montant global des deux derniers 

: buigets ph : 

2e L'effrciif _ 1 des fonctionnaires et 
agents 1 ütuilaire, contrac- 
(ue! et auxiliaire) ; 

3e Le montant des subventions et avances 
accordées per l'Elat au cours du 
dernier exercice. 


Agriculture. 


Emploi de fonds provenant du prélèvement sur 
le pari rmuiuel en faveur de l'élevage. 

Montant, par catégorie, des recettes des 
caisses d'assurances sociales et d’allecations 
familiales agricoles durant J'exercice écoulé 
et réserves de ces caisses au JM décembre 
précédent. 

Rapport annuel sur l'application de la loi 
ne 49-946 du 146 juillet 1949 portant création 
d'un budect annexe des prestations fami- 
liaies agricoles. 


Etat Lie rattachées aa budge get KL. 
‘agriculture au moyen versemmen 
y on du fonds national de progrès agri- 
e. 


Finances. 








A l'appui de chaque 
projet de budgel. 


A l'appui de chaque 
de budget. 

A |’ i de chaque 
projet de budget. 

A l'appui de chaque 
projet de budgel. 


Communication faite 
chaque année aux 
commissions des 
finances, 


É de 
A Es D 20 


A l'appui de chaque 


projet de budget. 
A l'appui de chaque 
projet de budget. 


Communication faite 
avant le 31 octobre 
de chaque année 


aux commissions 
finances et de 
l’ ulture. 
Ar de chaque 
L de budget. 


I. — Documents communs à tous les services. 


Situation des dépenses engagées au 31 décem- 
bre précédent (loi du août 192, art, 35). 


Situation trimestrielle des dépenses engagées 
(loi du 10 aoûl 192, art. 3j. 





Communication faite 
aux commissions 
financières après la 
clôture de l'exer- 
cice 


Communication faite 


au début du tri- 


mestre suivant aux 
commissions finan- 
cières. 





) 


Etat, par chapitre, au 31 mars, au 2% juin, 
au % seplembre, au 3E décembre et à la 
clôture de l'exercice, des dépenses ordon- 
nancées ou mandalées sur crédits budgé- 
aires (art. 2 de la loi n° 49-958 du 18 juil- 
let 1949). 

Tabieau des rémunérations et indemnités de 
toute nature acquises à chaque degré de 
l'échelle générale des trailéments (loi du 
21 mars 1947, art. 69). 

Etat des prévisions délaillées des recettes et 
des dépenses des offices et établissements 

ublics autonomes à caractère administratif 
néficiant d'une subvention de l'Etat. 


Nomenclature : 


1° De tous les offices, établissements, ser- 
vices ics et  semi-publics . de 


- l'Etat, fondations bénéficiant de sub- | 


ventions de l'Etat; 

2° Dé toules les entreprises nalionales à 
caractère industriel, commercial ou 
autre, avec l'indicalion, pour chacune 
de ces entreprises, de leur nature 
ter gt? 
objet afférent à rharune de calles- 


ci; 
3° De toutes les sociétés d'économie mixte 


ou de toutes aulres, dans lesquelles 
ses 


l'Etat, les organismes ou entre 
he aux deux ver 4 précédents 
ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, 
pr ou sé nt, ds | intérêts 
pécuniaires s 
Capital social, avec l'indication de 
l'importance de ceux-ci 
Cette nomenclature devra comporter 
lement l'indication des noms et qua 
des directeurs ou assimilés et des mem- 


des conseils d'administration desdits 


ismes, entreprises ou sociétés (art. 


1e de la loi ne 49-58 du 18 juillet 4949). 


Rapport des directeurs âu contrôle financier 
ans les territoires d'outre-mer sur les dif- 
férents budgets de leur compéience. 


de leurs filiates et de 


ieurs à'3 p. 109 du 


Communication faite 
avant la fin du tri 
mestre suivant aux 
commissions finan- 
cières et à la cour 
des comples. 

Communication faite 
chaque année aux 
commissions finan- 
cières. 

Fascicule spécial dis- 
tribué au Parle- 
ment en annexe 
aux projets de bud- 
gets. 

Fasricule spécial pu- 
blié en annexe à la 

. loi de finances, 


Communication spé- 
ciale aux commis. 





II. — Documents particuliers aux services financiers. 


Situation résumée des opérations du «Trésor. 
mensuelle de dette publique de 
l'Etat et de la caisse autonome d’'amertisse- 


Etat de la balance des pa ts au 31 dé 
cémbre entre la zone ne ét les pays 
étrangers. : 

Etat de développement des recettes budgé- 


taires. 

Circulaires liées par les directions géné- 
rales des , des douanes et droits 1n- 
directs, et par la direction de la com 
lité publique. 


France d'outre-mer. 


Etat des décisions d'attribution des. ven- 
tions prises par le comité directeur du 
d'investissement pour le dév  éco- 
nomi et des d'outre- 


mer durant l'exercice 


ne — ame on du ps Re ge ga 
ur ve économique et social 
des territoires d'outre-mer au 4 décembre 


dans 


: 


Sièges et composition des juridictions 
les Lerriwires d'oure-mer: * M 


Mensuellement. 
Mensuellement. 


Annueliement. 


Mensuellement. 
Trimestriellement, 


. 





sx 


| 


Communication 
tiale, avant  * 


EE rs 
de es 


sions 

et des t‘t 

d'outre-mer, 

Communication spé- 

ciale y commis 
mr 

et des territoires 
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“ ÉPOQUE 
ÉPOQUE 
L à 2 naig les reneei- à à reneei- 
gneinen doivent être oiv 
NATURE DES RENSEIGNEMENTS À FOURNIR fourais, mode de com- NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR PTE 
munication, mode de munwicalion, mode de 
présentalion. présentation. 
Justice. : 
Etat indiquant les sièges, la composition et | A l'appui de chaque Les PL Pen 
les traitements des cours d'appel, des tribu- | projet de budget. Etat indiquant, par catégorie et pour chaque | A l’anpui de chaque 


naux de première instance, des tribunäux 

de commerce, des tribunaux de simple police 

et des justices de paix de France et des tri- 
bunaux cantonaux de la cour d'appel de 
L Colmar. 


Travail et sécurité sociale. 


Montant des encaissements effectués par les | A l'appui de chaque 
caisses de sécurité sociale et d’allocations projel de budget. 
familiaes du commerce et de l’industrie au- 
rant l'exercice écoulé et des réserves consti- 
tuées, le cas échéant, par ces caisses au 
31 décembre précédent. 


“73 





dépariement, le montant des prévisions de projet de budget. 
recettes et de dépenses des associalions syn- 

dicales et coopératives de reconstruction et 

le montant des receiles el des dépenses de 

ces associalions syndicales et coopératives 

durant l'exercice écoulé. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Siluation du fonds d’approvisionnement au | A l'appui de chaque 


31 décembre prérédent (décret du 18 décem- projet de budget. 
bre 1923, art. 52, 





Go es ae 


ETAT J 
(Annexe à l’article 22. 





Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à ouveriure de crédits supplémentaires par décret en application de 
l’article 6 du décret du 14 mai 1938, modifié par l’article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, dans le ces d'interruption 


de session des assemblées. 





A. — Tous les services. 


4e Indemnités résidentie:les ; 

2° Prestations et versements obligatoires: 

3e Frais de justice, réparations civiles, dommages-intéréts el 
Indemnités des tiers; 

4e Application de la législation sur les secidents du travail; 

de Salaires du personnel ouvrier. 


B — Services particuliers. 
L — SERVIES CIVILS 
AfJaires étrangères. 
4° Frais de correspondances, de courriers et de valises: 


2e Missions, — Conférences internationales ; 
er Frais de réceplion des personnäges étrangers et présents diplo- 
maliques ; / 


4e Frais de rapatriement; 
5e Participation de la France à des dépenses internationales. 


Agriculiure, 


4° Nourriture des étalons nationaux (haras) : 
Ze Remboursements sur produits divers des forêts. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Soins médicaux gratuits et frais d’app'ication de la loi du 31 mars 
#19 et des lois subséquentes. 


Finances et aflaires économiques. 


4° Majorations de rentes viagères; 

2e Frais d'impression occasionnés par l'assiette des impôts directs ; 

3e Travaux à la lâche de la direction générale des impôts ; 

4e Rémunération des médecins membres des commissions de 
réforme instituées par la loi du 14 avril 1994 et des médecins phti- 
siologues, cancérologues el«psychiatres. — Frais de fonctionnement 
des comités médicaux départementaux ; 

5° Garanties de prix dont peuvent être assorlies les opérations 
d'exportation ; 

6 Remboursement de charges fiscales à certaines activités indus- 
trielles et agricoles ; 

‘ Te Encouragements à Ja conetruction immobilière. — Primes à 

la construction ; 

8° Transferis de main-d'œuvre dans le cadre de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 


À Intérieur. 


1° Dépenses relatives aux élections; 

2e Particmation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie 
et de secours et aux dépenses résullant de la responsabilité des 
communes ; 

3° Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités publiques. 


Justice. 
4° Entrelien des détenus et des mineurs délinquants; 
2° Approvisionnement des cantines. 
Marine marchande. 


Dépenses résultant de l'application du code du travail maritime 
et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 








Présidence du conseil (Journaux officiels). 


4e Composition, immression, distribution et expédilion; 
2° Matériel d'exploitation. 


Santé publique et poypulaiion. 


1o Aide sociale à l'enfance; 

20 Aide sociale à la famille; 

3e Aide médicale ; 

4o Aide médicale aux tuber:uleux: 

5° Aide médicale aux malades mentaux; 

Go Aide sociale aux personnes âgées; 

7e Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes ; 

8e Alltribulion aux économiquement faibles d'une allocation com- 
pensalrice des augmentations de layers; ; 

9o Mesures générales de protection de la santé publique; 

10° Centres d'hébergement. 


Travail et sécurité sociale. 


1° Dépenses du fonds national de chômage ; * 
Se Participation de la France au fonctionnement de l’organisation 


internationale du travail; - ; 

%o Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites 
de la raisse autonome nationale de sécurité eociale dans les mines 
et à diverses caisses de retraite, 


II. — SERVICES MILITAIRES 
Défense nationale. 


1e Alimentation de Ja troupe. — Chauffage et éclairage; 

20 Fourrages ; 

3e Transports et déplacements; 

4o Approvisionnements de la flotte; $ 
5e Participalion aux dépenses de fonctionnement de l'Organisation 


du traité de l’Atlantique-Nord. 


ue 


France d'outre-mer. 


4e Alimentation de la troupe; 
2e Remonte et fourrages; 
3e Transports et déplacements. 


III, — BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
49 Remboursements à divers administrations; 


2e Versement de fonds provenant de. la prescription trentenaire; 
3° Versement à la dotation de la caisse d'épargne. 


Postes, télégraphes et téléphones, 
4° Frais de remplacement; 
2e Travaux d'impression ; 
3e Transport des correspondances, de matériel ou du personnel. 


Prestations familiales agricules. 


Dépenses relalives aux prestations, 
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P ETAT K 
(Annexe à l’article 23.) 








Tableau des chapitres où s’imputent des dépenses obligatoires susceptibles d’excéder le montant des crédits accordés. 
RS 











4 2 
Ë E 
= LIBELLÉ DES CHAPITRES ë& LIBELLÉ DES CHAPITRES 
< À 
B 5 ï 
BUDGET GENERAL dustice. 4 
Anciens combattants et victimes de guerre. 37-11 Services judiciaires. — Frais de justice. 4 
4621 | Retraile du combattant. 
622 | Allocations provisoires d'attente (art. D 37 à D 52 du code Sanié pubiique et population. 
des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre). 
46-23 Pensions d'invalidité. 6-5 Services de la population et de l'entraide. — Aide sociale 





aux families dont les soutiens indispensables eflectuent 


prévues par les articles L 21 à L 34 du code des pensions leur service militaire. 


militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


46-25 |Allocations spéciales prévues par l'ariicle L 38 du code 
des pensions militaires: d'invalidité et des victimes de 
la guerre. .— Allocations spéciales aux aveugles enrôlés BUDGETS ANNEXES ? 
dans la Résistance (art. L. 189 du code des pensions). ; 


4626 |Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés à 
100 p. 180 non hospitalisés. Caisse nationale d'épargne. 


6-21 Allocations spéciales supplémentaires aux grands invalides | 





GMO  |Intéréts à servir aux déposants. ‘4 
Finances ot affaires économiques. 6080 | Financement des travaux d'équipement. 4 


6090 | Versement au budget général de l'excédent des recettes 
sur les dépenses. 


L — CHaRcks COMMUNES 


! imprimerie nationale. 
41-01 | Services des rentes purieres et amertissables, aînsi 
qué des bons et obligaiions du Trésor à moyen terme. 
‘4141 | Annuiiés diverses à verser à la caisse des dépôts et consi- 58-1 Excédent aflecté aux investissements (ligne d'équilibre), À 
gnalions. #82 | Excédent non affecté (ligne d'équilibre). 1 
41-43 | Payement 2 annuilés des indemnités de dommages de 4 
guerre 1914-1948. 
41-51 Rachat de concessions de canaux. 
42-01 | Intérêts des comptes de dépôts au Trésor. Légion d'honneur. 
42-02 en des bons du Trésor à court terme et valeurs assi- 
miiées. 
42-03 |Service des avances des instituts d'émission. 0700 mn men des membres de l'ordre el des médaillés mili- 
aires. 





42-04 Frais de trésorerie. 

4302 |Services d'emprunts contractés à l'étranger. 
44-01 | Garanties diverses. | Monnaies et médailles, 
45-01 Dégrèvement sür contributions directes et taxes assimilées. 
4502 | Remboursements sur produits indirects et divers. 











4503 |Frais de poursuites et de contentieux. 88? Excédent non affecté aux investissements (versements au 
45-06 | Remboursement pour décharge de responsabilité en cas ‘Erésor). 

de force majeure et débets admis en surséance indéfinie. s 
22-93 Pensions militaires. 

{ 

82-94 |Pensions civiles. Poetes, téiégraphes et téléphones. < + 
32-95 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'accidents. — 

pl eretrenee , cotc | Service des bons et obligations amortissables et des avan- 
®-47 |Indemnité spéciale temporaire aux retrailés de l'Etat ces du Trésor. 

affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie. co | Participation du budget d'exploitation aux charges an- 
5-92 D ee en retraite. — Wrestations et versements obliga- nuelles de renouvellement des matériels et ins 

oires. { 


#91 |Subvention allouée aux assujettis À la taxe sur la valeur 
ajoutée utilisant les services de baleliers-artisans. 


46-11 Pension d'invalidité. 


—— 


Radiodiffusion-télévision française. 











46% | Prestations familiales rattachées aux pensions d'invalidité. 11.04 Dette. 

46493 |Prestalions assürées par l'Etat au titre du régime de Fina t des dé capital. 
sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 29 juii- 37-94 ncement des dépenses en 
let 1950). ge: , 313 |Versement au fonds de réserve. 
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Tableau, par service et par chapitre, : 
gagement ouvertes par anticipation sur les crédits à ouvrir 


ETAT L 
(Annexe à l’article 24.) 





en 1957. 


© 


des autorisations d'’en- 


ETAT M 
(Annexe à l’article 38.) 





Tableau des effectifs du personnel administratif titulaire de 
la préfecture de la Scine et des rémunération correspon- 
dantes pris en considération pour le caloul de la contribution 
de l'Etat pour 1956 (1). 





















































É MONTANT £ TRAITEMENTS 
si SERVICES des E DÉSIGNATION DES EMPLOIS et indemnité 
= autorisatione. nu de résidence. 
et Milliers de francs. Francs. 
2 | DNS DENT. ss css osabosocn cd ate 4.660.000 
Education nationale. Rs "ASSIS EEE 22.420 .000 
27 | Directeurs adjoints et sous-<directeurs......... 48.396.000 
Trrne IE. — MOYENS DES SERVICES 308 | Administrateurs ...............e 42 2 |  42%1.230.000 
‘ É à 97 | Agents supérieurs ...........sossosososcsose se 112.395.000 
DPRURE. = TANERR EoRMEIER. 177 | Secrétaires d'administration ....... asovoti # 125.050 .000 
35-81 Monuments historiques. cest Entretien, conser- 67 Régisseurs-caissiers PPELESIILIITIITI TEE CRETTEIIET 53.812.000 
vation et remise en état.............,...... 750.000 DV LOS ON OR il dos cotées conone .. 164.800.000 
25-&æ | Batiments civils et palais nationaux. — Entre- 2 | Chefs dactylos-mécanographes... ss... vécu 1.320.000 
tin, aménagement et restauration.......... 470.000 160 | Aûjoints administratifs (échelle spéciale)... 114.153.000 
d . 848 | Adjoints administratifs ,.,....... PPT ETETIT. pe 3%. 810.000 
35-53 | Immeubles diplomatiques et consulaires. — 
Travaux d'entretien. OUI TELE rer PUR 10.000 467 | Aides-commis ............, nes oceseeene ce 66.212.000 
899 | Employés de bureau ...............oveee pence 136.275.000 
taurat et de rénoval ? 
ts gp ge Ha LE 2 one 230.000 40 | Secréiaires sténodactylographes ....,01 09 0 +» « « 19.400.000 
tal l’éducati dlonel 120 520 | Sténodactylographes ............,... Sérdcpbes 169.805.000 
Total pour pommes Er ONE Lt AA 4.100.000 47 | Dactylos-mécanographes principales ,...s..... 8.020.000 
174 | Dactylos-mécanographes ........,..... cépbpese 60 . 880.000 
Finances et affaires économiques. 58 | Agents du centre de mécanographie.......... 24.920.000 
49 | Inspecteurs généraux des services......... . 34.400.000 
Il. — AFFAIRES ECONOMIQUES re | aie 
3% | Agents du secrétariat des conseils... cs. 52.252.000 
vraie 0 EFFECTUÉES 40 | Agents du servie téléphonique...... ésocoee , 18.991.000 
&1 | Agents du personnel administratif en congé 
de longue durée............. RPRPPRURERENNNR 27.868.000 
84-01 | Versements aux producteurs de matières tex- » | Majoration pour promotions. ..........epesssse 85.500.000 
UIOS poor scovocoevoveusersee PETELIIELIITT 1.290.000 
3.514 
Autres éléments de la rémunération (indem- 
Industrie et commerce. nité spéciale dégressive, prune hiérarchique, 
supplément familial de traitement)......... 44.870.000 
‘si Incidence de l'attribution d'un complément 
Tous I. DOVE eu CUVE provisoire à compter du 1° juin 1956....... 24.598.000 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. Indemnités : 
Primes de rendement......... + 36.000.000 
%-51 | Subvention au centre national de la cinémato- Primes de transport........... «+ 33.600.010 
UE ORNE 4 SAR ER RE 20.000 Heures supplémentaires....... 84.000,00 240.600 .000 
Indemnités forfaitaires pour bd 2 
travaux supplémentaires.... ‘77.000.000 
Travaux à la tâche............ 40.000.000 
Travaux publics, transports et tourisme. Prestations familiales (al'ocations familiales et 
fonds de compensation)......... CPPCTETTELEE 315.138.000 
L — TRAVAUX PUBLICS, RAPPORTS Contribution aux régimes àâe prévoyance (C. 
ET TOURISM A. C. L., Sécurité sociale).............,.. 346.564.000 
Charges fiscales (contribution forfaitaire de 
OR NOR MORE Re ON 1 4 CS PT NN EE RENTE 21.405. 
Tres III. —— MOYENS DES SERVICES 3 p. 00)... 124 405.000 
Total.......e cotes seccsee seeseecce | 3.321.275.000 
Ge partie. — Travaux d'entretien. 
A déduire: incidence du décret ne 55-866 du 
3521 |Routes et ponts. — Entretien et réparations... 3.903.000 30 juin 1965 portant remise en ordre des trai- 
tements et soldes des ES NLSEVS civils et 
35-31 | Voies de navigation intérieure. — Entretien el militaires de l'Etat............ ssossssssssss |  196.276.000 
réparations CRETEIL EEELTELELELELELLELLELLLLLLE)] 1.000.000 
35-52 | Ports maritimes. — Entretien et réparations. . 596.000 Net..sssssssssssse pape ne se 3. 125.000.000 
a — | 
25-33 | Etablissements de signalisation maritime. — 
Fonctionnement, entretien et réparations.. 180.000 Dont sur DB soosossooovosssosnetesss ser 1.250.000.000 
Total pour les travaux publics, trans- 
ports et LOUriSME... «..eossesssesss| 6.679.000 (1) Compte non tenu des dispositions de l'article 4 du décret 
Total pour l'état Lessssureesesseneneo| 8.859.000 n° 56-390 du 17 avril 1956. 
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ETAT N 
(Annexe à l'article 38.) 





Tableau des effectifs maximaux des personnels de la préfec- 
ue Er LE” donnant lieu à participation de l'Etat pour 
‘année À 


= RE 





DÉSIGNATION DES EMPLOIS EFFECTIFS 


ETAT O 
(Annexe à l'article 38.) 





Tableau des prévisions d2 dépenses de la préfecture de police 
ayant servi à l'évaluation des crédits inscrits au chapitre 36-51 
du budgei du ministère de l’intérieur pour 1958 (1). 


a 





SERVICES DÉPENSES 





L — Services administratifs. 
4° Personnels des burcaurx. 


ENPOCIOUFS hs... oops seb vente street ton ere esse 5 
Direcieurs adjoiuis et sous-<directeurs (non compris le 
sous-directeur chargé des fonctions de direc'eur à la 


maison départementale de Nanterre})}.................. 9 
Chef du secrfiariat particulier du préfet.............. 1 
Admin'strateurs (effectif délinitifj (1)...........,,..... 401 
Admin:strateurs en surnombre (réforme de la fonction 

TT PEER PER = 49 


Secrétaires d'administra'ions (efleclif définitif; les va- 
cances doivent permetire de rémunérer les agenis 












supérieurs qui constituent un cadre d'extinction)... 109 
Architecte attaché au service du matérel...,........... 1 
bi. |) . :. SPORE Re RU 1 
Secrélaires de: .permanence...............s.s.ssssossesee 3 
Régisseurs-comptables et commis caiss.ers......,....... 26 
Adjoints administra'ifs et chefs de groupe....,......... 767 
Secrétaire sténodactylographes, :.....:..,.... sos. ° 28 
Sténodaclylographes et daclylomécanographes........ . 482 
ARDNIE OÙ 'OUICAU co niooocoscoemssstanetisisidee nd 964 
DS liens so rt soso rbimommehot ones redtriaue 10 
Téléphonistes .........s ee Ras is este Ve cos 5080 23 
Mécanographes.............sposoctoscs sets ones miss 27 

PURE avis os osotssterdonsnllertersmla des … 1.59% 

Il, — Services actifs. 

biroctour général... sosésosdinvsnesese sue coté vber 65 bosse 1 
DITOCIQUFS 6000. soso see snecc eco cosepe Rss ne 6 
Chef de service ….... ns. CRETE TITIITIIT TITI . 1 
Directeurs adjoints........ he eus de) NS - déte à cles 3 
Sous-directeurs ...,,,......., soosonsereévtess 287 ne 9 
Commissaires divis:ONNAÎres. .......ssesssessssessnsosnn 26 
Commissaires an ge et commissaifes de police de 

la ville de Paris. et du département de la Seine, ainsi 

que du service de la répression des fraudes.......... 180 
Comanilesaires "OUIDINNS..... doocs ace oc co omanee green oà 925 
Ingénieur en chef des services techniques............. . 1 
Ingénieurs des services lechniques........,....,........ 2 
Commandants de gardiens de la paix.........,.......... . 60 
Officiers de police principaux techniques................ 3 
Offic'ers de police principaux et assislanltes de police 

principales ..,1....sésee uit. AL. 626 site 826 
Officiers de police et assistantes de police.............. 838 
Officiers de police adjoints et assistantes de police ad- 

MDNIES …hrsesdierenesrefatte sépsandièrarts ave cer en ts 1.116 
Officiers de paix prinCipaux..............sssssessess she 1x0 
Officiers de paix... se sossoososesotoseseose eo see A0 
Brigadiers-chefs de gardiens de Ia paix............... … 750 
Brigadiers de gardiens de la paix..................,.... 2,505 
Sous-brigadiers et gardiens de la paix.................. 16.714 
Gardes des bois de Boulogne et de Vincennes et 

molle LAN st 503 RÉPARTIE RENE PUR 20 
rs spéciaux des commissar.ats............. . 113 
Chef du service de l'identité judiciaire.......... dé 
Sous-chef du service de l'identité judiciaire.........…... 1 
Ingénieurs au service de l'identité judiciaire....... se 2 
Médecin-chef ........sssssssomssscsssosvseunsses ds she sd S 
Médecin-chef adjoint..... sb nds sn fe isahet hs hs ue a 1 
Médecins divisionnaires....,,........sss.ssssonsosnese sv. 11 
Gardes à la Bourse des valeurs et gradés............., 7 

D TRS Sr ren ténbért eee terne sh te 99,793 

III. — Régiment des sapeurs-pompiers de Paris. 
ONACIEPS......msoocoscoosose chdrsrressen vec Pres 400 
Sous-officiers ........sos.ssococosooososssoossocersesesse F 520 
Hommes de {roupe........ss.semonsosensssssenessuss Fe 29: 

Total msn. nn nn mms nnese 3.954 
RECAPITULATION 

I. — Services administratifs ........................... 1.595 

II, — Services actifs ............ Sd Res de SENS S 6 » ce 93.793 


II. à °c Sapeurs-pompiérs CLR ITILLILIIEELELESLELLLLLELEE 3.953 





DR ANRSL......mcdé meme |! DM 








(1) Non compris les trois administrateurs affectés à la maison 
per 9" de Nanterre et à la maison de Saint-Lazare. 
(2) Cadre d’extinction. 


Millions de francs. 
L — Services de police. 


Personnel, — Jtisques « maladie », vieillesse » et 
« décès »: 


DORVICES DOMIMIOINRSNRs.. : séosuse s o SCboonesé 166 
edit on dr. tire Dia A 819 
Services actis banlieue.............e..ee cdoesdve 221 


Personnel. — Traitements (2): 


Services administratifs............m.sssssse tv eù 931 
Services LD LL, . PNR ages. 22e vote 11.915 
Services actifs banlieue..........…. nsondebi vécobèé 4.127 
Personnel. — Iniemnités (2) : 
Services adminisiratifs............,..,.... ténodéx 4 
Services DCUNS POS... ooscoscssc0 0e Caisés 1.400 
Services actifs banlieue....6é.....éssereesess .… 
Personnel auxiliaire. — Services actifs banlieue... 6 


Personnel. — Indemnités de résidence (2): 


Services ds cd és és 185 
Services actifs Paris.,......,..... DS > dus céteuse 2.222 
SOPVICOS DOS PR. rs ho ose co coocvee se 769 


Personnel. — Prestations familiales : 


UBUNTU IT és 
Services aCtIIS Ra nissrsssdo dite oo oo dés do cdd 1.052 


Services actifs banlieue....... strié mano e 6 see 418 


Kembeursements de frais: 


Services administratifs... RE y pe PEU 2 

Services actifs Paris...... CEE PES SR PT: FA 480 

ui. MN 0 0. TT ORPI IT II TR ose 43 
Matériel : 

Services actifs a PGA RER sogees 1.080 

Services actifs banlieue.......... Méorov all obsédé 169 


Dépenses d'exercices clos. — Revisions de situations 
administratives (bonifications d'ancienneté aux 
anciens combatiants) et contribution au fonds de 
compensatiôh des allocations famiiales...... TEA 711 


II _ — Services d'incendie. : 


Personnel. — Soldes et indemnités (3) (4).......... 2.056 


= 


Matériel et équipement (5)... ht ou cu node dE à 7136 








(1) Compte non tenu des dispositions de l'article 4 du décret 
né 956-390 du 17 avril 1956. 

(2) Compte non tenu de l’incidence du décret n° 55-866 du 30 juin 
1955 portant remise en ordre des traitements et soldes des personnels 
civils et militaires de VEtat et de l’arrêté interministériel du 25 mai 
1955 réduisant de 9 à 6 p. 100 le taux de la contribution complé- 
mentaire à verser à la C. R. A. C. par la préfecture de police. 

(3) bont 55 correspondant à la rémunération des militaires en ser- 
vice délaché. 

(1) Dont 126 correspondant aux dépenses de casernement inscrites 
au budget de la ville de Paris. 

(5) Compte non tenu de l'incidence du décret n° 55-866 du 30 juin 
1955, mais 7 -de l'incidence du décret n° 55-1520 du 
22 novembre 1955. 1 


_ 
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ETAT ©Q 
(Annexe à l'article 90.) 





Tableau des prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools pour la campagne 1965-1956. 

















Mn NORGE UNS: do: “JON NME Mens | 
| MONTANI MON 
NATURE DES SERVICES des dépenses NATURE DES SERVICES eg de 
et des rerelles. et des recettes. 
Miliiere de francs Miiers de francs 
RECETTES C. — Achats d'alcools. 
Alcool de betleraves. 
A. , Crédit correspondant au contingent légal de 1.750.000 
Tres 2e RESSOURCES RELATIVES 4 L'ALCOOL hectolitres (décret &u 9 août 1953) diminué des 
droits de production indemnisés et augmenté des 
Ventes d'’alcools 30.625.000 droits des usines excenirces, soit 1.373.000 heclo- 
Assainissement au marché du vin (réolle 1951), — eur litres marrer es nes ee cc doute , 
RS D. ne. restes 8 "8 1.090.000 Le 2 dues chats -h0e0e gt 202 Densnonvresveses 9.691.000 
pee ang peer de Ne ET RG re AS 60.000 CRRREIRERERERI ILE ILILILT) ....,. CRRERIRELILLILELZ) .... 690,009 
surtaxes et redevances (art. 2, 383, 281, 385, 387, dE 
389, 390 du code général des impôts)............ 500.000 Alcool de mélasses. 
Mode Rues... Rd ces nee 550.000 Crédit correspondant au contingent légal (150.000 hec- 
Reversement du com 1e de la viticulture (frais à tolicres) ccocce docs scee ee co monoson cesse coco ccéoce + 155.000 
divers à l’heclolitre) 617.100 x 1.000............,,.... 617.000 Alcools divers. 
Crédit corresnondant aux âàroits de production sub- 
EP ON SE y RSS “00 33.152.000 sistants (24.000 hectolitres)........................, 106.000 
Alccol d’origine cidricole. 
Crédit calculé sur la base du contingent légal (décret 
Torre 1 — VERSEMENT DU BUDGET GÉÉRAT, POUR COUVER- du 9 août 1953; et d’un prix unita.re de base déter- 
TURE DES PÉPENSFS DÉTAILLÉES AU TITRE Îl DES PRÉVI- miné dans ‘es mêmes condiiions que pour la cam- 
SIONS DE DÉTENSES + pagne précédente (y compris report de la campa- 
0 de 7 7 EN ORPI ARS. 7" ANNENNNNRNEER 6.084.000 
Ecouiement de 300.009 tonnes de sucre excédentaire ; Alcooï d'origine vinicole. 
(décret du 9-août 1953, art, 2).................... Mémoire. Crédit calculé sur la base du contingent légal 
Frais supplémentaires de transport âe betteraves de (500.000 hectolitres) [décret du 9 août 1953] et de 
d'stillerics dirigées :ur les sucreries (décret du prix unitaires de base déterminés dans les mêmes 
20 mai 41955, art. 2) {crédit ouvert par la loi conditions que pour la campagne précédente...... 7.580.000 
ne IDE OÙ 6 onût 195)........... Tocéo se ee se 500.000 Alcools de vin de transfert acheiés au titre des me- 
sures prises pour l'assainissement du marché au 
Indemnisation des distilleries pour rétuction on vin (récolte 1954: alkcoo s pe" + après le 427 sep 
cessation d'activité ‘décret du 9 août 1952) : Par À {arrêtés des 19 mars, 14 et 26 avril «t 
‘ ; CH NS + SENS MR Een re 3.020,000 
«) hislillerie de hetlerares.....,................ 251.819 Alcools hors contingent.......... save tte 06 cpessese Mémoire. 
b) Distillerie qe pommes.................... Sete 1.320 ! 
rt ccm dr ti Dr atts ù 29.329.000 
1.256.139 
Trire II. — DÉPENSES D'INTERVENIIONS PRÉVUES 
Titre III. — Taxe à la valeur ajoutée perçue pour les PAR DES DISPOSITIONS SPÉCIALES 
ventes d'alrants à l'intéricur (a verser à l’adminis- j 
tration des contributions . indirectes)............ +6 £.500.000 (A couvrir par crédits budgéta:res.) 
j Au titre de l'écoulement de 300.000 tonnes de sucre 
(décret du 9 août 1953, art. 8 et 12)..............., Mémoire. 
DEPENSES Au titre des frais supplémentaires de transport des 
betteraves de distillerie airigées sur les sucrcries 
(décret du 20 mai 4955, art, 2)..................... 500.000 
TiTRe ler, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT Au tire des mesures prises pour l'assain'ssement du 
marché du vin (récolte 1955) (arrêtés des 19 mars, 
44 et 26 avril, 6 août 1955)......................... . 
A. — Dépenses de caractère administratif. Au titre des indemnités: 
a) Aux distilleries de betteraves et aux sucreries- 
distilleries pour réduction ou suppression d'’ac- 
Dépenses du personne! administrat:f................. 199.526 4  SÉMRTÈENE. : - ANNE 251.819 
Frais d'administralion généra e...... cossosshosstass 06.225 b) Aux âistilleries de pommes ur cessation : 
d'activité ‘art. 4 et S du décret du 9 août 1953). 504.320 
PE OR base 255.751 ER COR ET 0 22 1.256.139 
B. — Dépenses d'erploëation. ss HE ss - 2€ © 
Achat de matériel et outillage d'exploitation. ...….. ä * 98.000 
é - À Installatons nouvelles (Tranche 1956, — Réalisation 
Frais d'exploilalion des entrepôts: des travaux dans le cadre des programmes prècé- 
Location et entretien des «ntrepôts......... ….. 600,500 demment autorisés)…...... FAR #5 Néi bacs 406. 130 
Location et entrelien du matériel ae transport... 80.000 
Frais de personnel des encrepôls............,. + 106.915 Total ...... Lee. FRERE AL 2 PRE 504.430 
Frais de rectification et de déshydratation des alcoo)s 4.612.500 
Frais de transport...................... PEPPESEEEE …... 1.204.000 ; 
Trrrk IV. — VERSEMENT AU BUDGET GÉNÉRAL DE LA TAXE 
A LA VALEUR AJOUTÉE SUR LES ACHATS D'ALCOOLS A 
Total RLLLLELELLS LLLLELLELLELELEE) LLLLRLRERLELLILLLT] 3.605.915 L'INTÉRIEUR ss... CRRREERERLELEE)] CERERERLRL EEE EILLE] . 4.500 .000.000 

































































(i) Subvention relative à la prise en charge par l'Etat de la diffé rence entre le 


rix d’achat des alcools de vins de transfert et le 


prix d'achat des alcools de vin de prestalion pour les alcools produits après le 1° septembre 14955 (arrêtés des 19 mars, 14 et 26 avril et 


6 août 1955). 
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ANNEXE I 
(Annexe à l’article 88.) 





CONVENTION DU 12 DECEMBRE 1955 


Entre les soussignés: M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des 
aflaires économiques el du plan, agissant en ladite qualité, 


D'une part; 


M. Gilles Gozard, député à l’Assemblée nationale, président du 
conseil d'administration de la caisse d'amortissement, agissant en 
veriu des pouvoirs qui lui ont été contlérés, 


D'autre part, 


Vu les lois des 7 et 10 août 1926; 


Vu l'article 96 de la loi du 30 décembre 1928, modifié par l’article 4 
de la loi du 7 avril 1930 et par l’article 73 de la loi du 31 mars 1921; 


Vu les conventions des 12 septembre 1930 et 149 seplembre 1935 
entre l'Etat et la caisse autonome d’amortissement ; 


Vu les conventions des 7 novembre 1932, 13 octobre 1933, 12 sep- 
tembre 1931, 26 juillet 1935, 20 décemibre 1935, 4 novembre 1936 (com- 
plétée par l'avenant en date du 16 décembre 1936), 18 octobre 1937, 
12 novembre 1938, 153 novembre 1999, 27 décembre 1910, 18 décembre 
4911, 22 décembre 1942, 22 décembre 1943, 28 décembre 19:4, 
28 décembre 1945, 3% janvier 1917, 8 janvier 1918, 31 décembre 1948, 
G décembre 1949, 1er décembre 1950, 17 décembre 1951, % décembre 





1952 et 15 décerabre 1953 et 14 décembre 1954 entre l'Etat et la caisse 
autonome d'amortissement ; 

Vu la décision du conseil d'administration de la caisse d’amortis- 
sement en date du 12 décembre 1955, 


il a été convenu ce qui suit: 


Article unique. — En dehors des amortissements prévus par les 
conventions des 12 septembre 1930 et 19 septembre 1935, la caisse 
d'amortissement prend en charge, pour l'année 1956, l'amortisse- 
ment des dettes de l'Etat énumérées dans le tableau annexé à la pré- 
sente convention ou de celles qui viendraient à leur être substi- 
tuées. 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'application 
des dispositions inscrites aux articles ? et 3 de la convention sus- 
visée du 12 septembre 1950. 


Fail en double, à Paris, le 12 décembre 1955. 


Le ministre des finances et des affaires éconamiques, 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
PIENRE BESSE 


Le député à l’Assemblée nat'onale, 
président du ronseil d'administration de la caisse d'amortissement, 
GILLES GOZARD. 





AMORTISSEMENT PRIS EN CHARGE PAR 


EN VERTU DE LA CONVENTION DU 


LA CAISSE AUTONOME 


POUR L'ANNEE 1956 
12 DECEMBRE 1955 





1° Obligations & 1/2 p. 100 1933-1948 (loi du 9 mars 1933). 

% Obligations 4 p. 100 1931-1951 (loi du 23 décembre 1933). 

3 Oläigations 4 1/2 p. 100 195 de la défense nationale (loi du 
G juiliet 1934), émises en mars 1955. 

4» Amortissement des emprunts émis par les grands réseaux en 
couverture des insuffisances d'exploitation des exercices 1911 à 1920 
(loi du 26 décembre 19H44). — Exercices 1921 à 1925 et exercices 19% 
à 1937 (convention du 26 juin 1921) et des annuités aux compa- 
gnies concessionnaires de chemins de fer pour avances en argent et 
en travaux (Convention de 191. Convention de 1883. Doublement 
de voies chemins de fer de l'Etat. Loi du 13 juillet 1911). 

0° Annuilés à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1914). 

6e Amorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et ronsignations en application de l’article 9 de la loi du 
8 avril 1920 (réparation des dommages causés par les inondations 
du Sud-Ouest). 

7° Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour la construction d'I. L. M. et pour les 
prêts aux sociétés de crédit immobilier. 

8° Amorlissement des prêts consentis aux organismes d’H. L. M. et 
de crédit immobilier (loi du 7 juillet 1934 et décret du 15 mai 1934) 
{Fonds Marquet] (Fonds commun du travail). 

% Amortissement des prêts consentis aux organismes d'H. L. M. 
pour la construction d’H. L. M, améliorées et d'habitations à loyer 
moyen (loi du 27 juillet 1934 et décret du 15 mai 1935). Emprunt 
auprès de tiers. 

10° Amortissement des avances failes à l’Elat par la caisse des 
dépôts et consignations pour l'électrification des campagnes. 





1l° Amortissement des avances failes à l'Etat par la caisse des 
dépôls et consignaiions pour adduclion d'eau et la réfection des 
chemins vicinaux, 

42° Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignalions pour les prèls à long terme à l'agriculture. 

13° Amortissement des avances failes à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour les prèls à moyen terme à l’agricul- 
{ure. 

1io Arnortissement des avances faites à Etat par ia Caisse des 
dépôts et consignations -pour assurer le service des engagements 
pris par la caisse de crédit aux départements et aux communes. 

15° Amortissement de l'emprunt 4 1/2 p. 100 1935 émis par le 
caisse nationale de crédit agricole. 

16° Parts d'amortissement incluses dans les annuités servies aux 
réseaux secondaires d'intérêt général. 

1710 Armmortissement des emprunts émis en verlu des lois des 
11 juillet 1933 et 3 juillet 1934 (plan Marquet). 

18° Arnorlissement des obligations 4 p. 100 amortissables en 
trente ans émises en janvier 1939. 

19° Remboursement des prêts destinés à des travaux d’équipe- 
ment rural. 

20e Remboursement des prêts Consentis pour l'organisation et 
l'assainissement du marché de la viande. 

219 Emprunt 4 p. 100 1941-1953 du Crédit national. 

220 Emprunt 4& p. 100 P. T. T., 1941-1951. 

230 Obligations 5 p. 100 1938-1948 de la caisse aulonome de la 
défense nationale. 
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24 Amortissement d’une somme équivalente au montant des 
œbligations 7 1/2 p. 109 1921 émises aux Etats-Unis et non présen- 
tées au remboursement par la caisse des dépôts et consignations. 

2%e Amortissement d'une somme équivalente au montant des 
ebligalions 4 p. 100 1939 et 3,75 p. 100 1939 émises en Suisse et 
aux Pays-Bas et rachetées par la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

26° Emprunt 3 1/2 p. 100 février 1942 du Crédit national, 

27° Rentes amortissables 3 p. 100 1942-1955. 

28° Rentes 3 1/2 p. 100 amortissables 1942-1952. 

2% Remboursement des avances faites pour le compte de l'Etat 
par la caisse des dépôts et consignations pour le financement des 
travaux entrepris pour lutter contre le chômage (loi du 11 octobre 
490). 

30e Emprunt 3 1/2 p. 100 wctobre 1942 du Crédit national. 

31° Remboursement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés à 
l'amélioralion du logement rural. 

32° Emprunt de 4 milliards contracté en avril 1943 auprès de la 
caisse des dépôts et consignations en exécution de l’article 52 de 
ma loi de finances du 31 décembre 1912 (3,25 p. 1090), 

33° Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1945-1953. 

81° Obligations des P. T. T. 3 1/2 p. 100 1943. 

35° Emprunt de 3 1/2 p. 100 1943 du Crédit national. 

36e Amorlissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1944- 
4951. 

37° Emprunt 3 p. 100 juil'et 1945, Crédit national. 

3° Rentes amortissables 3 p. 100 1945-1954. 

39e Arnortissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse 
des dépôts et consignations en exécution du décret du 20 mars 
4945 modifié par le décret du 7 septembre 1945. 

40 Amorlissement des avances consenties au Trésor par la caisse 
des dépôts et consSignations pour le financement de prèts aux 
æsileclivilés et établissements publics (ordonnance du 1° mai 
495). 

4äio Amortissement des obiigations 3 p. 100 juillet 1946 du Crédit 
pational. 

42° Amortissement de l'emprunt contracté auprès de l’Export- 
Lnport Bank (contrat du 4 décembre 1945). 

s«3° Amortissement de l'emprunt consenti par le Gouvernement 
énadien {accord du 9 avril 19%6). 

44o Amortissement des obligations de la Banque de France et 
des paris bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des ban- 
ques nationalisées (oi du 2 décembre 1955). 

45° Amorlissement des parts bénéficiaires délivrées aux action- 
naires des compagnies d'assurances nationalisées (loi du % avril 
4916). 

io Amvwrtissernent des obligations délivrées aux actionnaires de 
la Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 1946). 

47° Amortissement des emprunts autorisés par les articles 44 
à 19 de a loi du 30 mars 1917 (financement de la reconstitution 
de biens sinistrés). 

48° Amortissement des crédits pour l’achat de navires marchands 
aux U. S. À. (contrat du 9 décemibre 1946). - 

49° Annuités -pour le payement de subventions de l'Etat aux 
collectivités locales pour l'exécution de travaux d'équipement rural 
art. 1er de la loi ne 47-1501 du 14 août 1947 et textes subsé- 
quents). 

0e Amortissement des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de ia loi du 28 février 1948). 

Sie Amortissement des titres d’annuités remis à la caisse des 
dépôts et consignations en échange de titres d'emprunt de l'Etat 
appartenant aux fonds énumérés à l’article 5 du décret n° 49-83 
du 21 janvier 1949. 





52e Amortissement des avances du Gouvernement du Royaume- 
Uni (accords des 25 mai 1915, 29 avril et 3 décembre 196). 

53e Remboursement d’'avances faites à l'Etat pour les travaux 
d'amélioration des ports maritimes. (art. 87 de la loi du 30 avril 
1921 et art. 7 de la loi ne 48-1994 du 31 décembre 1948). 

51°. Amortissement des obligations du Trésor 5,30 p. 100 (décem- 
bre 1949) souscrites par la caisse des dépôts et consignations et 
remboursables en vingt ans par annuités. 

55e Amortissement de l'emprunt 6 p. 400 mars 1950 du Cndit 
national. 

ÿ6e Annuités émises pour le payement de subventions de J}’Etat 
attribuées aux collectivités publiques ou privées en vue de J’équi- 
pement des ports maritimes ou de navigation intérieure (loi 
ne 48-1510 du 1er octobre 198). 

57° Amortissement de l'emprunt contracté auprès du Gouverne- 
ment des U. S. A. (accord du 28 mai 196). 

58e Amorlissement des crédits de la War-Assets Administration, 
achats de surplus (accords du 11 mars 1948). 

59° Amortissement des bons des postes, télégraphes et téléphones 
5 1/2 p. 100 1950. 

60e Amortissement des obligalions du Trésor, 5,90 p. 100 représen- 
taltives d’annuités terminales en 19%65, souscriles par la caisse des 
dépôts et consignations. 

6lo Amortissement du deuxième crédit de l'Export-Import Bank 
(contrat du 16 juillet 1946). 

62° Amortissement de emprunt 3,25 p. 100 1917 réaiisé par le 
Crédit national auprès de la Banque internationale pour la recons- 
truction et le dévoioppement (contrat du 9 mai 1947). 

“63° Amortissement des crédits de l'O. F. L. C. — Achats de surplus 
{accords du 6 décembre 1947). 

Gite Amorlissement de l'emprunt de 1 million de doliars contracté 
par le port autonome du Havre auprès de la Compagnie universelle 
du canal maritime de Suez (décret du 28 février 1950). 

65e Amorlissement de l'emprunt 3 p. 400 1948 libératoire du prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

66° Amurlissement des rentes 3 1/2 p. 109 1952 à capital garanti. 

67e Amorlissement des rentes 4 1/2 p. 400 1952 à capital garanti. 

68e Amortissement des bons des postes, télégraphes et téléphones 
6 p. 100 1953. - 

69° Amortissement des certificats d'investissement 5 p. 100 1953- 
1954, amortissables (tranches 1953 et 193%; échéance du 15 dé:em- 
bre 1956). — (Tranche 195; échéance 15 décembre 1955). 

70 Amortissement des titrés émis en règlement des indemnités 
pour réduction de contingents des distilleries (application des dispo- 
sitions de l’article 4 du décret ne 59-703 du 9 août 1953, de l’articie 13 
de la loi ne 53-1314 du 21 décembre 1953, de l’articie 12 du décret 
ne 54-202 du 23 février 1954 et de l'arrêté du 12 mai 1954). 

71e Amortissement des bons des postes, télégraphes et téléphones 
6 p. 100 1954. 

72e Amortissement de l'emprunt de 500.000 dollars contracté par 
le port autonome du Ilavre, auprès de la Compagnie universelle du 
canal maritime de Suez (décret du 40 octobre 1953). 

73e Amortissement de l'avance de 172 millions de dollars de l’Ex 
port-Import Bank (E. R. P.) (contrat du 29 octobre 1948). 

Tao Amortissement de l'avance de 10.400.000 dollars de l’Export- 
Import Bank (E. R. P.) (contrat du 18 décembre 1950). 

75° Amortissement des bons des postes, télégraphes et téléphones 
6 p. 100 1955. 

76° Amortissement des emprunts de l’ancien Gouvernement géné- 
ral de l’Indoshine 1955-1956. 


. Vu pour étre annexé à la convention du 12 décembre 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 


Le député à l'Assemblée nationale, 
président du conseil d'administration de la caisse d'amortissement, 
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LOI n° 56-781 du 4 août 1956 modifiant la loi n° 51-676 du 
24 mai 1951 relative à la culture et au prix de la chicorée 
à café (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 51-676 du 24 mai 
1951 relative à la culture et au prix de la chicorée à café est 
ainsi modifié : 

« Art. 2. — Un décret, pris sur le rapport du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et du ministre des affaires économiques pt 
financières, établira les mesures de contingentement et d’écou- 
lement de la production des racines vertes et séchées, notam- 
ment par voie de blocage et de contrôle, nécessaires à l'appli- 
cation de l’article 1°, » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 août 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des afJuires économiques et ;inanctères, 
PAUL RAMADIER. 





LOI n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français es administra- 
tions et services publics du Maroc ei de Tunisie (2). 


L'Assemblée nationale et le Couseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil : 


Art. 1®r, — Les fonctionnaires et agents titulaires de nationa- 
lité française affiliés à la caisse marocaine des retraites et à la 
caisse de prévoyance du personnel des services civils du pro- 
tectorat de la France au Maroc seront, dans les cas où il sera 





Loi n° 13%#6-781. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 2317) ; 
Rapport de M. Lalle, au nom de la commission de l'agriculture (a* 2678) ; 
Adoption sans débat le 2? août 1956. 
Conseil de la République : 
lroposilion de loi adoptée par l’Assembl£e nationale (n° 724, S. ©. 1955-1956) ; 


Rapport de M. Naveau, au nom de la commission de l'agriculture (n° 729 
S. O0, 1955-1956 ; 


Discussion et adoption, après di 
Asscmiulée nationale - 
Acte pris de l'adoption conforme le 3 août 1956. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 





édiate, le 3 août 1956. 


Loi n° 56-782. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée nationele : 
Projet de loi (n° 24417) ; 
Propositions de loi (nos 1768 et 2152); 
pe de M. Cartier, au nom de la commission de l'intérieur (nos 9519 
et 2532) ; 
Discussion et adoption, après déclaration d'urgence, le 12 juillet 1956. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 645, S. © 1955-1956) ; 


Rapçort de M. Léonelti, au nom de la commission de l'intérieur (n° 683 
S. 0. 1955-1956) ; 


Avis de la commission des affaires étrangères (n° 690) ; 
Discussion et adoption le 27 juillet 1956. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 2697) ; 
Rapport de M. G. Cartier, au nom de la commission de l'iatérieur (n° 2718) ; 
Discussion et adoption le fer août 1956. 


Li 





mis fin à leur appartenance aux cadres marocains autrement que 
par l'admission à la retraite pour invalidité ou au titre de la 
reglementalion actuellement en vigueur en matière de condi- 
tions d'âge et d'ancienneté de services, pris en charge par le 
budget de l'Etat jusqu'à la date où il aura été procédé à leur 
uomination dans la fonction publique. 

Au cas où ils refuseraient leur nomination, ils conserveront 
leur droit à intégration et, sous réserve de l'appréciation des 
motifs de leur refus par une commission paritaire dont l'orga- 
nisation et le fonctionnement seront déterminés par un règie- 
ment d'administration publique, ils pourront perdre leur droit 
à traitement. 


Art. 2. — En vue d'assurer le reclassement en France, par 
une procédure d'intégration, des agents permanents français 
des sociétés concessionnaires, des divérs offices et établisse- 
ments publics du Maroc et de Tunisie, y compris ceux à carac- 
tère industriel et commercial, l'Etat est autorisé à passer des 
conventions avec les établissements publics et sociétés natio- 
nales de France, Ces conventions pourront déroger aux dispo- 
sitions qui régissent le recrutement du personnel desdits éta- 
blissements et sociétés nationales. 

Art. 3. — En vue d'assurer le reclassement en France, par une 
procédure d'intégration, des Français faisant partie du per- 
sonnel ouvrier permanent employé de l'Etat et des municipa- 
lités du Maroc et de Tunisie, l'Etat est autorisé à passer des 
couventions ou à conclure des arrangements dérogeant en re 
qui concerne les bénéficiaires aux dispositions statutaires de 
recrutement avec les établissements publics, les sociétés natio- 
nales ou ies collectivités publiques de France, sus-eptihles 
d'utiliser ces personnels 

En outre, pour le reclassement du même personnel français 
venant du Maroc et de Tunisie, l'Etat pourra éventuellement 
déroger aux dispositions qui régissent le personnel des ser- 
vires ou organismes dépendant des administrations publiques. 


Art. 4. — Les personnels visés à l’article. 1* devront être 
affectés à des emplois de fonctionnaires titulaires de l'Etat, de 
l'Algérie, des départements et des communes, ainsi qu'à des 
cmplais d'agents titulaires des établissements. publies à carac- 
tère administratif et intégrés dans les cadres correspondants, 
nonobstant, le cas échéant, les statuts particuliers régissant 


‘lesdits cadres et, notamment, leurs dispositions relatives aux 


conditions de recrutement et d'avancement. 


Toutelois, dans le cas de services marocains dont l’organisa- 
tion et le fonctionnement sont subordonnés à des liens d'ordre 
conventionnel avec un organisme homolague de l'administra- 
tion française, l'intégration devra être prononcée dans Îles 
conditions qui seront fixées par un règlement d'administra- 
tion publique, avant que les intéressés aient cessé d’appartenir 
aux cadres marocains. Sous réserve des accords à intervenir, 
les agents intégrés seront placés en position de détachement 
en vue de leur permettre de servir au Maroc en qualité de 
contractuel. 


Art. 5. — En vue de faciliter le reclassement des fonction- 
naires et agents titulaires de nationalité française visés à 
l'article 1 de la présente loi, les fonctionnaires civils de 
l'Etat et des établissements publics de l'Etat. apgartenant à 
la catégorie A, au sens de l'article 24 du statut général des 
fonctionnaires, et satisfaisant. à la date de :a radiation des 
cadres, à la double condition d'âge et de durée de service 
exigée pour l'attribution d’une pension d'ancienneté, pourront, 
par dérogation aux dispositions de l’article L. 2 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, être mis à la retraite 
d'office. 


Les fonctionnaires mis à la retraite en vertu du présent 
article ou des dispositions du premier alinéa de l'article 6 
bénéficieront d’une bhonification égale à la moitié du temps 
qui leur restait à accomplir à la date de leur radiation des 
cadres pour atteindre la limite d'âge. . 

Les mises à la retraite prononcées en vertu des dispositions 
ci-dessus s’appliqueront par priorité aux fonctionnaires ayant 
alteint le pia'ond de leur pension et, parmi eux, aux plus âgés. 

Art. 6. — Les fonctionnaires visés à l’article 1* de Ja loi 


n° 55-1066 du 7 août 19535 ou à l'article {* de la présente lof 
et qui, en application de ces textes. se trouveront À la suite 
de leur intégration réunir les conditions prévues à l’article 5 
ci-dessus pour#nt faire l'objet d'une mise à la retraite d'office, 
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Seront en outre admis sur leur demande à faire valoir leurs 
droits à la retraite et au bénéfice d’une pension à jouissance 
immédiate les fonctionnaires civils et ouvriers de l'Etat et des 
établissements publics de l'Etat de toute catégorie, dont l’inté- 
gration aura été prononcée en application des lois mentionnées 
ci-dessus. 


Les dispositions de l’alinéa précédent ne pourront être appli- 
quées qu'aux agents pouvant prétendre, compte tenu des boni- 
fications ou réductions dont ils peuvent bénéficier en raison de 
leurs services outre-mer, à une pension d'ancienneté, l’âge 
minimum requis pour l'attribution d’une telle pension étant, 
en outre, abaissé de cinq ans. Ils bénéficieront dans la liqui- 
dation de leur pension d’une bonification de services d’une 
durée égale à l’abaissement de la condition d'âge qui leur aura 
été accordée. 


Les services accomplis par les intéressés dans les emplois 
classés en catégorie B an regard des caisses de retraites visées 
à l'article 1" ou de la société de prévoyance des fonctionnaires 
et employés tunisiens sont assimilés à des services de caté- 
gorie B rendus à l'Etat. 


Les agents remplissant, à la date à laquelle ils auront cessé 
d'appartenir aux cadres marocains, les conditions prévues aux 
trois premiers alinéas du présent article pourront faire l’objet 
d'une intégration immédiate peur être admis à la retraite. La 
liquidation de cette retraite interviendra sur la base des annui- 
tés que réunissait l'agent à Ja date à laquelle il a cessé d’ap- 
partenir au cadre marocain, majorées le cas échéant, compte 
tenu des dispositions de l'alinéa 3 ci-dessus. 


Les fonctionnaires et ouvriers de l'Etat et des établissements 
publics de l'Etat détachés ou en service au Maroc et en Tunisie 
ainsi que les contrôleurs civils du Maroc et de la Tunisie pour- 
ront bénéficier des dispositions des alinéas 2 et 3 du présent 
article. 


Art. 7. — Les contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie pour- 
ront être détachés dans les autres corps normalement recrutés 
par l’école nationale d'administration et y être intégrés, dans 
un délai de six mois, nonobstant, le cas échéant, les statuts 
particuliers les régissant. 


Art. 8. — Pourront, sur leur demande, être admis à faire 
valoir leur droit à la retraite et au bénéfice d’une pension d’an- 
cienneté à jouissance immédiate, les fonctionnaires de l'Etat 
et des établissements publics de l'Etat appartenant à la caté- 
gorie À au sens de l’article 24 du statut général des fonction- 
paires, satisfaisant, à la date de radiation des cadres, à la con- 
dition de durée de services exigée par l'ouverture du droit à 
pension d’ancienneté et dont l’âge n’est pas inférieur de plus 
de cinq ans à l’âge minimum requis pour l’attribntion d’une 
telle pension. 

Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions du 
présent article bénéficieront, dans la liquidation de leur pen- 
sion, d’une bonification de service d’une durée égale à l’abais- 
sement de la condition d'âge qui leur aura été accordée en 
aprlication du premier alinéa du présent article, 


Art. 9. — L'application des articles 5, 6 et 8 est limitée à 
urie périodé de cinq ans prenant eflet à compter de la date 
de promulgation de la présente loi. 


Art. 10. — Les agents français non titulaires des services 
publics marocains et tunisiens bénéficieront, dans Je cas où 
ils seront privés de leur emploi, de priorités de recrutement 
et, le cas échéant, d'avantages de situation dans les services 
publics français, dans les conditions fixées par un règlement 
d'administration publique. 


Art. 11. — L'Etat apporte sa garantie, sur la base des régle- 
mentations marocaines et tunisiennes en vigueur à la date 
de la promulgation de la présente loi et à la date de la pro- 
mulgation de la loi n° 55-1086 du 7 août 1955: 


a) Aux pensions, aux rentes viagères, aux indemnités de 
fin de service ou primes de remplacement constituées auprès 
des caisses de retraites visées à l’article 1* par les fonction- 
näires et agents français en activité ou à la retraite; 

b) Aux rentes viagères constituées par les personnels fran- 
çais affiliés à la caisse des rentes viagères du personnel auxi- 
liaire des administrations publiques du protectorat; 





c) Aux pensions et aux rentes viagères constituées par les 
fonctionnaires et agents titulaires français afliliés à la société 
de prévoyance des fonctionnaires et employés tunisiens; 

d) Aux pensions et rentes viagères constituées par les per- 
sonnels ouvriers permanents français des administrations tuni- 
siennes afliliés à la caisse des retraites de l’Etat tunisien. 

En outre, des décrets en conseil d'Etat fixeront les condi- 
tions dans lesquelles le Gouvernement garantira aux agents 
français en activité ou retraités des établissements publics, 
offices et sociétés concessionnaires visés à l’article 2, les 
retraites constituées en application des statuts ou règlements 
qui les régissent. 

Art. 12. — Des règlements d'administration publique préci- 
seront les conditions d'application de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 août 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 





LOI n° 56-733 du 4 août 1966 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier les accords intérimaires européens concer- 
nant la sécurité sociale (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République.est auto- 
risé à ratifier: 

L — L'accord intérimaire européen concernant la sécurité 
sociale, à l’exclusion des régimes relatifs à la vieillesse, à 
l’invalidité et aux survivants et le protocole additionnel audit 
accord signés à Paris le 11 décembre 1953. 

Il, — L'accord intérimaire européen concernant les régimes 
de sécurité sociale relatifs à la vieillesse, à .l’invalidité et aux 
survivants et le protocole additionnel audit accord signés à 
Paris le 11 décembre 1953. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 août 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. É d 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINBAU. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 





Loi n° 56-783. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale 
Projet de loi (rapport repris) (n° 4009) ; 
Rapport de M. Duquesne, au nom de la commission du travail (n° 2309) ; 
Adoption sans débat le {1 juillet 1956. 
Conseil de la République: . 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 654, S. ©. 1955-1966) ; 
Rapport de M, Abel-Durand, au nom de la commission du travail (n° 605, 
S. O. 1955-1956) ; 
Discussion et adogçtion le 34 juillet 1956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 31 juillet 1956. 


= 
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LOI n° 66-784 du 4 août 1956 modifiant l’article 27 du déoret 
n° pm ge mg Pagani nee 56-245 
ce COR ALER rapports entre bailleurs et loca- 

i te renouvellement des baux à loyer 


L'Assemb'ée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adapté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
euit : 

Art. {®. — L'alinéa 3 de l'article 27 du décret n° 353-960 du 
30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Ces demandes ne seront pas recevables si, depuis la dernière 
fixalion amiable ou judiciaire du oyer, l'indice des prix à la 
consommation familiale, dit des 213 articles n'a pas varié. (Le 
reste sans changement.) » 


Art. 2. — Les dispositions de la loi n° 56-245 du 12 mars 1956 
sont applicables aux instances en cours à la date de sa publi- 
cation. 


Art. 3. — Les dispositions de la présente loi ont un caractère 
interprétatif. 

Art. 4, — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
aux départements algériens. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 août 1956. 
? RENÉ COIY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, qarde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 





Lo n° 56-784. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4 
Assemblée nationale : 
Propesitions de loi (nos 1:03, 1506 et 1637) ; 
Rapport de M Mignot, au nom de la commission de la justice (n° 1858) ; 
Discussion et adoption, après discussion d'urgenre. le 17 mai 1956. 
Conseil de la République : 
Prorosilion de loi adoptée par l'Assemblée nalionale (n° 467, S. ©. 19551006) : 


Rapport de M. osent medal 
S. ©. 1955-1056) ; 


Discussion et edoption, après discussion immédiate, le 24 mai 1956. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 4944) ; 
Rapport de M. Mignot, au nom de la commission de la justice (n° 2016) ; 
Discussion et adoption le 19 juin 1956. 
Conseil de la République : 
Proposilion de loi modifiée par l'Assemblée nationale (n° 540, S. ©. 1955-1956) ; 


Rapport de M. Schwartz, au nom de la commission de la justice (n° 533 
S. O. 1955-1956) ; 


Discussion et adoption le 21 juin 1956. 

Assemblée nationale : 
ner — de loi (relecture) modifiée par le Conseil de la République 
n° $ 
Rapgort de M Mignot, au nom de la commission de la justice (n° 2399) ; 
Discussion et adoption le 12 juillet 1956. 

Conseil de ia République. 

dssemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 2649) ; 
Rapport de M. Mignot, au nom de la commission de la justice (n° 2703) ; 
Discussion et adoption définitive le 31 juillet 41956. 











LOI n°: 56-785 du 4 août 1956 portant approbation du contrat 
de bai signé le 20 décembre 1955 entre le Gouvernement de 
la République française et l'Organisation du traité de l'Atlan- 
tique-Nord, relatif au terrain situé à Paris (16°) entre le bou- 
levard Lannes, l'avenue de Pologne et l'avenue du Maréchal- 
Fayolle, acquis par l'Etat suivant acte administratif du 
24 août 1954 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de 11 République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Est approuvé le contrat dé bail signé à 
Paris le 20 décembre 1955 entre le Gouvernement francais et 
l'Organisation du traité de l'Atlantique-Nord pour la location 
d’un terrain silué à Paris (46°). 

Le texte de ce contrat est annexé à la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 août 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des affaires étrangères 
CHRISIIAN PINEAU. 


Le ministre des x{faires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 





LOI n° 56-786 du 4 août 1956 modifiant les articles 217 et 321 
du code rural relatifs à la prophylaxie de la tuberculose det 
bovidés et au contrôle de la salubrite des viandes (2). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République onf 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue :a loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1, — Les alinéas 4 et 3 de l’article 217 du code ruraf 
sont ’emplacés par les dispositions suivantes : 

« Quelle que soit leur provenance et sans préjudice des pres 
criptions de l’article 240, les bovins qui, à la suite d'une vente 
seront reconnus cliniquement atteints de tuberculose ou pré: 





Loi n° 16-785. TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale - 
Projet de loi (n° 19) ; 
Rapport de M. Muller, au nom de la commission des affaires étrangère 
(n° 2235) ; 
Discussion et cdoption le 27 juin 1956. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adoplé par l'Assemblée nalionale (n° 584) ; 
Rapport de M. Yver, au nom de la commission des aflaires étrangère 
(n° 694) ; 
Discussion et adoplion le 2 août 1956. 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'adoption conforme le 2 août 1956. 


Loi n° 56-86. : 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 381) ; 
Rapport de M. Lamarque-Cando, au 
(n° 2096) ; 
Adoption Sans débat le 21 juin 1956. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (a° 565, S. O. 1955-1958) : 
Rapport de M. Naveau, au nom de la commission de l'agricullure (n° 656, 
S. ©. 1455 1256) : 
Discussion et adoption le 2? août 1956. 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption conforme le ? août 1956 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


nom de la commission de l'agricultass 
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senteront une réaction positive à l’épreuve de la tuberculine, 
éeront marqués par un procédé fixé par arrêté dü ministre 
de l’agricullure après avis du comité consultatif des épizooties. 
Leur propriétaire sera tenu de les destiner uniquement à un 
abattoir public. 

« Les animaux seront marqués à la diligence de l’acheteur 
par le vétérinaire qui aura constaté l'existence des signes cli- 
niques ou la réaction positive à l'épreuve de la tuberculine, 
éoit avant d'être rendus au vendeur, si celui-ci a accepté la 
résiliation amiable de la vente, soit dès la publication du juge- 
ment, s'ils ont fait l’objet d’une action rédhibitoire, soit dans 
les quinze jours suivant le lendemain de la livraison si pour 
un motif quelconque l'acheteur n'a pas exercé de recours en 
garantie contre son vendeur. 

Art. 2. — Le septième alinéa de l’article 217 du code rural 
est remplacé par l'alinéa suivant: 

« La liquidation des animaux tuberculeux dans les étables en 
cours d'assainissement donnera lieu à des prêts et à des sub- 
ventions spéciales destinées à compenser les pertes subies si 
le proprittaire s'engage à mettre en œuvre une méthode pro- 
phylactique aprouvée par le comité consultatif des épizooties, 
ou s’il y est astreint conformément aux dispositions de l’ali- 
néa 3 du présent article ». 

Art. 3. — L'article 327 du code rural est modifié comme suit: 

« Art. 327. — Les infractions aux dispositions des articles 220, 
221, 222 et 246 seront punies d’une amende de 6.000 F à 
24.000 F. En cas de récidive, une peine d'emprisonnement pen- 
dant dix jours au plus pourra être prononcée. Seront punis 
des mêmes peines : 

« {° Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés préfectoraux 
rendant obligatoires la prophylaxie et notamment la tuberculi- 
nation des animaux et la marque des réagissants pour tous les 
bovidés vivant sur le territoire d’une commune, d’un groupe 
de communes ou d'un département ; 

« 2° Ceux qui n'auront pas satisfait aux obligations prévues 
aux alinéas 4 et 5 de l’article 217, relatives à la marque des 
animaux reconnus cliniquement atteints ou présentant une 
réaction positive à l'épreuve de la tuberculine à la suite d’une 
vente ; 

«3° Ceux qui auront revendu ces animaux pour une desti- 
nation autre que la boucherie ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, :e 4 août 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 4 août 1956 
portant nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 4 août 1956 
u sur la proposition du président du conseil des ministres, vu 
délibération du conseil de l’ordre du 19 juillet 1956 portant que 
présente nomination est faite en conformité des lois et réglements 
sn vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Marcel Doutremepuich, commerçant, conseiller mun 1 
d'Arras; 53 ans de services militaires et d'activité professionnelle. 


Le 











INFORMTION 


Concours spécial pour l'accès à l'emploi d'atiaché 
__ d'administration centrale. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 


7 la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (charges communes) et notamment son article 2 
portant création du corps des attachés d’administration centrale ; 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
aflaires économiques pour l'exercice 1955 (I: Charges communes) 
et notamment son article 6; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administration centrale, et notamment son article 23, 


Arrêtlent : 


Art. 1e, — Les deux sessions du concours spécial d'attachés 
d'administration prévu à l’article 23 du décret n° 55-1648 du 16 dé- 
cembre 1955 auront lieu à la radiodifflusion-télévision française dans 
le courant du quatrième trimestre 1956. - e 

La date exacte de chacune des deux sessions ainsi que le nombre 
de places offertes seront précisées par un arrété ultérieur. 


Art. 2. — Le concours comporte les épreuves écriles et orales 
suivantes : 
A. — Epreuve écrite. 
(Durée : trois heures et demie.) 


Rédaction d’une note ou d’une lettre administrative d’après les 
éléments photocopiés ou ronéotés d'un dossier ou d’une décision 
de jurisprudence fournie aux candidats, suivie d'une question 
destinée à. permettre d'apprécier l'aptitude du candidat à siluer 
le sujet traité sur un plan. général; (coefficient 2 pour la rédaction 
de la note, coefficient 1 pour la réponse à la question). 

Le sujet de cette épreuve sera commun à tous les candidats. 


B. — Epreuves orales 


1° Conversation de dix minutes avec le jury, après une prépa- 
ration de quinze minutes sur un sujet ressortissant à l'une LE 
options dont le programme figure en annexe (coefficient 2). 

Le choix de l'option est réservé au idat. 

2° Interrogation se rapportant soit aux attributions du service 
auquel le candidat est affecté, soit aux conditions dans lesquelles 
sont réparties et exercées les tâches dévolues d’une façon générale 
à l'administration centrale de la radiodifflusion-télévision française 
{coefficient 4). 


Les candidats qui subissent les épreuves du concours dans une 
administration où ils ne sont pas en fonction ou qui, au sein de 
leur administration ont fait l’objet d'une affectation récente dans 
un nouveau service, seront interrogés, à leur choix, soit sur les 
attributions de leur administration ou service d’origine, soit sur les 
attributions du service où ils exercent leurs fonctions. sa nature 
ren ses liens avec l'administration, la juridiction compé- 
tente, elc. Æ 


Art. 3. — Il est attribué à chacune des épreuves une note variant 
de 0 à 20. Chaque note sera multipliée par le coeflicient fixé à 
l’article 2 ci-dessus. La somme des produits ainsi obtenue forme 
le total des points pour l'ensemble épreuves. 

Art. 4 — L'épreuve écrite est éliminatoire. Seuls pourront être 
admis aux épreuves orales les candidats qui auront obtenu une 
note au moins égale à %. Seuls pourront être déclarés définilive- 


. ment admis les candidats qui auront obtenu un nomb’'e total de 


points au moins égal à 72. 

Art. 5. — Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de 
points, la priorité est accordée à celui qui a obtenu la note la 
plus élevée à l'épreuve écrite et, en cas d'égalité de note sur 
cette épreuve, au candidat ayant obtenu Ja note la plus élevée 
pour la première épreuve orale. 

Art. 6. — Le jury arrête la liste de classement des candidats 


admis à ge: um part aux épreuves orales et la liste de classement 


définitif ‘issue de ces dernières. 
Art. 7. — Le directeur général de Ja radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1956. 
: Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 
Le secrètaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATBHET, 
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Comptes hors budget (fonds de réserve, emprunts). 
ANNEXE Préparation du budget. Vote du budget par le Parlement. 
RER Crédits ouveris en dehors de la loi budgétaire: douziémes provi- 
soires, décrets de reconduction, collectifs, arrêtés de rattachement, 
Programme des matières à option du concours spécial Loi de règiement de comptes. 
. d'attaché d'administration. 
IN. — La comptabilité de la R. T. F. 
OPTION A 


L — L'organisation administrative. Administration centrale et ser- 
vices extérieurs. Le préfet et les chefs de services extérieurs. 


II, — Le pouvoir réglementaire : étendue et limites. 


II. — Les juridictions administratives: organisation et compé- 
tence. Recours contentieux. Responsabilité de la puissance publique. 


IV. — Le statut des personnels des administrations de l'Etat. Loi 
du 19 octobre 1946. Siluation générale des fonctionnaires. Commis- 
sions administratives et comités techniques paritaires. Recrutement, 
conditions d'accès aux emplois de l'Etat. Rémunération. Avancement. 
Positions. Discipline. Régimes de retraite et de sécurité sociale, 
Agents sur contrat, temporaires et auxiliaires, règles générales régis- 
sant ces personnels. à 


V. — Le budget de l'Etat. 


OPTION B 


IL — Le budget de l'Etat: Crédits pour les différentes dépenses 
de l'Etat. Préparation du budget, évaluation budgétaire. Vote du 
budget par le Parlement. Douzièmes provisoires, collectifs. Loi de 
règlement des comptes. Budgets extraordinaires, annexes, auto- 
nomes. 

Il. — Principes généraux de la comptabilité publique: Règles 
d'exécution du budget, tenue de la complabilité, Engagement, liqui- 
dation, ordonnancement des dépenses. Crédits sur exercices clos. 
Contrôle des opérations d'exécution du budget. Contrôle juridiction- 
nel de la cour des comptes. 

III. — L'organisation administrative. Administration centrale et 
services extérieurs. Le préfet et les chefs de services extérieurs, 


IV. — Notions générales sur les personnels de l'Etat, 


OPTION CG 


I. — Statut et organisation de la R.T. F. 


le monopole de la radiodiffusion. Loi du 1° octobre 1941, son 
application. 
structure juridique, Loi du 7 novembre 1942 et textes ultérieurs. 
L nisation administrative, les services centraux, régionaux et 
départementaux, leur rôle. Cas particuliers. 


II, — Les statuts des personnels de la R.T.F. 


Le personnel fonctionnaire. Loi du 19 octobre 1946. Situation géné- 
rale des fonctionnaires. Commissiôns administratives. Comités (ech- 
niques paritaires. Recrutement, condilions d'accès aux œ de 
l'Etat, Rémunération. Avancement. Positions. Disicipline. Régimes 
de retraite et de sécurité sociale. 

Le personnel contractuel: situatjon juridique. Statut de 1946. Sla- 
tut des speakers. 

Le personnel auxiliaire: situation juridique. Règles générales. 

Le personnel artistique: situatjon juridique. Statut général des 
collaborateurs artistiques. Statut du personnel artistique des services 
de conservation. Le.contrat-type des musiciens. Les contrats de gré 


à * 

4 rsonnel 
tion. Discipline. 
III. — La radiodiffusion-télévision française et les émissions. 
Les questions posées par les émissions, Organisation. Les ques- 


lions de droit. 
Projet de loi n° 8612 sur la propriété littéraire et artistique. 


urnaliste: situation juridique. Statut. Rémunéra- 
égime de retraite. 


IV. — Le budget annexe de la R. T. F. 


Caractères des budgets annexes et notions générales sur le budget 
annexe de la R. T, F. 


OPeriox D 
1. —Statut et organisation de la R. T. F. 


Le ” de la radiodiffusjon. Loi du 4° octobre 1941, son 
ap tion. 
Structure juridique. Loi du 7 novembre 1942 et textes ultérieurs. 
L'organisation administrative. Les services centraux, régionaux et 
départementaux. Leur rôle. Cas particuliers, 


II. — Le budget annexe de la R. T. F. 


Caractères des re dr annexes. Evolution historique du budget 
annexe de la R: T. F. (décret-de 1939, Loi du 7 novembre 1942. 
Loi du 30 juillet 1949 . 


Organisation du rs LA annexe de la R. T. F. 
Receites et dépenses ordinaires. 

Recettes extraordinaires et dépenses en capital. 
Autorisations de programme et crédits de payement. 





Le système de !a gestion. 

Ordonnateurs primaires el secondaires. Contrôleur financier. Agent 
comptable, Comptables. Régisseurs d'avances el nrégisseurs de 
recelles. . 

Redevance : réglementation générale. 

Comptabilité deniers: engagement, blocage, liquidation, ordonnan- 
cement, mandatement, payement. 

Comptabilité, matières, mouvements, inventaire. 

Contrôle juridictionnes de la cour des comptes. 


IV. — Les personnels de la R. T. F, 


Notions générales sur les divers statuts. 
SENS 








MiNISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 3 août 1956 portant nomination d'un Secrétaire 
du Conseil supérieur de la magistrature, 





Par décret en date du 3 août 1956, le Conseil supérieur de la magis- 
tralure entendu, M. Perier, magistrat à l'administration centrale du 
ministère de la justice ayant rang de substitut de procureur de la 
République, est nommé secrétaire du Conseil supérieur de la magis- 
trature, en remplacement de M. Michel, qui a été placé en service 
délaché auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer 
ls fonctions de viguier français en Andorre. 





- Décret n° 56-787 du 6 août 1956 modifiant le décret du 


24 mars 1937 relatif à l’organisation de l'administration cen- 
trale du ministère de la justice et le décret du 21 juillet 1927 
sur l'avancement des magistrats. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 31 décembre -1936 portant réorganisation du 
ministère de la justice et notamment son article 5; 

Vu le décret du 21 juillet 1927 portant règlement d'admiris- 
tration publique sur l'avancement des magistrats, modifié 
notamment par le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1953 et par le 
décret n° 55-724 du 27 mai 1955; 

Vu le décret modifié du 24 mars 1937, relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère de la justice ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les dispositions des articles 3, 6 et 8 (alinéa +) 
du décret susvisé du 2% mars 1937 sunt remplacées par les 
suivantes : 

« Art. 3. — Les magistrats du personnel ae l'administration 
centrale sont nommés par décret. 

« Nul ne peut être nommé au poste de magistrat du care 
dé l'administration centrale du ministère de la justice avant 
rang de substitut près un tribunal de première ou de deuxième 
classe, s’il n’a satisfait aux épreuves d'un concours. 

« Sont seuls admis à se présenter à ce concours les magistrats 
du 4° grade et les.juges de paix du 2° grade avant accompli au 
moins deux ans de services judiciaires effectifs en qualité de 
magistrats dans une juridiction ou un parquet près une juri- 
diction de &a métropole, des départements d'outre-mer, de |l’AI- 
gérie, de la Tunisie ou du Maroc et sept ans au plus de services 
eflectifs, soit dans ces juridictions ou parquets, soit à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice, soit en positien 
de détachement. 

« La liste des candidats autorisés à prendre part au concours 
est arrêtée par le garde des sceaux, ministre de la justice, après 
avis du conseil d'administration. 

« Le jury du concours est ainsi composé : 

« 1° Le directeur des affaires civiles et du sceau; 

« 2° Le directeur des affaires criminelles et des grâces; 
3° Le directeur du personnel et de la comptabilité : 
4° Le directeur de l'administration pénitentiaire ; 
5° Le directeur de l'éducation surveillée. 
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« Un + pp" du personnel de l'administration centrale du 
ministère de la justice assure les fonctions de secrétaire. 

_« Les épreuves ne» 4-20 trois compositians écrites d’admis- 
sibilité, pour lesquelles l'anonymat des candidats doit être 
assuré, et une épreuve orale d'admission. 

« Les compositions écrites comprennent : 

1° Une composition sur un sujet de droit civil, de procédure 
er de droit commercial, de droit pénal çu de procédure 

nale ; 

2° Une composition sur un sujet de droit constitutionnel, 
de droit administratif, de droit budgétaire ou de droit social; 

3° La rédaction d’une circulaire, d'un rapport ou d’une note 
portant sur les Imêmes matières. 

« L'épreuve orale se’ déroule devant l’ensemble du jury. 

« Chacune des épreuves est cotée de O à 20 

« Nul ne peut être déclaré admissible s'il n’a obtenu au 
moins 36 points aux. épreuves écrites. 


« Nul ne peut être définitivement admis s'il n’a obtenu av. 


moins 48 points à l’ensemble des. épreuves. - 


« Les modalités du concours, et notamment de l'épreuve 


orale; sont déterminées par arrêté du garde des sceauxx minis- 
tre de la justice. * tr RÉ “à 

« La date des épreuves est fixée en la rnèmé forme au moins 
deux mois à l’avance. 

« LeS magistrats nommés à l’administrätion centrale à la 


suite du concours conservent le bénéfice de l'échelon auquel. | 


is appartenaient dans leurs précédentes fonctions ainsi Sn 
dans la limite de deux années, l'ancienneté d’échelon dont 
ils bénéficiaient en qualité de magistrat ou de juge de paix. 


« Hs bénéficient en outre, lors de leur nomination, d’une. 


benifivation d'ancienneté d'échelon de quatre ans dans le 


4° grade sans que cette bonification puisse leur permettre | 


d'être inscrits au tableau d'avancémént pour accéder au 
3 grade, dans des conditions différentes de celles qui sont 
pee à l’article 4 du décret du 21 juillet 1927, modifié par 

décret du 27 mai 1955. 

« Les vice-présidents et juges, premiers juges et juges d’ins- 
truction, premiers juges el juges des enfants, premiers substi- 
tuts et substituts prés le tribunal de première instance de la 
Seine peuvent être directement nommés ou, s'ils remplissent 
les conditions nécessaires pour reccvoir de l’avancement, -pro- 
mus aux emplois de magistrats du cadre de l'administration 
centrale du ministère de la justice ayant mr, Me premier 
substitut ou de substitut près ledit tribunal, sur la proposition 
du conseil d'administration. » 


« Aït, 6. — IL est pourvu, Sur proposition du conseil d’admi- 
nistration, aux postes de substitut près un tribunal de 1" ou 
de 2° classe, détaché à l'administration centrale du ministère 
de la justice ». 

« Art. 8, 1* alinéa, — Les magistrats du cadre de l’adminis- 
tration centrale du ministère de la justice et les substituts 
près un tribunal de 1" ou de 2° elasse détachés à ladite 
administration, sont soumis aux dispositions du décret modifié 
du 21 juillet 1927 sur l'avancement des istrats. 

« Pour le caicul de l'ancienneté prévue à l’article 4 de ce 
décret en vue de l'avancement au troisième grade, il est tenu 
compte du temps de service accompli en qualité de juge de 
paix titulaire. 


« Les magistrats du eadre de l'administration centrale appar- 
tenant au quatrième grade ont seuls accès par voie de MO- 
ouvoir être inscrits. 


tion aux postes du troisième grade. Pour 
au tableau d'avancement, les intéressés doivent compter au 
moins douze années d'ancienneté ‘dans le quatrième grade, 
dont, quatre années de services effectifs à l’admin'station 
centrale, » 

Art, 2. — L’alinéa 2 de l’article 2 du décret du 21 juillet 1927 
est de nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Art: 2. — Alinéa 2 — . . .... 


Quatrième grade. 

« 1° Vice-président de tribunal de 2° classe, juge des enfants, 
juge d'instruction, juge à un tribunal de 1" ou de 2 classe, 
Juge cantonal ; . 

« 2° Substitut près un tribunal de 1" ou de 2° classe; 

« 3° Magistrat du cadre de l'administration centrale du minis- 
tère de la justice ayant rang de substitut près un tribunal de 
tr ou de 2° classe ». l 


Disposilions transitoires. 


Art. 3. — Nonobstant les dispositions de l'alinéa 3 de l’ar- 
ticle 3 du décret-du 24 mars 1 modifié ei-dessus, les 
trats du quatrième grade et les attachés titulaires en fonction 
à l’administration centrale du ministère de la justice à la date 
d'application du présent décret ou qui y ont été aflettés anté- 
rieurement pourront se présenter au €concours instlué audit 


+.» ee pe © — 








article s’ils ont accompli deux années au moins et sept années 
au plus de services effectifs en qualité de magistrats sot dans 
une juridiction ou un parquet près une juridiction de la metro- 
pole, des départements d'outre-mer, de l'Algérie, de la Tunisie 
ou du Maroc, soit à l'administration cent du ministère ae 
la justice, soit en position de détachement. 

Pourront en outre, même s'ils ont accompli plus de sept ans 
de services judiciaires eflectifs, être admis à se présenter aux 
deux concours qui suivront la mise en wi du présent. 
décret les magistrats du 4 gradé et les juges de paix du 
2° grade ayant aécompli, avant le 1% janvier de l’année de 
ces concours, deux ans de services efleclifs. 

Art, 4. — Les présentations ou réclamations adressées en 
vue de l'inscription au tableau d'avancement avant la date 
d’apptication .du présent décret, demeureront valables, en vue 
de l'élablissement, conformément aux di itions .de l’arti- , 
cle 2, alinéa 2 du décret du 21 juillet 1927 modifié ci-dessus, 
du tableau d'avancement pour L'année 1957. 

Art. 5. — Le mihisire d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 

és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du present, 

écret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. | 7 
Fait à Paris, le‘6 août 1956. - 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITIERRAND. 
‘ Le ministre des affaires économiques et financières, 
: PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTATER. ‘ 





Modalités du concours pour le recrutement des magistrats 
de l'administration centrale du ministère de la justice. 


———————— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 24 mars 1997 relatif à l'organisation de l'adminis- 
tration centrale du ministère de la justice, modifié en dernier lieu 
par le décret ne 56-387 du 6 août 1956, et notamment sen article 3, 


Arrête: P 

Art. fer, — Le concours pour le recrutement des magistrats de 
“administration centrale du tninisière de la justice est ouvert par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, publié au Journal 
ofliciel de la République française au moins deux mois à l'avance. 

Art. 2. — Les candidats réunissant les conditions visées à l’article 3 
cu décret précité du 24 mars 1937 modifié doivent faire parvenir 
leur Gemande à la direction du personnel du ministère dé la justice 
dans le mois qui suit la publication de l'arrêté visé à l'artiele 
précédent. . à 

Art. 3. — La liste des candidats autorisés à prendre part au 
concours est arrêtée par le garde des sceaux, après avis du conseil 
d'administration, et publiée au Journal! officiel de la République 
française au moins quinze jours avant la date du déroulement des 
epreuves écriles, 

Art. 4. — Le concours comporte des épreuves écrites et une 
épreuve orale. 

Art. 5. — Les épreuves écrites se déroulent à Paris, du ministère 
de la justice. 

Toutelois, l'arrêté prévu à l’article 3 peut autoriser les candidats 
résidant dans les ressorts d'une çour d'appel d'Afrique du Nord ou 
ces départements d'outre-mer à subir les épreuves dans une des 
villes suivantes: Alger, Tunis, Rabat, Basse-Terre, Fort-de-France, 
Cayenne et Saint-Deris-de‘la-Réunion. 

Art. 6. — Le jury du concours visé à l’article 3 du décret du 
à mars 1937 modifié est présidé par le directeur le plus ancien. 


Art. 7. — Les épreuves écrites, pour lesquelles l’anonymat des 
Candidats doit être assuré, comprennent : 

1° Une composition sur un sujet de droit civil, de procédure civile, 
de droit commercial, de droit pénal ou de procédure pénale d'une 
curée de quatre heures; ÿ 4 

2° Une composition sur un sujet de droit constitutionnel, de droit 
aoministralif, de droit budgétaire ou de droit social d’une durée de 
quatre heures; 
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3o La rédaction d’une circulaire, d’un rapport ou d’une note por- 
tant sur les mêmes matières d’une durée de trois heures. 

Les sujels de composition écrite sont choisis par le jury et placés 
sous enveloppe cachetée. 

Art. 8. — Les candidats ne peuvent se servir que de codes non 
annotés. L'usage de notes ou de documents quelconques est for- 
mellement interdit et entraîne l'exclusion immédiate du concours. 


Art. 9. — Les candidats sont installés de manière à ne pas com- 
muniquer entre eux ni avec le dehors. 

La surveillance des épreuves est confiée, dans chaque centre, 
soit aux membres du jury, soit & des magistrals du ministère de 
la justice et des cours et tribunaux. 


art. 40. — Les magistrats ou les membres du jury qui ont assuré 
la surveillance adressent, à l’issue des épreuves, les copies des 
candidats, sous enveloppe cachetée, au président du jury par l'inter- 
médiaire du æministère de la justice, sous le timbre de la direction 
du personnel. 

Le jury dresse la liste, par ordre alphabétique, des candidats qui, 
ayant obtenu au moins 3%6 points aux épreuves écrites, sont seuls 
admis à se présenter à l'épreuve orale. 


Art. 41. — L'épreuve orale se déroule à Paris, au ministère de la 
justice et en séance publique, aux jours fixés par le président du 


ury. 
. klle consiste en un exposé, d'une durée maximurm de dix minutes, 
«près trente minutes de préparation, sur un sujet tiré au sort parmi 
les matières prévues pour les épreuves écrites et en une conver- 
sation de vingt minutes avec le jury à l’occasion du sujet de cet 
exposé. 

L'ésient est subie par les candidats devant l’ensemble du jury 
ou tout au moins la majorité de ses membres. 

Peuvent seuls être déclarés admis les candidats qui ont obtenu 
au moins 48 poiuts pour l'ensemble des épreuves écrites et orales. 


Art. 12, — La liste, par ordre de mérite, des candidats admis au 
cancours est arrétéé par le jury et transmise au garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

Les candidats reçus au concours sont nommés, au fur et à mesure 
des vacances, magistrats du personnel de l'administration centrale 
du munistère de la justice ayant rang de substitut près un tribunal 
de ire ou de 2° classe. 


Art. 13 — Le directeur du personnel et de la comptabilité est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1956. 

Pour le garde”des sceaux, ministre de la justice, 
et par delégalion : 
Le conseiller technique, 
PIERRE SOUDET, 





Postes de magistrat à l'administration ocontrale du ministère de 
jueïice ayant rang de substitut près un tribunal de 1 eu 
2- oiasse, mis au concours le 11 octobre 1956. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 24 mars 1937 relalif à l'organisation de l'adminis- 
tration centrale du ministère de la justice, modifié en dernier lieu par 
le décret ne 56-787 du 6 août 1956, et notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 6 août 1956 fixant les modalités du concours pour 
le recrutement des magistrats de l'administration centrale du minis- 
tère de la justice, 


Arrête : 


Art, fer, — Six postes de magistrat à l'administration centrale du 
ministère de la justice ayant rang de substitut re un tribunal de 
4re ou de 2° classe seront mis au concours le 11 octobre 1956. 


Art. 2. — Les candidats admis à concourir dans les conditions 
révues par les textes susvisés seront convoqués par les soins-du 
= y du personnel et de la comptabilité du ministère de la 
ustice. - 

La convocation indiquera le jour, l'heure et le lieu fixés pour le 
déroulement des épreuves écrites. | 


Fait à Paris, le 6 août 1956. 


Pour le garde des sceaux. ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
L.-H, FÉNTÉ. 





Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 





Par arrêté du %5 juillet 1956, Mile Seux, auditeur au conseil d'Etat, 
est adjoint en qualité de rapporteur à la commission supérieure de 
Cassalion des dommages de guerre, en remplacement de M. Kahu, 
dant la démission est acceptée. 











Education surveillée, 


Par arrêté du %5 juillet 1956: 


Sont titularisés et nommés éducaleurs adjoints de 4° classe, les 
agents dont les noms suivent: 

A compter du fer septembre 1954, à l'institution publique d'éduca- 
lion surveillée de Saint-Hilaire: M. Bailleux (Pierre), éducateur 
adjoint stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de 
Saint-Hilaire. 

A compter du 6 septembre 1954, à l'institution publique d’éducae- 
tion surveillée de Saint-Maurice: M. Desailily (Emile), éducateur 
adjoint stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de 
Saint-Maurice. 

A comptler du 27 septembre 1954, à l'institulion publique d'éduca- 
tion surveillée de Saint-Hilaire: M. Personne (Henri), éducateur 
adjoint stagiaire à l'institution publique d'éducalion surveillée de 
Saint-Hilaire. 

A compter du 14 septembre 1953, à l’institulion publique d'éduce- 
tion surveillée de Belle-lle-en-Mer: M. Gauvin (Aimé), éducateur 
= stagiaire à l'institution publique d'éducation surveil'ée de 
Belle-Ile-en-Mer. 

A compter du 14 septembre 1954, à l'institution publique d'éduca- 
lion surveillée de Belle-le-en-Mer: M, Maussy (Gérard), éducateur 
adjoint stagiaire à l'insiitution publique d'éducation surveillée de 
Belle-Ile-en-Mer. 

A + du 6 septembre 1954, au centre d'observation de Mar- 
seiile : . Merle (Roger), éducateur adjaint slagiaire au centre 
d'observalion de Marseille. 

A compter du 20 seplembre 1952, à l'institution publique d'édaca- 
tion surveillée de Saint-Hilaire, compte tenu d'une bonification 
d'ancienneté de 1 an 6 mois pour services militaires: M. Ratier 
(Jean), éducateur adjoint stagiaire à l'institution publique d'éducæ- 
tion survefllée de Saint-Ililaire. 


Sont titularisées et nommées éducalrices adjointes de 4° classe, 
les agents dont les noms suivent: 


A compter du 13 septembre 195%, à l'inlernat approprié de Spoir: 
Mile Colle (André), éducatrice adjointe stagiaire à l'internat appro- 
price de Spoir. 

A compter du 15 septembre 1954, à l'institution spéciale d'éduca- 
tion surveillée de Lesparre: Mllé Guilbeau (Hugneite), éducatrice 
adjointe stagiaire à l'institution spéciale d'éducation surveillée de 
Lesparre. 

A compter du 29 août 1954, À l'internat approprié de Spoir: 
Mile Hamiche (Flora), éducatrice adjointe stagiaire à l'internat 
approprié de Spoir, 


Par arrêté du 2% juillet 1956, il est mis fin, À compter du {er octo- 
bre 1956, au stage de Mile Lamotte d'Incamps (Sylvie), éducatrice 
+ md slagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de 

ecourt. 


Par arrêté du 25 juillet 1956, il est mis fin, à compter du fer octo- 
bre 1956, au stage de M. Mariage (Fimmanuel), éducateur adjoint 
ne - 2 à l'institution publique d'éducation surveillée de Bellc-lle- 
en-Mer. 


Par arrêté du 25 juillet 1956, sont titularisés et nommés instrue- 
teurs techniques de 8° classe : 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Neufchâteau, à 
compler du fr juin 19%55, avec une ancienneté de 8 mois 8 jours 
pour services militaires: M. Derwa (Gislain), instructeur technique 
stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de Neut- 
château. 

Au centre d'observation de Paris, à compter du f# février 1955, 
avec Une anciennelé de 11 mois 8 jours pour services mililaires : 
M. Serandon (Adrien), instructeur lechnique stagiaire au centre 
d'observalion de Paris. 





Par arrêté du 25 juillet 1956, sont tilularisés en qualité d'agent 
de service de 2° calégorie (1 échelon) : 

M. Ambroggi (Jacques), agent de service 2 calégorie stagiaire 
au centre d’observalion de Marseille. 

M. Capitan (Albert), agent de service 2e catégorie stagiaire à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Srint-Jod:1 

M. Courageot (Jacques), agent de service 2° catégorie stagiaire & 
l'institution publique d'éducation survellée de j 

M. Cote (Antonin), agent de service 2° catégorie stagiaire à l’ins- 
titution publique d'éducation surveillée de Sainl-Jodard. 

Mme Delour (Lucienne), agent de service % catégorie stagiaire 
au centre d'observation de Lyon. 

M. Dors (Julien), agent de service 2 catégorie stagiaire à l'insti- 
tution publique d'éducation suryeillée d'Aniane. 

M. Gersiner (Louis), agent de service 2° catégorie slagiaire au 
centre d'observation de Marseille. 

M. Houchouas (Alfred), agent de service 2 catégorie stagiaire 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Belle-lle-en-Mer. 
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M. Isambert (Robert), agent de service 2° catégorie stagiaire à 
l'internat approprié de Spoir. 

M. Jacquot (Jean), agent de service 2 catégorie stagiaire à l'insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 

M. Jamis (Paul), agent de sesvice 2 catégorie siagiaire à l’insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Neufclräteau. 

M. Massari (Pierre), agent de service 2° catégorie stagiaire au 
centre d'observation de Marseille. 

M. Merelle (Jean), agent de service 2 catégorie stagiaire à l'ins- 
titulion publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 

M. Payen (Guy), agent de service 2° catégorie stagiaire à l’insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 

M. Pla (Antonin), agent de service 2 catégorie stagiaire à l’ins- 
titution publique d'éducation surveillée d’Ar:iane. 

Mlle Seigneuret (Jeanne), agent de service 2° catégorie stagiaire 
à l'internat approprié @e Spoir. 

Mme Seigneuret (Marcelle), agent de service 2° catégorie stagiaire 
à l'internat approprié de Spoir. 





Par arrêté du 25 juillet 4956, sont titularisés en qualité de conduc- 
teur d'automobiles de {re catégorie (4 échelon) : 
M. Joecquet (Roger), condueteur d'automobiles stagiaire au centre 


d'onservation de Lyon. : C 
M. Le Beyec (Emile), conducteur d'automobiles stagiaire au centre 
de furmalion et d éludes de 1 éducation surveillée à Vaucresson. 





Par arrêté du 27 juillet 1956, est muté, par nécessité de service, 
en la même qualité, au centre d'observation de Marseille, M. Guidi- 
celli (Vincent), conducteur d'automobiles de 1r° catégorie au centre 
d'observation de Paris. 





Par arrêté du 26 juillet 1956, est révoqué sans suspension des 
droits à pension: M. Longeon (Marcel), éducateur adoint (æ classe) 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 


EPP EE RES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégation de signature. 





Le ministre des affaires étrangères. 
Vu Je décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comp- 


tahilité publique ; \ 
Vu Je décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 


par arrêté leur signature ; 

Vu le déeret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret no 535-1106 du 27 octobre 1955 relatif aux attributions 
du ministre des allaires étrangères en ce qui concerne Jes relations 


avec jes Etats associés; 
Vu l'arrêté du 41 juin 19%4 portant organisation de la direction 


des affaires militaires; à 
Vu l'arrêté du 24 avril 1956 portant délégation de signature inséré 


au Journal officiel du 4 mai 1956, 


Arrête: 
art. der, — L'arrêté du 24 avril 1956 visé ci-dessus est modifé 
ainsi qu'il suit: 
Article 1er, trois derniers alinéas: 
Au lieu de: 
« En cas d'absence ou d’empéchement de M. le général Misso- 
nier, délégation permanente de signature est donnée : 
« À M. le colonel Robineau, directeur adjoint, en ce qui concerne 


les actes prévus au paragraphe 1° ci-dessus; 
« À M. l'intendant militaire de 1re classe Calvez, sous-directeur, 


en ce qui concerne les actes prévus aux paragraphes 2° et 3° 
ci-dessus », 


Lire : ‘ 

« En cas d'absence ou d'empêchement de M. le général Missonier, 
délégation permanente de signature est donnée : 

.« À M. le colonel Robineau, directeur adjoint, en ce qui concerne 
les actes prévus au paragraphe 1° ci-dessus; 

« A M. l'intendant militaire de 1re classe Banon, sous-directeur, 
, ce qui concerne les actes prévus aux paragraphes 2° et 3° 
ci-dessus », 


Article 2, remplacer la rédaction par la suivante: 
« Art. 2 — M. l'intendant militaire de 4r classe Banon, sous- 


directeur à Aa direction des aflaires militaires, a la délégation perma- 
nente de signature du ministre des affaires eg capes en ce qui 
concerne les pièces justificatives des ordonnances de payement, de 
virement ou de délégation, et des titres de perception des dépenses 
mentionnées aux paragraphes 2° et 3° de l’article 1* ci-dessus. 

« En cas d'absence ou d’empêchement de M. l'intendant militaire 
de {re classe Banon, délégation est donnée à M. l'intendant mjlilaire 


de 2e classe Gamet. » 








Article 3, 2e alinéa: 
Au lieu de: 

« En cas d'absence onu d'empéchement des officiers ci-dessus 
désignés, délégation est donnée resçectivement à M. le lieutenant- 
colonel Coq et à M. l’intendant rmiiitaire de 2° classe Cazaux pour les 
actes prévus au présent arlicie », 

Lire: 

« En cas d’ubsence ou d’empêchement des officiers ci-dessus dési- 
Es dégalion est donnée respectivement à M. Je lieutenant-co'unel 
0q et à M. l'intendant militaire de 2 classe Gamet pour les actes 
prévus au présent article ». 

Art. 2. — La direction du cabinet du ministre des aflaires étran- 
gères, le directeur des affaires militaires et le directeur du contrôle 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécut'on du pré- 
_ arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répubiique fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le % juillet 1956. 

CHRISTIAN PINEAU. 


| 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 2 août 1956 portant changement de nôm de communes 
du département de l'Ardèche. 





Par décrets en dale du 2 août 1956, les communes ci-après du 
département de l'Ardèche : 

Montpezat (canton de Montpezat, arrondissement de Largentière) ; 

Usclades (canton de Monipezat, arrondissement de Largentière) ; 

Vernoux (canton de Vernoux, arrondissement de Tournon). 


sant autorisées à porter désormais les noms de Montpezal-sous- 
Bauzon, Uselades-et-Rieutord, Vernoux-en-Vivarais. 





Décret du 2 août 1956 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la ville de Paris d'un immeuble on vue de la construction d'un 
groupe scolaire. 


, Par décret en date du 2 août 1956, a 61€ déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par voie d’expropriation de l'immeuble sis 34-40, avenue 
Raymond-Poincaré et 15 bis, rue Saint-Didier, à Paris (16), en vue 
de la construction d’un groupe scolaire, 

Les expropriations à effectuer -devront être accomplies dans le 
délai de deux ans à compter de la date du décret. Passé ce délai, 
toute expropriation devra faire l’objet d’une nouvelle déclaration 
d'utilité publique. 





Déoret du 3 août 1956 portant classement territorial d'une préfecture. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des aflaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat au budget, du 
ministre résidant en Algérie, du secrétaire d'Etat à l’intérieur chargé 
des affaires algériennes 

Vu le décret ne 46-%95 du 19 octobre 1946 fixant le classement 
tarritorial des postes préfectoraux ; 

Vu le décret neo 50-699 du 19 juin 1950 modifié, relatif au slatut 
parliculier du corps préfectoral; 

Vu le décret ne 56-611 du 28 juin 19% portant réorganisation ter- 
titoriale de l’Algérie, 


Décrète : 
art. 1er, — La préfecture du département de Tizi-Ouzou est rangée 
la catégorie des préfectures de 1re classe. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des aflaires éco- 
nomiques et financières, le secrétaire d'Etat an budget, le ministre 
résidant en Algérie et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des 
affaires algériennes, sont chargés chacun en ce qui lé concerne 
de l'exécution du pont décret, qui sera publié au Journal 0/, 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 3 août 1956 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 


Le ministre des afJaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le seerélairr d'Etat à l’intérieur, 


MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL CHAMPEIZ. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAR PILIPPL 
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Déoret du 3 août portant régularisation 
de la situation administrative d'un préfet. 


Par décret en date du 3 août 1956, il est mis fin, à compter du 
4er mars 1952, au détachement de M. Saincierge (Albert), préfet 
de 3% classe, auprès du ministre de l’industrie et du commerce. 


M. Saineierge, préfet de 3 classe, est réintégré, à compter du 
4e inars 1952, en position d'activité. 


M. Saincierge, préfet de 3% classe, est placé, à compter de la 
date de publication du présent décret au Journal officiel, dans la 
position de disponibilité prévue à l’article 30 du statut particulier 
du corps prélectoral. 


pans cette position, il percevra un trailement égal au montant des 
retenues pour pension. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 3 août 1956 conférant les rang et appeHation de général 
de corps d'armée dans la 1" section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les officiers généraux dont les noms suivent recoivent 
les rang et appellation de général de corps d'armée dans la Îre sec- 
tion du cadre de l'état-major général, à compter du f°r août 1956: 

M. le général de division Pinson (Robert-Jean-Louis). 

M. le général de division Baïillif (Raymond-Pierre-Etienne). 

M. le général de division Miquel (Roger-Honoré-Augustin). 

Art. 2. — Le président âu ronseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sent chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
u/liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1956. 

REXÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres. 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale 

et des forces armées, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 

MAX LHJEUNE, 





Décret du 3 août 1956 porta 


promotion d'officiers généraux de 
l'armée de terre dans la 1 
général. 


tion du cadre de l'état-major 


a 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres. du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le censeil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Les officiers supérieurs dont les nams suivent sont 


promus dans la re seclion du cadre de l'état-major général 
au grade de général de brigade, pour prendre rang du 17 août 1956: 


Troupes métropolitaines. 


nË le colonel de l’armée blindée et cavalerie Huet (François-Alexis- 
mile 


M. le colonel d'infanterie Constans (Jean-Louis-Marie-François). 


Troupes coloniales. 


M. le colonel d'infanterie Jacquot (Marcel-Marie-Nicolas). 





Art. 2. — Le président qu copseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale ct des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargée, chacun en ce qui le can- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Lr président du conseil des ministres, 
üUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 





Décret du 3 août 1956 portänt promotion dans la première section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la 
flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — Est promu dans la première section du cadre des 
ofliciers généraux de la marine: 


Au grade de vice-amiral. 


(A compter du 1er août 1956.) 

M. le contre-amiral Querville (Jean-Marie), du port de Roche- 
fort, en remplacement de M. l’amiral Lemonnier, placé par antici- 
pation et sur sa demande dans la deuxième section du cadre des 
officiers généraux. 

Art. 2. — Le président âu conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d Elat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 3 août 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale 

et des Jorces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 

PAUL ANXIMNNAZ, 


_— 





Décret du 3 août 1956 portant nomination au grade de contre- 
amiral dans la 1° section du cadre des officiers généraux de la 
marine et mise en oongé définitif du personnel navigant ue 
l'aéronautique. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nalionale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine;, ; 

Vu la loi du 4 mars 492% portant organisation des différents ee 
A sr de l'armée de mer et du corps des équipages de Ja 
lotte ; 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au stalut du personnel navi- 
gant de l’aéronaulique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — Est nommé dans la fre section du cadre des officiers 
généraux de la marine: 


‘ 


Au grade de contre-amiral. 
(A compter du 1° aoûl 1956.) 


M. le capitaine de vaisseau Hébrard (Paul-Louis) du port de 
Rochefort, en remplacement de M. le contre-amirai Querviile (J3.-M.), 
promu vice-smiral. 

Art. 2. — M. le contre-amiral Hebrard (Paul-Louis) est placé, sur 
sa demande, en congé définitif du personnel navigant de l'aéronau- 
tique, à corupier du fe août 1956, en apylicalion de l'article 6 
de ia loi du 90 mars 1928. 
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Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, . 
GUY MOLLET. . 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrélaire d'Ftat aux forces armécs (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


Décret du 3 août 1956 portant nominations dans la tre section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Vu la los du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
+ sg de l’armée de mer et du corps des équipages de la 

otte, 

Le conscil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont nommés dans la {re section du cadre des officiers 

généraux de la marine: ° 
Au grade de contre-amiral. 
(A compler du 1er août 1956.) 

M. le capilaine de vaisseau Garreau (Jacques-Marie-Louis-Joseph}, 
du port de Brest, en remplacement de M. le contre-amiral Hebrard 
(P.-L.), placé, str sa demande, en congé définitif du personnel navi- 
gant de l'aéronautique. 

M. le capitaine de vaisseau Deroo (Louis-Victor-Aimé), du port de 
Brest, en supplément temporaire d’effectif. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés de l’exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1956. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIKT, 
Le ministre de la défense nationale et des forces zrmées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées \marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 





Décret du 3 août 1955 portant nomination d’un contrôleur général 
gos'stministration de la marine aux fonctions de chef du service 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 2 mars 4902 portant organisation du corps de contrôle 
de l’administralion de la marine, ensemble les textes qui l'ont modi- 


€; 

Vu l'arrêlé du 23 août 19:17 sur les nominations et désignations 
aux divers emplois du contrôle de l'administration de la marine ; 

Vu l’articie 30 de la Constitution de ja Réçublique française; 

Le conseil des ministres entendu, 

+  Décrète: 

Art. 1®, — M. le contrôleur général de 1re classe de l’admiris- 
tralion de la marine Lagarde (André), est nommé chef du service 
des missions, inspecteur général, en remplacement de M. le contrô- 
leur général de îre classe Le Tarnec, précédemment placé dans la 
2° section du cadre des contrôleurs généraux. 

Art. 2, — Le présent décret, qui porte eflet du + juin 19,55, 
abroge et remplace l'arrêté du 25 maj 1955 ayant le même objet. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des jJorces armées, 
MAURICE BOU MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


RENÉ :OTY. 











Décret du 3 août 1966 portant maintien dans ses fonctions d’un 
a” général de l'armée de l'air, occupant un emploi inter- 
a 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 1946; 

Vul le décret ne 22-135 du 4 février 1952 portant relèvement des 
limites d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des fonc- 
tionnaires des corps de contrôle et des <sous-officiers des armées 
de terre, de mer et de l'air, en parliculier l'article 5; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — M. le général de division aérienne de Buretel de 
Chassey (Cope officier de liaison du groupe per- 
manent auprès du conseil de l'Organisation du trailé Atlantique- 
Nord à Paris, est maintenu dans ses fonctions jusqu'au 30 sep- 
tembre 1957. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Eta: 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce’ qui te 
concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Par le Président de la Réçublique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. - 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRI LAFOREST. 


RENÉ COTY. 





Déorets du 3 août 1966 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de l'air. 


ee 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 


taire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu l'article 30 de la Constitution de Ja République française du 


27 octobre 1946; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — Est nommé, à compter du {er août 1956, commandant 
de la défense aérienne du territoire, M. le général de division 
aérienne Venot (Gaston-Etienne-Adolphe), en remplacement de M. le 

néral de corps aérien Chassin (Guillaume-Jean-Max), appelé à 


’autres fonctions, 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
détense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Elat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie. 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


RENÉ COTY. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
ire de a défense nationa!'e et des forces armées et du secrétaire 
d’Ftat aux forces armées (air). 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française du 
27 octobre 1946; 

Le sovsæil des ministres entendu, & 


Decrète : 

Art. 4er. — Est nommé, à compter du 1e septembre 1956, général 
adjoint au général de corçs d'armée, chef de la délégation fran- 
çaise auprès du groupement permanent de l'Organisation du traité 
de l’Atlantique-Nord à he ce M. le général de brigade aérienne 
Grimal (Georges-Femmand-Emilien), en remplacement de M. le général 
- À cou aérienne Stehlin (Paul-Marie-Victor), apçelé à d’autres 

ctions, 
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Art. 2, — Le sident du conseil des ministres, le ministre de la 

… défense. na et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 

forces armées (air) sont chargés, chacun en ze qui le conreme 

de l'exéculion du sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ir République française. 


Fail a Paris, le 3 août 1956. 


Par le Président de !a République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE. BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le sccrétaire d’Elat aux forces armées (air), , 
HENRY LAPONEST, 


RENÉ COTY. 





Décret du 3 août 1955 conférant les rang et appellation 
de génsrai de oorps aéricn à un officier général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conse:l des ministres, du minis- 
tre de la défense rationaie et des forces armées et du secrélaire 
d'Elai aux forces armées (air;, 

Vu l’article 39 de la Constitution de la République française du 
27 octobre 196: 

Le conseil des minisires entendu, 


Déerète : 

Art. ter. — Les rang el appellation de général de corrs aérien sont 
coniirés dans la fre seclion du cadre de l'état-major général, à 
comoler du fer août 1956, à M. le général de division aérienne Venot 
no commandant la défense aérienne du ter- 
rioire. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Par le Président de la République: . 
Le résident du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de l1 déjense nalinnale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées !air), 
HENRY LAFOREST, 


_ 


RENÉ COTY. 





Décrets du 3 août 1956 portant promotion, nomination, affectation 
d'officiers généraux de l'armée dé l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
Ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française du 
25 oclnbre 1846; 

Va la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l'ont modifiée: 

vu la loi du 9 avril 495 fixant le statut du personnel des cadres 
actif: de l'armée de l'air el les textes qui l'ont modifiée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art 1er, — Est promu, à titre définitif, dans le cadre de l'état- 
Major général, 1e seclion (active), pour prendre rang du {+ sep- 
tembre 1%56: ; 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR, CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de division aér.enne. 


M. le général de brigade aérienne Steh'in (Paul-Marie-Victor) en 
remplacement du généra!: de division aérienne Pleu (Jean-Faustin) 
admis en congé du personnel navigant. 

Art, ?, — Le ident du conse:! des ministres. le ministre de la 
défense nat et des forces armées et le secrétaire d’'Elat aux 

8 (air) sont chargés, chacun en re qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 3 août 1956, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MCLLET. 
Le ministr: de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGKS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (ax), 
HENRY LAFONEST. 


REMÉ COTY. 





Le Président de la République, 


Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu Varlieks M de la cons'itution de la République française en 
daile du 27 oclobre 19%; 

Vu la loi du 1% avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 19%5, fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui r’ont modifiée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrè‘e: » 


Art, fer, — Est nommé à titre définitif, dans le cadre de l'état. 
major général, {re seclion (aclive), pour prendre rang du {+ août 
19% : 


ConPs DES OFFICIERS DE L'AI, GADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Ladousse (Amédée-Albert), en remplacement du géné- 
ral de bridage æérienne Marcoz (Paul-Auguste), admis en congé de 
personnel navigant. 


Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Ladousse (Amédée- 
Alberl) est maintenu provisoirement dans ses fonctions de direc- 
teur adjoint au centre d'essais en vol. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Elat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAPOREST. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées fair), 

Vu l'article 30 de la constitution de la République française du 
97 oclobre 196; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l'ont modifiée : 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant Je statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 4er, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l'état- 
major général, re section (active), pour prendre rang du 1% sep- 
tembre 19% : 


CorPs DES OFFICIERS DE L'AIR, CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Gau‘hrin (André-Jean-Charles), en remplacement due 
général de brigade aérienne Stehlin (P.-M.-V.), promu. 


Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Gauthrin (André-Jean- 
Charles) est nommé, à compter du 1e septembre 1956, commandant 
de l'air en Afrique équatoriale française en remplacement du géné- 
de brigade aérienne Rouget (Henri-Léon-Félix), appelé à d’autres 
onctions. 


Art, 3. — Le présiaent du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) son! chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 


‘la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 
RENÉ COTT. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense: nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY: 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFORÉ6T, 
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Décret du 3 août 1966 portant nomination dans la 1° section 
du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 





Le Président de la République, - 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nalionale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu la loj du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
ne de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée et com- 
piiée; 

Vu le décret du 28 juin 1956 portant mise en congé définitif du per- 
sonne] navigant d’un ingénieur général de l'air; 

Le censeil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est nommé dans la fre section du cadre des ingénieurs 
__ &énéraux de l'air: 


Au grade d'ingénieur général de 2 classe de l'air. 
(Pour compter du fer août 1956.) 


M. l'ingénieur en chef de fre classe de l'air Pascaud (Gaibriel- 
M.-l.), en remplacement numérique de M. l'ingénieur général de 
2° classe de l'air Paricaud (A.-M.:J.), placé en congé définitif du 
personnel navigant, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
1orces armées (air) sont chargés, chacun er ce. qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjictel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Par le Président ds Ja République : 
Le président du conseil des rninistres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MALNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


RENÉ COTY. 








Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — M. le médecin général inspecteur Stibio (Georges-Emile) 
est nommé inspecleur du service de santé de l’armée de terre. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENÉ COTY. 





Décret du 3 août 1956 portant affectation d’un médecin général 
de 1r° classe comme inspecteur du service de santé de l'air. 





Le Président de la Répubiique, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er. — M. le médecin général inspecteur Placidi (Thomas) est 
nommé inspecteur du service de santé de l'air. 
Art. 2. — Le président âu conseil des ministres, le ministre de la 


défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 





‘de la Répub 





de l'exécu du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
e française. 
Fait à Paris, le 3 août 1956 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 


RERÉ COTY. 





Décrets du 3 août 1956 portant affectation d'officiers généraux 
du corps de santé de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur la EE du président du conseil des ministres, du 
ministre la défense nationale et des forces armées et 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. fer, — M, le médecin général de re classe Galiacy (Jean) 
est nommé inspecteur du service de santé de la marine. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce i le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pub au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1956. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux Jorces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


RENÉ OOTY. 





Le Président de la République, 

Sur la gone du président du conseil des ministres, du 
ministre la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 5 

Art. fer. — M, le médecin général de 1re classe Quérangal des 
Essaris (Jean-Augustin-Francis) est nommé directeur adjoint des 
services de santé des armées. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le mihistre 
de la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce Lie le 
concerne, de l’éxécution du présent t, qui sera pu au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du Conseil des ministres, 
GUY MOLIET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


RENÉ OOTY. 





Le Président de la République, À 

Sur la pro du président du conseil des ministres, du 
ministre la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : s 
Art. fer, — M. le médecin général de 2e classe Morvan (François) 


est nommé inspecteur technique de la médecine du travail dans 
les arsenaux et établissements industriels des armées. 


Art, 2. — Le sident du conseil des ministres, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont € és, chacun en te qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1956. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des münistres, 
GUY MOLIET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


| 


RENÉ COTY. 
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Le Président de la République, 


Sur Ja prose du président du conseil des ministres, du 
ministre a défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. le médecin général de 2° classe Simon (Robert- 
Félix-Antoine) est nommé directeur du service de santé de Ja 
2 région maritime. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d’Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République français, 

Fait à Paris, le 3 août 1956. 

RENÉ OOTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mimisires, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
MAURICE  BOURGÈS-MAUNOURY., 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 





Tableau d'avancement, pour l’année 1956, des officiers de réserve 
des services communs. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 21 juillet 1956: 

NE 6717, 3 colonne, 32 ligne, au lieu de: « Ramée (Frédérir- 
Irénée-Denis), 2% région », lire: « Ramée (Frédéric-Irénée-Denis), 
10e région ». 

Page 6748, ire colonne, 27e ligne, au lieu de: « Dubruélle (Pierre), 
2 région », lire: « Dubrulle (Pierre), 2 région ». 

Page 6719, 3° colonne, 23e ligne, au lieu de: « Lelerain (Georges- 
Ferdinand), troupes du, Maroc », lire: « Lelorain (Georges-Ferdi- 
nand), troupes du, Maroc », 

Page 6750, ire colonne, 47e ligne, au lieu de: « Redon (Léon-Emile), 
2e région », lire: « Redon .Léon-Daniel}, 2e région »: 2e colonne, au 
lieu de: « Lemoure », lire. « Lamoure »; au lieu de « Lalenne », 
lire: « Lalanne ». 

Page 6751, au. lieu de: « Carrale », lire: « Canale »; au lieu de: 
« Ichon », lire: « Ichou »; au lieu de: « Fessagnet », lire: « Fes- 
saguel »; au lieu de: « Caiyeux », lire: « Cayeux ». 


Page 6752, au lieu de: « Mertillat », lire: « Merpillat ». 


ET 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Nouveaux prix de vente en Corse des tabacs de vente courante. 
(Décret n° 56-655 du 4 juillet 1956.) 





Rectiticalif au Journal ofliciel du 5 juillet 1956, page 6233: 





RE DT RL 

PRIX DE VENTE 

DÉSIGNATION DES PRODUITS FREE?» ls-'omaliotee 
de série. par K.P. Y. 

Francs. 
Au lieu de: 
esse ee ee +. « ee. ee 
Cigarettes. 
tt sc comce es 
A a den ce cata ed 39 4.250 








Lire : 


Sobtssoceeésesver “es .vhre eee € 6 
Cigarettes. 


Rall nette à 
GR RE Er 58 4.300 


uen 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Indemnités de fonctions d'examinateur aux épreuves orales 
des examens et concours de la mar:ne marchande. 





Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande et le secrétaire 
d'Etat au budget, 


Vu les décrets nos 48-1879 et 56-585 des 10 décembre 1958 et 12 juin 
1956 portant fixation du régime g‘néral de rétribution des agents 
de l'Etat ou des personnels non fonctionnaires assurant à titre d’occu- 
pation accesso:re soit des tâches d'enseignement soit :e fonctionne- 
ment du jury d'examen ou de concours; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1951. modifié par arrêlés du !6 février 
1952 et du 12 juil'et 1955, fixant les conditions d’applicalion du décret 
ne 48-1879 du 10 décembre 1948 aux enseignements el aux jurys 
d'examens ou de concours organisés dans le cadre du rainistére de 
la marine marchande, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Les dispositions de l’article 8 de l’arrèté du 12 novem- 
bre 1951 modifié sont remplacées par les dispos lions suivantes: 


« Art. 8. — Des indemnités peuvent être allouées dans les condi- 
lions prévues par l’article 44 du dé’ret du 12 juin 196 susvisé, pour 
les fonctions d’exam'nateur aux épreuves orales des jurys ae con- 
cours ou d'examens visés à l'article 4 de l'arrêté dn 1% novembre 
1951 modifié, aux fonctionnaires re'evant du ministère de la marine 
marchande, aïnsi qu'aux personnels enseignants autres que ceux 
visés à l’article 6 de cet arrêté. 

« Toutefois, la rémunération totale qui pourra être allouée à ce 
titre ne pourra dépasser 30.000 F par examinateur rendant le cours 
d'une session d’oral. 

« Chaque examinateur ne pourra participer à plus de deux ‘essions 
d'oral par an. » 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française et prendra eflel à compter du 1er janvier 1956 
Fait à Par:s, le 19 juillet 1956. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
ROGER DUVEAU 





Affectation du produit des péages perçgus au port d’Audierne au 
profit de la chambre de commerce de Quimper aux travaux d'éta- 
blissemen:, de développement et d'amélioration de l'outillage 


public de ce port. 





Par arrêté du % juillet 1956, l’ensemble du produit des péages 
pereus au port d’Audierne, au profit de la chambre de commerce 
de Quimper, a été affecté à l’ensemble des charges résultant pour 
cette compagnie, tant des obligations antérieurement contractées 
par elle dans l'intérêt du port d’Auwlierne, que des nouvelles obli- 
galions lui incombant au titre des travaux d'établissement, d'amé:- 
liora‘ion et d’extension, dans le cadre de l'article 17 du cahier des 
chrges annexé à l’arrété interministériel du ‘0 jnillet 1956, de l’ou- 
lillage public qui lui a été concédé au port d’Audierne, et en parti- 
vulier, au service des emprunts qu’elle serait autorisée à contracter 
en vue de l'exécution de ces travaux. 





Ordonnateurs secondaires, 





Le secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, 


Vu le décrèt du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité pubiique ; 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1955 portant réorganisation du service des 
Phares et balises, 


Arrêtent: 


Art, 1, — L'ingénieur en chef des ponts et chaussées responsable 
du service technique des phares et balises est désigné, en qualité 
d'ordonnaleur secondaire, pour le compte du secrétariat d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme sur les fonds du 
budget des travaux publics. 

11 liquide et mandate, conformément aux règles de la comptabi- 
Sédete € sit où LIT nes sur les crédits qui lui sont 

et effet par le ministre chargé des trav Ï 
transports et du tourisme. Rs D 


essteiihae ONE 


rte bed 
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"Art. 2. — Le directeur du budget au ministère des affaires économi- 
ques et financières et le direcleur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale au secrétariat d’Elat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juin 1956. 
" Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACR. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur, 
MARTINET, 





Administration centrale de la marine marchande. 


Par orrêté du 2 août 1956, M. Warasse (Louis), élève de l’école 
halionale d'administralion, promotion « Guy-besbos », est nommé 
administrateur civil de 2° classe, + échelon, à l'administration cen- 
trale de la marine marchande, pour compter du 4 août 1956, et 
lilularisé à la même date dans cet emploi. 





Ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du % juillet 1956, M. Merlin (Yves), fngénieur 
de 1" classe des ponts et chaussées, en service détaché auprès du 
minisière de la France d'outre-mer, à été, pour compter du 7 sep- 
tembre 1956, réintégré dans les cadres de Fsäministration des tra- 
vaux publics. 

, À celle date, l'intéressé a été aflecté à la résidence de Blois, à 
l'arrondissement Nord du service ordinaire des ponts et chaussées 
du département de Loir-et-Cher, em remplacement de M. Rudeau, 
appelé à un autre poste. 





Par arrêté en date du % juillet 1956, M. Izabel (Marc), ingénieur 
de ire classe des. ponts et chaussées à Saint-Brieuc, a été cha 4 
pour compier du 16 août 1%56, à la résidence de Nancy, de l’arrondis- 
sement du centre du service ordinaire des ponts et chaussées du 
departement de Meurthe-et-Moselle, en remplacement de M. Drey- 
Tuss, appelé à d’autres fonctions. d 





Rectificatif au Journal officiel du 11 février 195%: page 1675, 
âre colonne, paragraphe 2, ingénieur en ehef des ponts et chaussées, 
A) cadre permanent, 2 demi-colonne, au lieu de : « Monnier (Lucien), 
44 mois 18 jours », lire: « Monnier (Lucien), 4 mois 18 jours ». 





“ AGRICULTURE 


du 28 juifiet 1956 portant promotions nominations 
nue lotte maitnli de le/LgS g'honeses, 


Par décret en date du % juillet 1956 pris en conseil des ministres, 
Sur la procosilion du président du conseil des ministres, du ministre 
des allaires écon ues et ières et du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, vu les déclarations du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur en date du 5 juillet 1956, portant que les promotions 
M FL. À décret à re à de ‘<ontraire sux lois, 

s en vigueur, "ordre 
à Légen d'senter. promus dans ! de 


* Au grade de commandeur. 
MM. 


Calvet (Emile-Pierre-Guillaume), inspecteur général des eaux et du 
énie rural, domicilié à Co:omiers, près Toulouse (Haute-Garonne) ; 
ans. de services civils et militaires. Officier du 28 juillet 1947. 


Guérauit (Peut neopnel, industrie} (produits laitiers). domicilié 
à Fère-Champenoise (Marne); 6 ans de ve professionnelle 
et de services Officier du 43 x le, 


ke { ME nn ou | TS gr de cer «gr * 
:pheville-Ham (Somme) ; ans vies civils € 
militaires. Officier du 23 juillet 19%, rs 
« 











Par décrets en date du 28 juillet 1956 pris sur la pr tion du 
président du conseil des ministrés, du ministre des 8 éconv- 
miques et financières el du secrétaire d'Etat à l'agricuhure, vu 
les déclarations du conseil de l'ordre en date du juillet 1956, 
portant que les promolions et nominations faites aux termes des- 
dits décrets n’'oni rien de contraire aux lois, décréls et règlements 
en vigueur, ont été promus ou nommés dans J'orûre de la Légion 
d'honneur : 

Au grañe d'ulficier, 
MM. 

Barbier (François-Louis), inspecteur général à la caisse nationale 
de crédit agricole, domicilié à Paris; 33 ans 3 mois de services 
civils et mäilaires. Chevaïier du 5 mars 1318. 

Keilling (Jean-Fernand}, directeur central de re:herches détaché 
auçrès de la direction de l'enseignement pour remplir les fonc- 
tions de maître de conférences à l'institut national agronomique, 
domicilié à Paris; 33 ans 9 mois de services civils et militaires. 
Chevaïier du 5 mars 1948. 

Pelette (Samuel}, viticulteur, président d’honneur du Syndicat des 
producieurs de fruits, domicilié à la Tresne (Gironde); 48 ans 
de pratique agricole et de services militaires. Chevatier du 4 30oût 
1956. 

Riflalierre (Camille), président du syndicat départemental d’électri- 
cité de la Creuse, domicilié à Paris; 50 ans de services civils. Che- 
valier du 3 septembre 1926. 

De Rothschild (Philippe-Georges), viticu:teur, domicilié à Paris; 
33 ans de pratique agricole et de services militaires. Chevalier du 
49 juillet 1947. 

Ruban (Yves-Joseph), conservateur des eaux et forêts, domicilié au 
Mans (Sarthe); 43 ans 7 mois de services civils et militaires. Clie- 
valier du 31 janvier 1987. 

Tisserant (Marie-René), journaliste agricole, domicilié à Paris; 48 ans 
2 mois de pratique professionnelle et de services militaires. Cheva- 
lier du 26 juiliet 1933. 

Verdié (Joseph-Antoine-Henry), directeur de la coopérative départe- 
mentale des céréales de la Cliarente-Maritime, domiciiié à la 
Rochelle (Charente-Maritime) ; 45 ans de services civils et mili- 
taires, Chevalier du 25 juillet 1928, 

Verlot (Jean-Bernard), chef du service agricole de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, domicilié à Paris; 36 ans 9 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. Chevalier du 
18 novemibre 1938. 


Au grade | de chevalier. 


MM. 

Babeur (lienri), agriculteur, directeur général de la coopérafive lal- 
lière d'Isigny-sur-Mer, domicilié à Lengueville (Calvados); 50 ans 
de pratique agricole et de services militaires. 

Babin (Louis-Jean-Marie), horticulteur pépiniériste, vice-président de 
la société d'horticulture de la Gironde, domicilié à Bordeaux 
(Gironde) ; 44 ans de pratique agricole et de services militaires. 

Barbou (Fabel-Adrien), viticulteur, domicilié à Oisly (Loir-et-Cher); 
61 ans de pratique agricole el de services militaires. 

Barlet (Jean-Ferdinand), agriculteur, président de la chambre d'agri- 
culture de la Creuse, dormieilié à Saint-Maixant (Creuse); 47 ans 
de pratique agricole et de services militaires. 

Berthonneau (Jacques), directeur général de la coopérative des agri- 
culteurs de Loir-et-Cher, domicilié à Blois (Loir-et-Cher) ; 29 ans 
de pratique agricoïe et de services militaires. 

Boddaert (Michel-Maurice-Jules), agriculteur, président de la com- 
mission de la fédération des syndicats du Nord, domicilié à Saint- 
Jans-Cappel (Nord); 49 ans de pratique agricole et de services 
militaires. 

Bonastre {André-Camille), directeur de l'école nationale des indus- 
tries agricoles et alimentaires, domicilié à Paris; 23 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Braun (Paul), professeur d'agriculture en retraite, dprmicilié à Sarre- 
guemines (Moselle) ; 47 ans de services civils et militaires. 

Caillau (Roland), agriculteur, président du comicé agricole de l’arron- 
dissement de Nérac, domicilié à Nérac (Lot-et-Garonne) ; 38 ans de 
pratique agricole et de services militaires. 

Chapuis (Baïthazar-André-Gabriel), inspecteur divisionnaire des Jois 
sociales en agriculture, domicilié à Dijon (Côte-d'Or) ; 27 ans 3 mois 
de services civils et militaires. ; 

Charles (René-Marcel-Oscar), président du syndicat des négociants 
en grains du Pas-de{alais, vice-président de la fédération fran- 
caise du syndicat des négociants en grains, domicilié & Lillers 
(Pas-de-Calais) ; 46 ans de pratique çrofessionnelle et de services 
militaires. 

Chasseraud (Jean-Marie-Léon), conservateur en chef adjoint des 
parcs et jardins du département de la Seine, domicilié à Paris; 
26 ans de services civils ei militaires. 
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Cole (Yves-Marie-François), directeur de recherches au centre nalio- 
nal de là recherche agronomique à Versailles, domicilié au Chesnay 
(Seine-et-Oise) ; 22 ans 7 mois de services civils et militaires. 

Couturier (Albert-Edouard), directeur de recherches, domicilié à Col- 
mar (Haut-Rhin); 27 ans 1 mois de services civils et militaires. 

Æquer (Maurice-André-Paul), chef de bureau à l'office national inter- 
protessiomnel des céréales, domicilié à Elang-la-Ville (Seine-et- 
Uise) ; “1 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Florand (Jean-Baptiste), vétérinaire, domicilié à Arnay-Je-Duc (Côte- 
d'Or) ; 47 ans 4 mojs de pratique professionnelle et de services mili- 
aires. 

Gaultier (Jean-Marie), directeur de la caisse régionale de erédit agri- 
cole mutuel de l'Aveyron, domicilié à Rodez (Aveyron); 44 ans 
2 mois de services civils et militaires. 

Girard (Henri-Joseph-Eugène), ingénieur des travaux ruraux, domi- 
cilié à Nancy (Meurthe-et-Moselle); 45 ans 11 mois de services 
civils et militaires. 

Godard (Marcelin-Jean-Baptiste-Auguste), directeur de recherches, 
domicilié à Montgçellier (Hérault); 25 ans 2 mois de services civils 
et militaires. 

Guibert (Hippolyte), agriculteur, président de la chambre d'’agricul- 
ture de la Sarthe, domicilié à Sarigné-l'Evêque (Sarthe); 42 ans 
de pratique agricole et de services militaires. 

Guffroy (Lucien-Charles-Auguste), ingénieur en chef, directeur des 
services agricoles de la Haute-Saône, domicilié à Vesoul (Haute- 
Saône); 33 ans 1 mois de services civils et militaires. 

Helin (Clary), directeur honoraire de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de la Meuse, domicilié à Bar-le-Duc (Meuse); 
61 ans de services civils et militaires. 

Hier (Louis-Auguste-Henri-Pierre), directeur de laiterie, domicilié à 
Vicg-sur-Nahon (Indre); 35 ans de pratique prolessionnelle et de 
services militaires. 

Lancelot (Elisée-Marie), vice-président de la société pour l’équipe- 
ment des industries laitières et agricokes, domicilié à Paris; 27 ans 
de services civils et militaires. 

Meric (Louis-Baptistin), vice-président de la chambre d'agriculture 
du Var, domicilié à Ja Crau (Var); 40 ans 4 mois de services 
civils et militaires. 

Michel (Paul), horticulteur, président du groupement des ingénieurs 
horticoles de l'Ouest, domicilié à Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et- 
Vilaine) ; 58 ans de pralique agricole. 

Nolim (Louis-Julien), directeur des mutuelles agricoles de l'Est, domi- 
cilié à Chaumont (Haute-Marne); 44 ans 6 mois de services civils 
et militaires. 

Pages (Etienne-Pierre), agriculteur, président de la cave coopérative 
de Fronton, domicilié à Fronton (Haute-Garonne); 29 ans de pra- 
tique agricole et de services militaires. 

Quest (Charles-Frédéric-Emile), conservateur des eaux et forêts, 
domicilié à Alençon (Orne) ; 29 ans de services civils et militaires. 

Renaux (Jules-Alphonse), chef de culture, pépiniériste, domicilié à 
Bourgtheroulde (Eure); 55 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. . 

Richon (Léon-Arthur), vétérinaire, domicilié à ChâAlons-sur-Marne 
(Marne); 50 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 


Santoni (Jean-François-Antoine), agriculteur, président de la chambre 
d'agriculture de la Corse, domicilié à Prunelli di Fiumorbo-Migliac- 
ciaro (Corse); 45 ans S mois de pratique agricole et de services 
militaires. - 


Senthille (Félicien-Paul), inspecteur général des services vélérinaires 
au ministère de l’agriculture, domicihé à Issy-les-Moulineaux 
(Seine) ; 22 ans de services civils et militaires. . 


Sirven (René), viticulteur, domicilié à Paziols (Aude); 37 ans de 
pratique agricole et de services militaires. 


Sirvent (Ilonoré-Stéphane), secrétaire général de la fédération dépar- 
tementale des associations agricoles des Bouches-du-Rhône, vice- 
président délégué de la coopérative des producteurs de blé et de 
riz des Bouches-du-Rhône et du Var, domicilié à Plan-de-Cuques 
(Bouches-du-Rhône); 27 ans de services civils et militaires. 


Sudre (Roger-Abel-Joseph), président de l'institution interdépartemen- 
tale pour l'aménagement hydraulique de la Montagne-Noire, domi- 
cilié à Saint-Ferréol (Haute-Garonne) ; 28 ans de services civils et 
militaires. 


Teysseyre (Pierre), inspecteur général de la répression des fraudes, 
domicilié à Paris; 34 ans de services civils et militaires. 


Thevenin (Roger-Charles), agriculteur, domicilié à la Fermeté 
(Nièvre); 36 ans de pratique agricole et de services militaires. 


Tiret (François-Marie-Etienne), directeur de la caisse régionale de 


crédit agricole mutuel du Loiret, domicilié à Orléans (Loiret) ; 
31 ans de services civils et militaires. 





Trebignaud (Claude), arboriculteur, vice-président du groupement 
des arboriculleurs de la Seine, domicilié à Clamart (Seine); 69 ans 
de pratique agricole et de services militaires. 


Vallentin (André-Louis), agriculteur, vice-président de l'association 
des producteurs de céréales, domicilié à Montmaur-en-Diois 
(Drôme); 29 ans 11 mois de pratique agricole et de services 
militaires. 

Vanlerberghe (Théodore), docteur vétérinaire, domicilié à Hazebrouck 
(Nord) ; 59 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 


Par décrets en date du 28 juillet 1956 pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du mministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrélaire d'Etat à l’agriculture, vu Îles 
déclarations du conseil de l’ordre en date du 19 juillet 1956, pus: 
que les promotions et nominations failes aux termes desdits décre:s, 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont élé promus ou nommés dans l’ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier 
MM. 

Brun (lenri). président du syndicat général des fabricants de 
semoules de France, domicilié à Orange (Vaucluse); 45 ans de 
pratique professionnel'e et de services mililaires. Chevalier du 
17 décembre 1953. 

Mile Brun (Julicite- Sléphanie). administrateur civil au ministère de 
Fagricullure, domiciliée à Paris; 55 ans 4 inois de services civils. 
Chevahier du > juil'et 1947 

Canonne (Fernand-Désiré-Pierre), agriculteur, président de la caisse 
régionale de crédit agricole muluel du Cambrésis, domicilié à 
Bertry (Nord); 38 ans de pratique agricole. Chevalier du 28 août 
1946. 

Cépède (Michel), professeur à l'institut national agronomique, admi- 
nistrateur civil au ministère de l’agriculivre, directeur adjoint de 
Ja production agricole, domicilié à Paris; 29 ans 5 mois de 
services civils et militaires. Chevalier du 14 août 1947. 

Gros (Louis-Joseph-Fé'ix), directeur des services vétérinaires de la 
Gironde, domicilié à Bordeaux (Gironde) ; 37 ans 4 mois de services 
civils et militaires. Chevalier du 18 juillet 1919. 

Portal (Marcel-Louis), inspecteur général de l’agriculture, domici'ié 
à Paris; 31 ans de services civils et militaires. Chevalier du 5 mars 
1948. 


Au grade de chevalier. 

MM. . 

Anselin (Paul), président, directeur général de Ja société pour 
l'exploitation du pari mutuel urbain au Maroc, domicilié à Casa- 
blanca (Maroc); 26 &ns de pralique professionnelle et de services 
militaires. 

Blanck (André), ingénieur en chef de la protection des végétaux 
de la circonscriplion de Marseille, domicilié à Marseille (Bouches- 
du-Rhône); 26 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Delseyries (Claude), agriculteur, président du syndicat agricole d’Ar- 
pajon-sur-Cère, domicilié à Aurillac (Cantal); 52 ans de pratique 
agricole et de services mililaires 

Genin (Clément-Pierre), agriculteur, éleveur, vice-président de la 
chambre d'agriculture du Cher, domicilié à La Guerche (Cher); 
48 ans de pratique agricole et de services militaires. 

Jaccard (Alfred), ingénieur civil, domicilié à Tulle (Corrèze) ; 29 ans 
de pratique professionnelle. 


Jullien (André), agriculteur, vice-président des coopératives de blé 
et de lait de Montdidier, secré'aire de l'association syndicale des 
belleraviers de la Somme, domicilié à Montdidier (Somme) ; 31 ans 
de pratique professionnelle. 


Labalette (Albert), attaché d'agriculture au ministère de l'agricul- 
ture, domicilié à Boulogne-sur-Seine (Seine); 25 ans de pralique 
professionnelle et de services civils et militaires. 


La Fay (Marie-Léo-Georges), président des caisses “de mutualité 
sociale agricole de Saône-et-Loire, à Mâcon, domicilié à Hurigny 
(Saône-et-Loire) ; 33 ans 8 mois de pratique agricole et de services 
militaires. 


Lemasson (Robert-Jules-Barthélemy), boulanger, président du syn- 
dicat patronal de la boulangerie-pâtisserie de la Seine-Maritime, 
domicilié à Rouen (Seine-Maritime); 36 ans 10 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 


Mlle Levisse (Marguerite), directrice d'école d'enseignement ménager 
agricole, domiciliée à Warluis (Oise); 35 ans de services civils. 


Leyssales (At‘hanase), agriculteur, président du syndicat cantonal des 
planteurs de tabac de Villefranche-du-Périgord, domicilié à Besse 
ER: 36 ans 9 mois de pratique agricole et de services mili- 
aires. 


Lucam (Félix-Charles-Eugène), professeur à l'école nationale vétéri- 


naire de Lyon, domicilié à Lyon (Rhône); 24 ans 6 mois de ser- 
vices civils et militaires, 
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Martin (Albert), inspecteur général adjoint à la caisse nationale de 
crédit agricole, chef adjoint du cabinet du ministre de l’agrieul- 
ture, domicilié à Paris; 2% ans 5 mois de services civils et mili- 
taires. / 

Martin (Maurice), ingénieur en chef des services agricoles du Nord, 
domicilié à Lille (Nord); 24 ans de services civiis et militaires. 
Morand (Georges-Lucien), ingénieur en chef du génie rural, domi- 
cilié à La Rochelle (Charente-Maritime) ; 23 ans 6 mois de services 

civils et militaires. 

Mottard (Georges-Auguste), ingénieur en chef des services agricoles, 
inspecteur général de l’inslilut des vins de consommation cou- 
rante, domicilié à Paris; 27 ans 5 mois de services civils et mili- 
taires. 

Perrin (Maurice-Paul), agriculteur, vice-président des unions dépar- 
tementales des coopératives de céréales et d’approvisionnement, 
vice-président de la chambre d'agriculture de Seine-et-Marne, domi- 
ciiié à Beautheil (Seine-et-Marne); & ans 1 mois de pratique agri- 
vole et de services mililaires. 

Poupard (Raymond-Henri-Albert)}, directeur de circonscription des 
haras, domicilié à Saintes (Charente-Maritime) ; 27 ans 8 mois de 
services civils et mililaires. 

Souloumiac (Jean-Joseph}), conservateur des eaux et forèts, directeur 
de l'école forestière d'Ifrane, domicilié à Ifrane (Maroc); 29 ans 
8 mois de services civils et militaires. 

Thévenot (Roger-Camille-Edouard), ingénieur en chef du génie rural, 
directeur de l’instilut international du froid, domicilié à Neuilty- 
sur-Seine (Seine) ; 20 ans 1 mois de services civils et militaires. 


Weill (Gérard-Raymond-Adolphe), administrateur civil au ministère 
de l'agriculture, domicilié à Vaucresson (Seine-et-Oise); 21 ans 
8 mois de services civils et militaires. 





POSTES, TÉLECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret n° 56-788 du 2 août 1956 relatif au comité 
de coordinaiion des télécommunications de l'Union française. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de l’intérieur, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, du ministre de ja France d'outre- 
mer, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'in- 
formation, du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret m° 45-11 dun 2 mars 194% portant création d'un 
comité de coordination des télécommunications impériales, qui 
a pris le nom de Comité de coordination des télécommunications 
le l'Union française, aux termes de l’article 2 de la loi n° 49-759 
du 9 juin 1949, 


Décrète : 


Art, 1%, — Le premier alinéa de l’article 3 du décret du 
2 mars 1945 susvisé est modilié comme suit: 


« Le comité de conrdination des télécommunications de 
l'Union française comprend: 

« Un président; 

« Un vice-pfésident ; 

« Un membre du conseil d'Elat ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'avant-dernier alinéa de l’article 3 du décret du 
2 mars 194% susvisé ét modifié comme suit : 


« Le membre du conseil d'Etat est nommé par arrété du 
président du conseil des ministres; les autres mémbres du 
comité sont désignés par le ministre qu'ils représentent et 
sont responsables devant lui ». 


Art, 3. — Le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, le ministre de l'intérieur, le ministre de la défense 
nationale et des forres armées, le ministre de la France d’outre- 
mer, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
l2 secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'in- 
formation, le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), le 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) et le secrétaire 





d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié su 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


GUY MOLLET. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre de la défensr nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la France d'outrè-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et léléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 
Le secrétaire d'Etat aux.forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 





Conseil! supérieur des postes, télégraphes et téléphones. 


Par arrèté du 31 juillet 1976, M. Martin (Marcel), membre de la 
chambre de commerce de Paris, est nommé membre dun conseil 
supérieur des postes, télégraphes et téléphones, en remplacement 
de M Bertaux, décédé. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Acceptation de l'offre de concours 
faite à l'Etat par la ville de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 





Par arrêté du 1er août 1956, est acceptée l'offre de concours faite 
à l'Etat (ministère de l'éducation nationale, direction de l'enseigne- 
ment technique), par la ville de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), en 
vue de l'implantation du centre d'apprentissage F. 847, ladite offre 
de concours consistant en la cession d’un terrain sis chemin des 
Viennes, commune de Margon, cadastré sous le ne 138 de la 
section D, d’une superficie lotæle de 10.497 mètres carrés, lel au 
surplus qu’il est indiqué au plan annexé. 





inspection de la jouneses et des sports. 


Par arrêté du 27 juillet 1956, M. Jean Labat, inspecteur de la 
jeunesse et des sports de 1re classe, est nommé inspecteur principal 
de la jeunesse et des sporls en remplacement numérique de 
M. Roubaud (Lucien), serégé de fente, inspecteur —# — 
de la jeunesse et des sporis, réi sur sa demande Lors 
cadres de l’enseignement du second degré, à compter du {er octobre 
1956, par arrêté du 25 juin 1956. En cette qualité, M. Jean Labat 
demeure aflecté à l'administration centrale du ministère de l'édu- 
cation nationale (direction générale de la jeunesse et des sports). 

Un arrêté ultérieur fixera le reclassement de l'intéressé dans le 
cadre de l'inspection principale. 

Le présent arrêlé prendra eflet à compter du 1+ octobre 1956, 





Régies d'avances. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse ct des sports 
et le ministre des aflaires économiques et financières, 


Vu J'arrêté du 10 septembre 1955 portant création d’une régie 
d’avances à s de la faculié des sciences de Paris, modifié par 
l'arrêté du février 

À. lé décre! « 51-135 du.5 février 1951 + aux ré 2 d’avances 
et aux régies recettes instituées yemen nses 
ou la perception de receltes imouiobies au Budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes jaux du Trésor, modifié et complété par le 


décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 
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Vu l'arrêté du 12 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité ble d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 

ts annexes, des budgets des établissements publics nationaux 


ou des com ux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement CLSTe agents, ? 


Arrêtent: 


Art. fer — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 10 sep- 
tembre 1955 modifiées par l'arrêté du 27 février 1956 sont à nouveau 
modifiées ainsi qu'il suit: 


« Art. 2 — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
régisseur est fixé à 2.500.000 F », 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur et 


le directeur de l'administration générale au ministère de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports et le directeur de la compta- 
bilité publique au ministère des affaires économiques et financières 
sont chargés, chacun en €e qui le concerne, de l'exécution du 
RES arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
nçaise. 
Fait à Paris, le 18 juillet 1956. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
PIERRE BENNEZON. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabililé publique, 
DEV AUX. 


E 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-7859 du 2 août 1956 rendant applicables aux terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Gameroun les dispositions 
de l’article 1°" de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 et celles 
du décret n° 53-811 du 3 septembre 1953 relatives à l'émission 
d'obligations convertibles en actions. | 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
de des sceaux, ministre de Ja justice et du ministre de la 
nce d’outre-mer, 

Vu l'article 72, alinéa 2, de la Constitution de la République 

française ; 

Vu la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, telle que rendue 
applicable dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret du 20 mars 1910 énumérant les formalités aux- 

uelles sont assujetties dans les territoires relevant du ministre 

e la France d'outre-mer l'émission, l'exposition, la mise en 

vente, l'introduction sur le marché d'actions, d'obligations ou 
2 en quelconques, qu'ils soient de sociétés françaises ou 
angères ; 

Vu la loi du 18 mars 1919 tendant à la création d’un registre 
du commerce, ensemble les règlements d’administration 
pere pris pour son 2Pp ication dans les territoires relevant 

u ministre de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 8 août 1935 créant, au profit des actionnaires, 
un droit préférentiel aux augmentations de capital, tel que 
rendu applicable aux territoires relevant du mimstre de la 
France d'outre-mer par le décret du 3 septembre 1936; 

Vu le décret du 13 janvier 1938 portant application, sous 
réserve de modifications aux territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, du décret du 30 octobre 1935 relatif à Ja 
protection des obligataires : , 

Vu le décret du 2 juin 1947 rendant applicables, dans les ter- 
ritoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, les dis- 
positions du titre I de Ja loi du 4 mars 1943 relative aux 
sociétés par actions; 

Vu l’article 1+ de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 relative 
à diverses dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne ; 
é be = ous n° er du 3 es 1953 portant règlement 

administration e pour l'application de l’article 1* de 

la ini du 25 février 198 - chi 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu. 





Décrète : 


Art. {+ — Sont rendues applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de l'ar- 
ticle 1 de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 ainsi que celles 
du décret n° 53-811 du 3 septembre 1953 relatives à l'émission 
d'obligations convertibles en actions, à l'exception des articles 6, 
7, 8 et 10 dudit décret qui sont remplacés par les dispositions 
suivantes. 

Art. 2. — Le ou les délais dans lesquels devra être exercés 
l'option accordée aux rteurs d'obligations ur convertir 
leurs titres en actions devront, ainsi que les es de cette 
conversion. être mentionnés dans la notice prévue par le décret 
du 20 mars 1910. L'émission des actions provenant des obli- 
gations donnera lieu à l’insertion d'une nouvelle notice. 


Art. 3. — Les titres remis aux souscripteurs conformément 
aux dispositions de l’article 4 du décret du 13 janvier 1938 
devront mentionner le ou les délais dans lesquels devra être 
exercée l'option accordée aux porteurs d'obligations pour con- 
vertir leurs titres en actions ainsi que les bases de cette 
conversion. 

Art. 4. — La date et Je montant de l'émission d'obligations 
convertibles en actions, les caractéristiques des titres émis, le 
ou les délais dans lesquels devra être exercée l'option accordée 
aux porteurs d'obligations pour convertir leurs titres en actions, 
ainsi que les bases de cette conversion, devront être mentionnés 
dans le registre de commerce du siège social. 


Art. 5. — Sont applicables à toutes les opérations effectuées 
en violation des dispositions des articles 1%, 2, 3, 4 et 5 du 
décret du 3 septembre 1953, celles de l’article 8 du décret du 
3 septembre 1936 susvisé. 

Art. 6. — Les chefs de territoire dans les territoires non 
groupés et les hauts commissaires de la République, dans les 
groupes de territoires auront la faculté de prendre des arrêtés, 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 17 du décret du 3 mai 1945, pour sanctionner les infrac- 
tions aux dispositions des articles 2, 3 et 4 du présent décret. 

Art. 7. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France d'ou- 
tre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 août 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 

Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 

chargé de la justice, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 





Décret du 2 août 1956 approuvant la délibération n° 56/84 du 
14 mai 1956 de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant 
la réglementation de l’imptôt sur le revenu des onpitaux mobiliers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création de l'assemblée 
représentative de Madagascar; 

Vu la délibération ne 56/84 du 14 mai 1956 de l’assemblée repré- 
sentative de Madagascar modifiant la régiementation de l'impôt sur 
le revenu des capitaux mobiliers : 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendn, 


Décrète : 

Art. 19, — Est approuvée la délibération susvisée n° 56/81 du 
11 mai 1956 de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant 
la réglementation de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. 
, Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicicel 
de la République française, au Journal ofjiciel de Madagascar et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 2 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DRFFENRE 


ŒUY MOLLET. 
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Décret du 2 août 1956 approuvant la délibération n° 56/85 du 
14 mai 1956 de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant 
l’article 285, paragraphe B, de la réglementation des droite d’en- 
registroment. 


ee 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création de l'assemblée 
représentative de Madagascar; 

Vu la délibération ne 56/85 du 14 mai 1956 de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar modifiant l’article 285, paragraphe B, de la 
réglementation des droits d'enregistrement ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée ne 36/85 du 
1: mai 1956 de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant 
l'ariicle 285, paragraphe B, de la réglementation des droits d'enre- 
gistrement. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de Madagascar el 
inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 2? août 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


GUY MOLLET. 





Décret du 2 août 1956 portant approbation d'arrêtés du haut commis- 
saire de la République dans l'Océan Pacifique et aux Nouveliles- 
Hébrides portant ouverture de crédits supplémentaires au budget 

des les ‘Wallis et Futuna (exercices 1965 ot 1958). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer; 

Vu les décrets des 7 juin 1955 et 6 mars 1956 portant approbation 
du budget du protectorat des fes Wallis e: Futuna des exer- 
cices 1955 et 1956; 

Vu les arrètés du haut commissaire de la République dans l'Océan 
Paciÿque et aux Nouvelles-Hébrides, portant ouverture de crédits 
supplémentaires au budget des files Wallis et Futuna, n° 405-HC 
et 856-HC des 24 février et 9emai 19% (exercice 1955), nes 306-HC et 
855-HC des 14 février et 9 mai 1956 (exercice 1956), 


Décrèle : 


Art. fer, — Sont approuvés les arrêtés suivants du haut commis- 
saire de la République dans l'océan Pacifique et aux Nouveiles- 
Hébrides, portant ouverture de crédits supplémentaires au budget 
du protectorat des i:es Wallis et Futuna: 


Exercice 1955. 
Arrêté ne 405-HC du 24 février 1956. 
Arrèlé ne 856-HC du 9 mai 1956. 

Exercice 1956. 


Arrêté ne 306-HC du 14 février 1956. 
Arrêté n° 855-I1C du 9 mai 1956. 


Art. 9, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 2 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


QUY MOLLET. 





Décret du 2 août 1956 portant nomination 
dans le corps des administrateurs de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 2 août 1956, sont nommés administrateurs 
adjoints 1e échelon de la France d'outre-mer, pour compter de la 
veille du jour de leur embarquement : " 

M. Lanne (Bernard), sous-chef de bureau de 1re classe de l’admi- 


nistralion générale d'outre-mer. 
M. Dez (Jacques). chef de bureau de 2? classe de l’administration 


générale d'outre-mer. 
M. Taï!lleur (Pierre), rédacteur de 2e classe de l'administration 


générale d'outre-mer. 








Décret du 2 août 1956 conférant l’'honorariat de son grade 
à un administrateur en chef de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 2 août 1956, l'honorariat de son grade est 
conféré à M. Rosier (Symphorien), administrateur en chef de La 
France d'outre-mer en relrai!e. 





Officiers de port, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 


-27 juillet 196, M. Sicard (Robert), lieutenant de port, ?* échelon, 


de la France d'outre-mer, en service à Lakar, a été placé en position 
de mission à Agadir (Maroc) pour une durée de quinze jours (du 
11 au 25 juin 1956). 





Postes et télécommunioations. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 juillet 1956, l'arrêté du 23 janvier 1956 portant classement de 
M. Fagniaré (Albert) dans le cadre général des postes et lélécom- 
municalions à été modifié comme suit: 


(Pour compter du 16 novembre 1954.) 
BRANCHE DES CENTRAUX TÉLÉGRAPHIQUES ET TÉLÉPHONIQUES 
À la hors-classe du grade d'inspecteur. 


M. Fagniard (Aibert). Ancienneté conservée: 2 ans 11 mois 
15 jours. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 juil'et 1556, les fonctionnaires du cadre métropolitain des postes, 
télégraphes et téléphones dont les noms suivent, détachés auprès 
du ministère de la France d'outre-mer, ont été classés dans le cadre 
général des postes et télécommunications de la France d'outre-mer 
dans les conditions ci-après: 


(Pour compter du fer février 1956.) 
BRANCHE DES CENTRAUX 
A la 2° classe du grade d'mspecteur adjoint. 


M. de Arbourg (Maurice). Ancienneté civile conservée: 5 mois 
20 jours. 
(Pour compter du 16 février 1956.) 
. BRANCHE  ADMINISTRATIVE 
À la 2 classe du grade d'inspecteur rédacteur. 
M. Lapeyre (Georges). Ancienneté civile conservée: 1 an 8 mois 


3 jours. 
M. Dorion (Robert). Ancienneté civile conservée: 5 mois, 


BRANCHE DES CENTRAUX 
A la 2e classe du grade d'inspecieur. 
M. Gautier (Louis). Ancienneté civile vonservée: 1 an 10 mois. 


A la ire classe du grade d’inspecteur adjoint. 


M. Rochette (Marius). Ancienneté civile conservée : 3 ans 10 mois 
10 jours. 
A la > classe du grade d'inspecteur adjoint. 


M. Raibal (Jean). Ancienneté civile conservée: 15 mois. 
(Pour compter du fer mars 1956.) 
BRANCHE ADMINISTRATIVE 
À la 2 classe du grade d'inspecteur rédacteur. 
M. Godard (Robert). Ancienneté civile conservée: 2 ans 10 moîs. 


(Pour compter du fer avril 1956.) 
BRANCHE ADMINISTRATIVE 
A la ire classe du grade d'inspecteur rédacteur. 
M. Bertoni (Georges). Ancienneté civile conservée : 5 mois 20 jours. 


A la > classe du grade d'inspecteur rédacteur. 


M. Albert (André). Ancienneté civile conservée: 1 an 5 mois 
45 jours. - 
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BRANCHE DE L'EXPLOITATION POSTALE 
À la %° classe du grade d'inspecteur adjoint. 
_M. Clautrier (Georges). Ancienneté civile conservée : 1 an 9 mois 
nd (Pour compter du 16 avril 1956.) 
BRANCHE DES CENTRAUX 
A la 1e classe du grade d'inspecteur adjoint. 
M. Albe,ny (Joseph). Ancienneté civile conservée : 9 mois 20 jours. 
(Pour compter du 1° juillet 1956.) 
RRAXOME- DR L'EXPLOITATION POSTALR 
A da 1% classe du grade d'inspecteur (échelon après 2 ans). 
M. Susini (Joseph). 





Travaux publics. 


Par décision du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 juillet.14556, M. Gaudart (Pierre), ingénieur hors classe des tra- 
vaux, publics de la France d'outre-mer, a élé maintenu en fonction 
jusqu'au, 12 seplémbre 1956, date d'expiration ,de' Son congé de 


convalescence. X CE 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


———— 





Le secrétaire d'Etat au trava'l et à la sécurité sociale, 


Vu la loi dn 19 mars 1946 tendant au classement comme dépar- 
teuments français de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réuniôn; 

Vu le décret ne 17-208 du 17 ortobre 1917 relatif à l’organisation 
de la sécurité sociale dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane francaise, de la Martinique et de la Réunion, et nolam- 
ment l’article 3; ; 

Vu. le. décret n° 55-676 du 20 mai 195 relatif à d'verses disposi- 
tions Intéressant la sécurité sociale, et notamment l'article 8, 


Arrète : ' 

Art. fer, — La caisse générale de sécurité sociale de la Guade- 
loupe prendra en charge, à compter du + octobre 4956, les opéra- 
tions & la caisse de compensation d'allocations familiales de ce 
département. f 

Art: ® — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité soc:ale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1%6. 

Le secrétaire d'Elat au travañ 
et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BAUSSCHVI00. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secré- 
taire d'Etat à l'agrculture et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 4935 erganisant sur de 
nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs salariés et 
modifiant le régime des pensions de vieillesse et d'invalidité des 
assurances sociales, et notamment l’article 48; 

Vu la loi ne 48-1306 du 23 août 1948 portant modification du 
régime de l'assurance vieillesse ; 

Vu le décret n° %5-179 du 29 décembre 1945, modifié notamment 
par le décret ne 49-233 du 7 mars 1949 et le décret n° 56-92 du 
21 janvier 1956, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance dn 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assürances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles ; x a: 

Vu l'arrêté du 2 août 1949 portant applicat‘on de l’article 18 de 
l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 195 organisant sur de nouvelles 
bases les allocations aux vieux travailleurs salariés, 





Arrêtent : 


Art. îer, — Le paragraphe 6 de l’article 12 de l'arrêté du 2 août 
1949 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« $ 6 — Le requérant qui n’a pas été reconnu inapte au travail 
peut contesler la décision de la caisse liqu datrice dans les condi- 
lions prévues par l'ariicke 53 du décret du 29 décembre 1945, 
modifié par l'article 1* du décret ne 35-92 du 21 janvier 1956, 
devant la commission régionale d'inapli‘ude au travail dont la 
compélence est déterminée par l’article 58 b du décret du ?9 décem- 
bre 1945, medifñé par le décret du 21 janvier 1956 ». 


art. 2 — Le paragranhe ? de l'arl'cle 15 de l'arrêté dn 2 août 


« 14919 est abrogé et remp'acé par les disnositions saivantes : 


« La commission se réunit au siège de la direction régiunale de 
la sécurité sociale; toutefois, pour réduire les déplacements des 
intéreseés, la cemmission peut siéger en lout aulre l'eu de la cir- 
censcription terriloriale de la direetion régionale. 

« Flle ne peut statuer valablement que dans les conditions pre- 
vues par l'article 58 f dun décret du 29 décembre 1955, modifié par 
le Gécret du 21 janvier 1%, 

« Lorsqu’au eours d'inc séance les membres de la com i<sion 
siègent en nombre pa'r,-i est fait appel à un représentant sup- 


 plémentaire: de l'administration, désigné rar le direcleur régianal 


de la sécurité socia'e, qui a voix délibéralire ». 

Art. 3. — L'article 146 de l'arrêté du 2? acût 1919 est abrogé et 
remplacé par les disposilions suivantes: 

« La comm'ssion procède à l’instruttion du dossier dans les condi- 
tions prévues par les arlicles 58 a, 535$ c, »8 d, 5S e du décret du 
29 décembre 19:15 modifé. 

« Elle notifie sa décision conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 53 g du décret du 2% décembre 1915 modifé ». 

Art. 4 — Les paragraphes 2 et 3 de l'article 2 de l'arrêté du 
2 août 1919 sont abrogés et remmp'acés par les dispositions sui- 
vantes : 

« $ 2. — Cet appel doit être inlerjeté dans les formes et délais 
prévis par l'article 58 du décret du 2% dérembre 1955, modiflé par 
le décret du 21 janvier 1956. 

« $ 3. — H est instruit conformément aux dispositions des 
articies 58 À, 58 i, 38 j, 58 k du texte susvisé », 

Art, 5. — Sont abrogés les articles 17, 18, 19, 21 de l'arrêté du 
2 août 1949. 

Art. 6, — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale au secrétariat d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale, et le directeur des affaires professionnelles et 
sociales au secrétariat d'Etat à l'agriculture sont chargfs, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1956. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSOHVICG, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOXD BMACONNIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LANRE, 





Prévention du risque des personnes exceptionnellement transportées 
dans des véhicules de transport de marchandises (camions et 
camionnettes). 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, et notamment 
les articles 143 (2° alinéa) et 20 (2e alinéa); 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1954 relatif aux transports en commun des 
personnes ; 

Vu l'arrêté du 13 mars 19% relatif à la prévention du risque des 
personnes exceptionnellemént transportées dans des véhicules de 
transport de marchandises ; ’ 

Vu la décision de le caisse régionale de sécurité sociale du Centre 
invilant les chefs d'établissements à se conformer aux mesures de 
sécurité adoplées par l'ensemble des comilés techniques régionaux; 

Vu la lettre en date du 9 juillet 1956 de la caisse nationale de 
sécurité sociale demandant, conformément à l'avis du comité tech- 
nique central de coordination, que les dispositions générales ainsi 
élaborées et adoptées soient étendues à tout le territoire, 
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Arrête : 

Art, fer. — Les dispositions générales prévues par l'arrêté du 
13 mars 1956 susvisé sont étendues à l'ensemble des véhicules de 
transport de marchandises et quelle que soit l’activité profession- 
nelle de l'entreprise à laquelle ils appartiennent, sous réserve des 
modilicalions apportées aux articles 1er et 22 suivants: 


« Art. 4er, — Sont soumis à la présente réglementation tous les 
véhicules de transport de marchandises, exceptionnellement 
employés pour le transport de personnel, quel que soit le nombre 
de personnes transportées à l'extérieur de la cabine, à l'exception 
des véhicules déjà visés par les articles 35 à 48 et 54 à 56 de 
l’arrété du 17 juillet 1954. » 

« Art. 2, — Le conducteur doit inscrire les défectuosités du 
véhicule sur un carnet tenu à sa disposition au garage ou à l'atelier 
de l'entreprise ou du chantier; ce carnet doit être présenté, sur sa 
demande, à l'agent chargé du contrôle. » Ve 

Art. 2. — Le directeur du travail et le directeur général de ja 
sécurité sociale sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
prendra effet à l'expiration d’un délai d’un an suivant sa publication 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
j et par délégation : 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décrets du 1°7 août 1956 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 1°" août 1956, 
rendu sur la proposition du conseil des ministres, du ministre des 
affaires sociales et du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
lation; vu la déclaration du. eonseil de l’ordre national de Ja 
Légion d'honneur en date du 19 juillet 1956 portant que les promo- 
tions et nominations du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en VENUS le conseil des ministres 
entendu, sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion 


d'honneur : 
Au grade de commandeur. 


M. Lamy (Maurice-Emile-Jose h), professenr à la faculté de méde- 
cine de Paris, médecin de l'hôpital des Enfants malades. Officier 


du 3 octobre 1949. 
Au grade d'officier. 
MM. 

Beauregardt (Albert-Alphonse-Fernand), chirurgien dentiste à Paris, 
directeur adjoint de l’école dentaire; 51 ans de services civils et 
militaires. Chevalier du 30 juin 199. 

Besançon (Albert-Jules'\, docteur en médecine, directeur du bureau 
d'hygiène de Boulogne-Billancourt ; 61 ans de services civils et mili- 
‘taires. Chevalier du 28 décembre 1918. 

Chalier (André-Auguslin-Antoine), chirurgien, professeur agrégé à la 
faculté de médecine de Lyon; 59 ans de services civils et mili- 
taires. Chevalier du 5 novermbre 1951. 


Chatagnon (Pierre-Adolphe-Henri), médecin chef des hôpitaux psy- 
e services 


chiatriques de la Seine à Neuillv-sur-Marne; 45 ans 
civils et militaires, Chevalier du février 1929. 

Dascalopoulos (Elie), docteur en médecine, chirurgien à Orange; 
52 ans de services civils et militaires, Chevalier du 12 janvier 41955. 

Debray (Jean-Robert), docteur en médecine à Paris, ex-secrélaire 
général de l'ordre national des médecins; 32 ans 4 mois de ser- 
vices civils et militaires. Chevalier du 6 janvier 1950. Titres excep- 
tionnels. 

Fernier (Louis), médecin phtisiologue agréé de l'O. H. S. de Meurthe- 
et-Moselle,. chef de travaux à l'institut régional d'hygiène de 
Nancy; 48 ans 5 mois de services civils et militaires. Chevalier du 
23 décembre 1936. 

Gaillard (François), docteur en médecine à Aix-les-Bains; 59 ans 
8 Eu de services civils et militaires. Chevalier du 28 décembre 
1 


Mme Gillet, née Motte (Léonie), présidente du comité de la Croix- 
Rouge française du 13% arrondissement à Paris; 48 ans de services 
civils. Chevalier du 30 octobre 1920. 

Herman (Noël), directeur honoraire de l'administration centrale du 
ministère de la santé publique et de la population, directeur de 
rl Ææ des Quinze-Vingts à. Paris; 47 ans de services civils et 
mil s. Chevalier du 14 mars 1947, 

Meyer (Claude-Auguste), docteur en médecine à Vilefranche-sur- 
Saône (Rhône); #2 ans de services civils et militaires. Chevalier 
du 15 décembre 1932 








Muller (Paul-Michel), chirurgien honoraire des hôpitaux de Luxeuil- 
lés-Bains (Haute-Saône); 52 ans 3 mois de services civils et mili- 
taires, Chevalier du 17 décembre 1933. 

Pellier (Paul-Louis), chirurgien chef honoraire du centre hospitalier 
de Rochefért (Charente-Maritime) ; 52 ans 8 mois de services civils 
et militaires, Chevalier du 17 décembre 1933. 

Tailhefer (Er@ile-Mariè-André), chirurgien chef de l'hôpital Curie à 
4 À 46 ans de services civils et militaires, Chevalier du 12 avril 

1. 


Vannier (Léon-Ernest), docteur en médecine à Paris; 57 ans de ser- 
vices civils et militaires. Chevalier du 19 août 1929, 

Mme . Vernieres-Accard (Marie-Ilenriette), administrateur civil de 
classe exceplionnelle au secrétariat d’Elat à la santé publique et à 
la populalion; 30 ans de services civils. Chevalier du 19 mars 1947. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Agnel (Joseph-Henri-François), docteur en médecine à Marseille; 
31 ans de services civils et militaires. 

Alexiou (Michel-Nicolas),-docteur en médecine à Paris; 27 ans de 
services civils et militaires. 

André (Yves-Adrien), chef de service à l'institut Pasteur, à Paris; 
3% ans de services civils et militaires. 

Appel (Louis), substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de la Seine, détaché au secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population; 2% ans 7 mois. de 
services civils et militaires. . 

Audouin (Jean-Pierre-Marie-François), chirurgien de l'hôpital Péan 
à Paris; % ans 6 mois de services civils el militaires. 

Auffret (Jean), docteur en médecine à Paris; 27 ans de services civils 
et militaires. 

Bengui (Aimé-Haiem}, docteur en médecine à Paris; 30 ans de ser- 
vices. civils et militaires. 

Bergeron (Louis-Gaspard), chirurgien À Amiens; % ans de services 
civils’ et militaires. 

Belous (Daniel), docteur en médecine à Mont-de-Marsan; 47 ans de 
services civils et militaires. 

Billières (Marcel-Jean), directeur de l'hôpital mixte de Tarbes; % ans 
de services civils et militaires. 

Bolo (Robert-Louis-Etienne), chirurgien chef de l'hôpital de Guéret; 
23 ans 9 mois de services civils et militaires. 


- Bonnet (Eugène-Xdrien-Paul), vice-président du conseil départemental 


de l'ordre des médecins de la Haute-Loire, au Puy; 54 ans 8 mois 
de services civils et militaires. 

Mme du Bouchet (Nadia), anesthésiste en chef de l'hôpital Broussais 
à Paris; 48 ans de services civils. Ù 

Boulez (Nicolas-Louis-Antoine), docteur en médecine à Lyon; 27 ans 
de services civils et militaires. | 

Capron (Victor), directeur de laboratoire pharmaceutique à Paris; 

ans de services civils et militaires. 

Cauhepe (pean trop Earien, docteur en médecine, chef de tra- 
vaux à la faculté de médecine de Paris; 30 ans de services eivils 
et militaires. 

Chareire (Jean), docteur en médecine à Paris; 30 ans de services 
civils et militaires. 

Charon (Pierre-Jean), chirurgien dentiste de l'hôpital psychiatrique 
dé Villejuif; 48 ans de services civils et militaires. 

Chaudre (Léon), médecin directeur du sanatorium de Saales (Bas- 
Rhin) ; 31 ans 5 mois de services civils et militaires. : 
Clerc (René), président d'œuvres sociales à Montbéliard; #4 ans 

6 mois de services civils et militaires. 

Cotlignon ME 24 Pa bo om docteur en médecine à Paris; 
47 ans de services civils et militaires. 

ur —— (Louis-Joseph-Edmond), à Chatou; 54 ans 6 mois de services 
civils et militaires. 

Crete (Pierre-Louis-Marie), pharmacien inspecteur divisionnaire de la 
santé à Paris; 26 ans 5 mois de services civils et militaires. 
Mme Deliou, née Henôün (Angela), infirmière civile à Asnières; 33 ans 

de services civils et militaires. , 

me € Pierre-François), chirurgien dentiste à Paris, professeur 
: Lee ontologique; 42 ans 6 mois de services’ civils et mili- 
aires. 

Devemny (Jean-Antoine), aumônier des sanatorrims de Sancellemoz; 
25 ans de services civils. : 

Doussinet (Pierre), médecin des hôpitaux psychiatriques de Cler- 
mont-Ferrand ; ans 6 mois de services civils et militaires. 

Dubost (Charles-Louis), chirurgien dés hôpitaux de Paris, profes- 
seur à é de la faculté de médecine ; ans de services civils 
et militaires. Titres except‘onnels. 

Francïllon (Marcel-Emile-Jean), chirurgien à Montluçon; 26 ans de 
servicés civils et militaires. } 


Mme: Frescaline,: née Cagnaux (Yvonne-Jeanne-Elisa), rmacien 
teur pritipal-de la santé au secrétariat d'éat à la santé 

et à la-population; 26 ans de services civils. 
Gadrat (Jacques-Jean-Henri-Emile), médecin des hôpitaux, chef de 


u de Toulouse, professeur de thérapéutique à 
et mili- 


Service ‘à l'Hôtel-Die 
me faculté de médecine; 32 ans 8 mois de services civ 
aires. 
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George (Camille-Charles-Henri), administrateur de la ville de Paris 
gt du département de Ja Seine, chef de cabinet du directeur 
‘général de l'assistance publique à Paris; 26 ans de services c:vils 
et militaires. 

Ginestie (Jean-Louis-Marie-François-Fernand), docteur en médecine, 
chirurgien des hôpilaux à Montpellier; 26 ans 10 mois de services 
c:vils et militaires. 

Mme Henry (Isabelle) (en religion sœur Laure), supérieure des 
sœurs gardes-malades à Niederbronn; 64 ans de services civils. 
Imbert (Raymond), professeur agrégé de chirurgie, chirurgien chef 
des hôpilaux de Marseille; 35 ans de services civils et militaires. 

Jaujonu (César-Marie-Joseph), directeur départemental de la santé de 
la Corse, Ajaccio; 26 ans de services civils et militaires. 

Lafont (Raymond-Iubert-Fernand), docteur en médecine à Capendu 
(Aude) : 52 ans de services civils et militaires. 

Langiet (Georges-Auguste), président de la ligue départementale des 
familles nombreuses, membre de la commission administrative du 
bureau d'aide sociaie du Havre; 40 ans de services civils. 

Langrand (Georges), professeur, surveillant général à l'institution 
des sourds-mue:s à Paris; 42 ans de services civils et militaires. 

Leblanc (Marc-Adolphe-Ernest), docteur en médecine à Dijon; 32 ans 
6 mois de services civils el militaires. 

Leclercq (Jean-Bapliste), docteur en médecine, ancien chirurgien de 
l’hôpilal d'Arras; 52 ans 6 mois de services civils et militaires. 
Legay (Jean-Louis), aumôénier de l'Hôtel-Dieu de Clermont-Ferrand; 

0 ans 8 mois de services civils et militaires. 

ne à (Raymond-Augustin)}, masseur kinésithérapeute aveugle à Paris; 

> ans de services civils. 

Massoulard -(Lucien-René-Guy), inspecteur principal de la population 
et de l’entr'aide sociaie à Nancy; 25 ans ? mois de services civils 
et militaires, 

Mialaret (Jacques), chirurgien des hôpitaux de Paris, membre de 
l'académie de chirurgie ; 36 ans de services civils et militaires. 

Moraux (Gustave-Jean-Bapliste), docteur en médecine à Hautmont 
(Nord; ; 67 ans de services civils et militaires. 

Morax (Pierre-Victor), docteur en médecine à Paris; 29 ans de ser- 
vices civils et militaires, 

Paillas (Jlean-Eugène), docteur en médecine, professeur à la clinique 
peuro-chirurgicaie de la facullé de médecine de Marseille; 28 ans 
de services civils et militaires. 

Paer (Jean), docteur en médecine à Fay-aux-Loges (Loiret); 43 ans 
7 mois de services civils et militaires. 

Pascal (Raoul-Emmanuel), chirurgien à Cannes; 37 ans de services 
civils et mililaires. 

Picquenard (Robert), technicien sanitaire an secrétariat d'Etat à la 
santé publique et à la population; 33 ans de services civils et 
mi'ilaires. 

Preault. (Marc), médecin phtisiologue à Dieuleft (Drôme); 27 ans 
de services civils et militai’es. 

Preaut  (Robert-André-Marie), médecin directeur du hameau-école 
de l'Ie-de-France, à Longueil-Annet (Oise); 37 ans de services 
civils et militaires. | 

. Rayband (Antoine-Désiré-Mare), médecin des hôpitaux de Marseille, 
professeur agrégé à la faculié de médecine; 37 ans de services 
civÿs et militaires. 

Regnart (René-Louis-Félix\, chirurgien dentiste à Paris; 49 ans de 
services civils et militaires. 

Richard (Henri-Georges-Louis), chirurgien dentiste à Nanterre; 
30 ans de services civils et militaires, 

Mile Roche (Marguerite-Jeanne), inspecteur des éludes à l'école 
ee tr de la santé publique à Paris; 25 ans 3 mois de services 
civils. 

Rouzaud (Pierre-Flie-Lau-ent), docteur en médecine à Argenteuil; 
37 ans de services civils et militaires. 

Serin (Paul-Jean-Louis), ancien directeur de l'orphelinat Lapeyrère, 
à la Hourre, à Auch; 45 ans de services civils et rnilitaires. 

Stehelin (Jean), médecin chef de l'hôpital civil de Cannes; 35 ans 
de services civils et militaires. 

Mme Tacail, née Liger (Germaine-Emma-Louise-Pauline), chirurgien 
dentiste, professeur à 1 école odontologique de Paris; 3% ans 6 mois 
dé services civils. 

Thomas ASE en. gaie de la commission d'hygiène 
de la ville de Paris; 29 ans services civils et militaires. 

Violet  (Pierre-Ludovic-Jean), directeur du bureau municipal 
d'hygiène de Lyon, 28 ans de services civils et militaires. 





Sources d'eau minérale. 


L'autorisation ge l'arrêté du 28 décembre 1888 d'exploiter 
comme source d'eau minérale la source dite « Marie », située sur le 
territoire de la commune de Rennes-les-Bains (Aude), a été provisoi- 
rement suspendue Lar arrêlé du 19 juillet 1956. 


= ———— — 


Par arrêté en date du 21 juillet 1956, ont été autorisées l’exploi- 
tation el da vente de l’eau minérale de la source « Melusine », 
située sur le territoire de la commune de la Roche-Posay, arrondis- 
sement de Châtellerault, département de la Vienne. 


+e— 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Echelonnement indiciaire de certains emplois 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Le ministre des anciens combattants et viclimes de guerre, le 
secrélüire d’Elai au budget et le secrétaire d’Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu le décrit ne 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié, portant classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels civils 


-@t militaires de l'Etat relevant du régime général des retrailes; 


Vu le décret ne 56-114 du 24 janvier 1956 relalif à la fixation et 
à la revision du classement indiciaire de certains grades et emp'ois 
des personneis civils (ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre); 


Vu le décret n° 56-530 du 29 mai 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation des statuts particuliers appli- 
cables au chef des services administratifs et à l'économe de l'ins- 
titution nationale des invalides, 


Arrétent : 


Art. 4e — ]L’échelonnement indiciaire applicable aux emp'ois 
ci-après désignés du ministère des anciens combattants et viciimes 
de guerre est fixé ainsi qu'il suit, à compter de la date d'effet 
du décret susvisé du 29 mai 1956: 





CC TT TTTTT TT  d 








INDICES 
EMPLOIS ÉCHELONS —— 
Nets. Bruts. 
Instilution nationale des invalides. 
Chef des services administratifs... |11e échelon... 475 65 
10e échelon.,.. 450 585 
%æ échelon.... 425 b50 
8e échelon... 400 M5 
7e écheion.... 375 480 
6e échelon... 350 445 
5e échelon... 325 405 
& échelon... 300 370 
3e échelon... 275 335 


2 échelon... 


4er échelon. … 265 

Econome..... 0 br sed bovvvise …... | 11e échelon... 455 
10e échelon... 445 

9% échelon... 420 


8e échelon... 
7 échelon... 
6e échelon... 
» échelon... 
4e échelon... 
3e échelon.,.. 
2 échelon... 
4er échelon... 





BRÉERARSEES BE 
É: 








Art, 2, — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction pub:ique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qu sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1956. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
P. BABAULT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
+ 0—+- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Avis relatif à l'installation du vote électrique. 


a —— 


md À ge Mug no (P. 7563) contient un 

< allation d'un système électrique + 
l’Assemblée nationale. y rique de volation à 
| 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Avis de O0noturs pour l'emploi d'administrateur des services 
de l’Assembiée de l'Union française. 


Un concours sera ouvert le 17 décembre 1956 pour le recru- 

tement de lrois auministraleurs des services de l'Assemblée de 
l'Union jrançuaise. : 
i Les caniats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
Concours devront justilier de ia nationalité française suivant les 
condiliuns prévues par l'ordonnance du 19 octobre 19% (art, 5) 
ou qu'iis sunt citoyens de l’Union française, et qu'ils sont âgés 
de vingt ans au inoins au jour du concours et de moins ce 
trenie ans au fer janvier 1957. Cette limite d'âge sera reculée, s’il 
7 a lieu, d'une durée égale à celle du service militaire obligatoire 
ou de guerre effectivement accompli, ou du temps passé en capli- 
‘vilé, interneinent polilique ou déportation, ou au lemps de service 
‘homologué dans Ja Résistance. Celte limite d'âge sera reculée 
égaement d'un an par enfant à charge suivant le décret du 
21 juiilet 1939 sur le code de la famile. Les citoyens francais 
musulmans d'Algérie bénéficieront en outre d’un recul de cinq ans 
da :a limite d'âge supérieure ainsi ca:culée, 

Les candidats du sexe masculin devront justifier qu’ils se trou- 
vent en posilion régulière aw regard des lois sur le recrutement 
de l'armée, : ” 

En ce qui concerne les personnes n’appartenant pas aux ser- 
vices ce l’Assemblée, sont seuls admis à concourir les candidats 
tiluiaires d'un diplôme de licence ou d’un des diplômes ou certi- 
ficats énumérés par l'arrèlé. du 3 février 1950 pris en application 
du décret ne 50-55 du 13 janvier 1950 (Journal officiel du Ÿ tévrier 
1950, page 1575). 

Le registre. des inscriptions est ouvert au secrétariat général 
de l'Assemblée de l'Union française, hôtel de l’Assembiée ae 
l'Union française, 21, rue La Boétie, à Paris (8°). Les inscriptions 
seront rèçues jusqu'au 43 novembre 1956 à dix-huit heures: à cette 
date, le registre des inscriptions sera définitivement clos. 


Toute demande d'inscription devra être accompagnée des pièces 
suivantes : 


1e Un extrait d’acte de naissance; | 

20 Tin exlrait récent pour néant du casier judiciatre: _- 

3° Pour lout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l'autorité miiitaire, où sa copie <erlifiée conlorme, établissant 
qu'il a satisfait définitivement aux prescriplions de la loi de recru- 
or! gr ne applicable, en ce qui concerne le service actil 
en ps ce , 

4 La conie certifiée conforme des titres universilaires exigés; 

50 S'h y a lieu, une pièce émanant de l'autorité militaire, ou 
sa copie con'orme attestant les services militaires de guerre; 

6° Des atlestations officielles (s’il y a lieu) du temps passé 
en captivité, internement politique où déportation, ainsi que du 
temos de service homologué dans la Résistance : 

A a note manuscrite indiquant la situation de famille du 
candidat. 

(Les attestations mentionnées aux 3, 5° et 6e uvent faire 
l'objet d'un document unique, tel qu'élat signaïétique et des 
services militaires.) 

Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivants: 

Paris, Alger, Fort-de-France, Basses-Terre, Cayenne, Saïnt-Denis- 
de-la-Réunion, Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarive, 
Nouméa. 

D'autres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 
des questeurs, tant dans la métropole que dans les pays d'ouire- 
mer de l’Union française. 

Les is de déplacement et de séjour imposés aux candwiats 
pe her participation au concours sont entièrement à leur 
charge. 


D a age TR SE 





Les épreuves commenceront le 17 décembre 1956 et auront 
lieu aux dates et nenres qui seront fixées ulténeurement el moti- 
fées en temps opportun aux candidats. 


El:es comporteront : 


1e Une composilion française sur un sujet d'ordre général (durée: 
quatre heures) ; 

2° Une composition sur le droit des pays d'outre-mer (Etats 
associés d'outre-mer, Alsérie et départements d'outre-mer, terri- 
Ar territaires associés d'outre-mer) (durée: quatre 

ures) ; 

3° Une composition portant sur !e droit public français (droit 
constitutionnei, droit administraiif) (durée: quaire heures) : 

& Une composilion portant sur la géographie de l'Union fran- 
Çaise (durée: trois heures). 


Le choix des sujets des épreuves sera fait par un jury composé 
du secrétaire général de l’Aesembiée, président; de deux profes- 
sèurs agrégés ou chargés de cours de la facu:té de droit, d’un 
professeur agrégé de lettres et d'un professeur agrégé de géogra- 
phie, désignés par le recteur de l'académie de Paris. 


Un seul sujet est choisi pour chaqgie ép'euve par le jury. Il est 
placé sous double enve:oppe cachetée, signée des membres du 
jury chargé du choix des épreuves et remis au jrésident de la 
commission de surveillance, immédiatement avant l'ouverture des 
épreuves. 

La correction des épreuves sera assurée par le jury chargé du 
choix des épreuves, 


. Les épreuves de chaque mat'ère seront cotées de Q à 20 points 
et affectées des coefficients suivants: 


Composition francaise.................s...ss Sosese .;:@ 
Droit des pays d'oulre-mer...... shebersremsibbnést: 78 
iroit public IranCaÎs.............osos0000 0 06 «2 
Géographie de l'Union française......,,.... ééérie dE TR 


Pour être admis, les candidats devront réunir au moins un total 
de er pour l'ensemble des épreuves, soit une morenne 
de 12/20. 


Une note inférieure à 5/20 pour une épreuve sera éliminatoire. 


Si plusieurs candidats étaient placés ex æque, le jury du 
concours étabiirait un ordre de prélérence. 


Une majoration égale à 5 p. 100 du tola! des points oblenns au 
concours est accordée aux candidats appartenant aux services 
l'assemb'ée, ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportés. 


Les trois candidats admis seront appelés à l'emploi d'adminis 
trateur stagiaire des services de l'Assemblée de l’Union française 
au fur et à mesure des vacances qui se produiront dans le cadre 
4 pe réserve du résultat favorable de la visite médicale d'ap- 

tude. TUREE 


Aucun candidat ne pourra être déclaré admis au titre de ce 
concours en sus des trois candidats précités. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront ou écriront au secrétariat général de 
l'Assemb'éi de l’Union francaise (service du personnel}, hôtel! de 
l'Assemblée de !’Union française, 21, re La Boétie, Paris (8°). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis de concours de recrutement de personnel militaire féminin 
de l'armée de l'air dans le caëre des convoyeuses de l'air. 


L — Un concours portant recrutement de personnel militaire 
féminin de l'armée de l'air dans la spécialité « Convoyeuse de 
l'air » aura lieu les 13 et 144 novembre 19%56, dans les cen de 
concours désignés par les commandants de régions aériennes, d'airs. 
d'Afrique française du Nord, d'airs d'outre-mer, du premier C. 

T. À. C. et des forces aériennes françaises d'Allemagne. 


II. — Conditions générales d'admission. 


Etre de nationalité française. 


N'avoir subi aucune des condamnations tombant sous le aa de 
l'article 5 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée. j 

Etre célibataire, veuve, divorcée ou séparée de corps. 

Ne ras avoir la garde d'enfant mineur. 

Avoir vingt et un ans au moins et trente et un ans au 
à la date de la pong du contrat Dove (1er mars 1957). 


Aucune dispense d'âge ne sera 
Posséder ga ph à servir dans l'armée de l'air sur 
les différents toires de l’Union française 


Posséder les slandards requis pour étre déclarée apte à servir à 
bord des avions militaires. 
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III, — Diplôme exigé des candidates. 
Le diplôme d'Etat d’infirmière. 


IV. — Epreuves du concours. 
A. — Epreuves écrites. 


Composition française. 

Composition de géographie. 

Composition de médecine. 

Composilion d'anglais. 

Composition facultative de langue étrangère, au choix de la can- 
didate, parmi: allemand, espagnol, italien, russe. 


La composition française s'inspire, en général, des sujets pro- 
posés au baccalauréat première parlie: elle ne nécessile aucune 

réparation spéciale et sert uniquement à vérifier les aptitudes de 
a rédactrice à exposer correctement des idées claires. 

La composilion de médecine comporte obligatoirement une ques- 
tion de médecine aéronautique et, soit une question de médecine 
coloniale, soit une question de médecine générale. 

La composilion de géographie (connaissance de la géographie mon- 
pe et la composition de langue anglaise sont du niveau du bac- 

auréat. 


B. — Epreuves orales. 


Les candidates 
déclarées admissibles, seront convoquées pour les 
par les soins du Groupement des moyens militaires de transport 
aérien (G. M. M. T. A.), 35, rue Saint-Didier, Paris (16°), dans 
les trente jours qui suivront la parution de la liste d’admissibilite 
au Journal officiel de la République française. 


Cet oral aura lieu à Paris et portera sur: 


. Un examen de médecine générale, aéronautique et coloniale com- 
portant des exercices pratiques, appareiliage, pansements, elc.; 

Un examen de géographie; 

Un examen d'anglais; 

Eventuellement, un examen sur la langue facultative. 


ui, à la suite des épreuves écrites, auront été 
épreuves orales 


C. — Examen psycho-physiologique. 
Cet examen sera passé en même temps que les épreuves orales. 


V. — Inscriplhion au concours. 


Le dossier d'inscription au concours devra obligatoirement com- 
prendre : 

La demande d'autorisation de subir les épreuves du concours; 

La demande d'engagement ; 

La fiche de renseignements; 

Un bulleltin de naissance ou une fiche d'état civi! correspondante; 

Les copies certifiées conlormes des diplômes de l’intéressée; 

Six photographies d'identité. 

Eventuellement : 

Un extrait du jugement de divorce ou de séparation de corps; 

Un acte de décès du mari; 

Une autorisation de l'administration publique employeuse. 


Ce dossier sera transmis avant le 31 octobre 1956, dernier délai, 
au Pe commandement dont dépend le lieu de résidence de Ja 
candidate. 


VI. — Visites d'aptitude médicale. 
Sont à la charge de l’armée de l'air. 


VII — Hébergement. — Frais de transport: 
Sont à la charge de l’armée de l'air. 


Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser aux régions 
aériennes, aux airs d'Afrique française du Nord ou d'outre-mer, au 
commandement des forces aériennes françaises d'Allemagne ou au 
service de l'information de l'armée de l'air, 26, boulevard Victor, 
Paris (15°). 





Avis d'insertion au Recueil dos conditions particulières des marchés. 


» 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 7 juin 1956, sont approuvées, à la dale de ce jour, et 
publiées dans de Recueil des conditions particulières des marchés 
de la marine (publication ne 50% de la nomenclature des docu- 
ments) les conditions particulières relatives aux fournitures ci-après: 


Fascicule € 331 (édition 195): conditions particulières pour ja 
fourniture aux divers services du département de la marine de 
porn forgées en ailiage cuivreux à haute résistance, autres que 

aiton. - ' 

Numéro de la feuille rectificative : 1. 


0 +- 














Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs d'agrumes. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture, dans le cadre d'opé- 
ralions approuvées par la commission des dérogalions commerciales, 
de nouvelles possibilités d’importalion d'agrumes d'été (oranges, 
citrons ou pamplemousses) originaires et en provenance de l’Union 
sud-africaine. 

A partir du mercredi 8 août 1956, les imporlateurs intéressés pour- 
ront prendre connaissance au ministère de l’agriculture, jusqu’au 
14 août 1956, dix-huit heures trente, heure de fermeture des bureaux, 
d'une note précisant les conditions dans lesquelles ils pourront 
participer à ces opéralions. Cetie note sera tenue à leur disposition, 
18, rue de Varenne, Paris (7°), au service des aflaires économiques 
(8e bureau, pièce 89, INV. 50-29, poste 183). 





Avis relatif au tirage de la vingt-huitième tranche 
de la loterie nationale 1956. 





Le lirage de la vingt-huitième ‘tranche de Ja loterie nationale 1956 
aura lien le mercredi 8 «oûl 19%6, a vingt heures trente, en pré 
sense du pub:ic, 





Sociétés étrangères. 





L'Entente africaine, compagnie marocaine d'assurances, société 
ayant son siège à Casablanca, est, à partir du 2 juillet 1956, abonnée 
à la taxe proportionnelle sur le revenu des personnes physiques 
(actions, parts et obligations) pour 16.000 actrons d’une valeur nomi- 
naie de 5.000 F chacune, libérées de 2.500 F, nos 1 à 16.000, et à 
l'impôt algérien sur le revenu des va:eurs mobilières. 


——— 0 ——— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TARIFS DE TRANSPORT 
LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


—— 


SUR 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées a l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de ‘fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de supprimer, à partir du 
153 septembre 1956, les dispositions de la tarification prévue au cha- 
pitre 12 (8 ler) du tarif n° 3 pour le transport des fruits et kégumes 
non dénommés d'Orléans à Paris-Austerlitz ou à Paris-Bercy, ainsi 
que l'indication « et @æ (8 1er) » figurant à l’avant-dernière ligne 
du ditera A des disrosilions spéciales aux conditions d'application 
particulières du tarif ne 4100, üitre II. 


Paris, le 2 août 1956. 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologalion mixistérneile ja proposition d'étendre, à purlir du 
15 seplembre 1956, à la gare de Vaires-Torcy comme joint desti- 
Lalaire les dispositions du chapitre 3 (8 II) du tarif ne 141. 


Paris, le 2 août 195%. 


a 


La Sociélé nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations étrangères intéressées, a fait connaitre à l'admi- 
nistralion supérieure son intention de metire en vigueur, le 
1er août 19.6, un troisième supplément au tarif internationsl pour 
le transport des colis express entre les Pays-Bas, la Belgique et le 
Luxembourg d’une part, la Suisse et l'Ilalie d'autre part Edition 
du 15 juillet 5955. 

Ce supplément lient compte des nouvelles dispositions du T. I. Ex. 

Paris, le 31 juillet 1956. 





La Société nationale des chemins de fer francais a informé l’admi- 
nistralion superieure qu'elle mettra en vigueur, le 5 août 1%6, un 
quatorzième supyilément à Ja partie IE (édition du 1 noveinbre 
1953) du tarif direct international pour le transçort de certaines 
marchandises, par wagon comp'et, entre la Beigique et les gares 
néerlandaises -situées en Flandre zéiandaise (trafic local) d'une part, 
la Suisse d'autre part. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéress‘es où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


Paris, le 4 août 1956. 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'hornolozation ministérieïle la proposition de modifier, à partir du 
45 septembre 1956, comme ii est indiqué ci-après, le tarif ne 11: 


Aa» eés't e LA LA CALAIS ST € LLC Lt CVS ET 9 


CHaptrRe 7. — Région Nord. 
$ Ier. — Gravier (1931), Sable (2035). 
A) D'une gare située sur la section de ligne de Compiègne 
{incius) à Crouy (inclus) et Ciry-Sèrmoise (inclus) aux gares dési- 
guves ci après : 


(Le reste sans changement.) 


Paris, le 2? août 195%. 





La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologaiion ministérielie une proposition tendant à supprimer, 
à partir du {1° septembre 1956, le tarif international pour le trans- 
port, à pelite vitesse, des minerais de fer en're la France et l'Italie 
(édition du 46 novembre 1954). : 

Paris, le 30 juillet 1956. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
moiogation ministérielle la proposition de modifier comme suit, à 
partir du 15 seplembre 1956, les dispositions ci-après du tarif n° 5. 


TARIF No 5 


Bee. sen eLEe © © CERN IN INT 0 © QE 0 LEE 0 


CHAPITRE 7. — Région Nord. 


24e Ml otet GE da EN D 6.A 


S IV. — Betteraves pour sucreries et distilleries (0811). 


Par wagons chargés à leur capacité complète, sous condi'ion d'une 
remise journalière d'au moins 600 tonnes en accord avec la 
N. C. F, des gares siluées.. à destination d’Atlin (garage). 


(Le reste sans changement.) 
Paris, le 2 août 1%56. 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l'ad- 
ministralion supérieure qu'elle mettra en v:gueur, le 1° août 1956: 

Ln onzième supplément à la pariie 11 du tarif direct internatio- 
nai pour le transport de cerlaines marchandises, par wagon Coin- 
plet, entre les ports de mer {trafic de transit marilime), 
d'une part, Bâle, d'autre part (édition du 1° novembre 195); 

Un treizième supplément à la partie II du tarif direet inlternatio- 
nal pour le tram de certaines marchandses, par wägon com- 
plet, en:re la e el les gares néerlandaises situées en Flandre 
Zélandaise (trafic Incal), d’une part, la Suisse d'autre part (édition 
du {7 novembre 1953) ; 

Un onzième supplément à la partie II du tarif direct internatio- 
nai pour le transport de certaines marchandises, par Wagon cem- 
pus entre les  g— de mer néerlandais (trafic de transit mari- 

}, d’une part, Bâle, d'autre part (édition du {+7 novembre 1953) ; 

Un onz'ème supplément à la parlie II du @arif direct internatio- 
nal pour le transport de certaines marchandises, par wagon complet, 
en're les Pays-Bas (trafic local), d’une part, la se, d'autre part 
(édition du 1° mai 1954) : 

Un premier ag UE au tar;f de transit n° 500, chapitre 1, 

ur le transport de marchandises diverses, par wagon complet, 

changées entre certains ports de mer français de la 1ner du Nord 
et de la Manche, d'une part, Bâle, Genève, Vallorbe-gare Vernier- 
Meyrin et Villers-frontière, d'autre part (édilion du 1er juin 1956). 

Les supplémenis sont dénosés dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

Paris, le 31 juillet 1956. 





La Sociét# nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la sition d’insérer, à parlir du 15 sep- 
tembre 1956, dans le chapitre 7 du tarif n° 5, un nouveau para- 
graphe dont les disposilions sont reproduiles ci-après: 


TARIF Ne 5 
Caarirre 7. — Région Nord. 


D Le.-o 4e 0e TU S.e vote © un 2,8 © de ee © © Ce 0 ee 0e V LE 0. 


$ … — Betteraves pour sucreries et dis’illeries (0811) 


Par wagons chargés à leur capacité complète, sous condition d’ure 
remise journalière d'au moins tonnes pour l’ensemble des gares 
expéilrices et expédiées suivant un programme établi à l'avamce 
en accord avec la S. N. C. F., des gares situées sur les 1j 
d'Uesdigneul (exclu) à Abbeville (exclu), d'Elap'es à Saint-Pol ’Pas- 
de-Calais) (exclu) et de la gare de Samer à destination de Rang- 
du-Flers-Verion et de Rue. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 
4° de l'arlicie 49 des conditions les d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au ‘ha- 
pitre 1° du présent {arif, 











Lorsqu'un même destinataire aura pris et respecté l'engagement 
de recevoir par chemin de fer, sauf exceptions concerées, la iotalité 
de son trafic de betteraves sur les rela:ions indiquées ci-dessus pen- 
dant une période d’au moins douze mois, il sera accordé à ce desti- 
nataire, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées par 
application des prix prévus ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enre- 
gistrement et de timbre, pour les transports effec'ués dans les con- : 
ditions du présent paragraphe, une réduction dont le taux sera 
égal au taux moyen résul'ant, pour ces derniers transports, des 
réductions suivantes: 

40 p. 100 pour la fraction de tonnage kilomé!rique comprise entre 
550.000 et 900 000 TK; 

50 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en excédent de 
900.000 TK, sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 


20 p. 100. 
Paris, le 2? août 1558. 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
français. 


a — 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Sociélé nalionale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, l'application de la réduction de 14 p. 100 prévue 
jusqu'au 21 août 1956, dans la relation Saint-Denis-près-Mariel-Paris 
en vertu des dispositions du chapitre 3 ($ 1 B) du tarif n° 3 pour 
le _g —4 en régime accéléré, des viandes non dénommées avant 
donné lieu, au départ, à des circuits de ramassage par route, sera 
prorogée jusqu'au 31 décembre 1956. 


Paris, le 7 août 1%56. 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des ch 8, 
la Société nationale ds chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix résullant de l'application du 
barème fixé ci-dessous, compris dans la limite de la tarification à 
maximum et à minimum p'évue au chapitre {er ($ 1) du tarif no 48, 
seront perçus à partir du 22 août 1956 pour une périoce qui, sauf 
prorogation, prendra fin un an après la date de mise en vigueur. 


Oxygène comprimé à 15 hpz au plus (2287) (+). 
EE ————_—_—_—_EaE 











de toanage . 
de : à: Jar wagen. à opptiquer. 
Aiguebelle .....1 Culoz ....... 0e 12 tonnes. | Barème 51. 
(Paris, le 7 août 1956.) 
a ———— —_— 





3° Décisions ministérielles intervenues sur tes propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tèle de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La dale du Journal dia meniionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition. 





A. — Autorisations provisoires. 


30 juillet 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 42 juillet 4956 tendant à : 

La création, au chapitre 51 du tarif ne 18, d'une tarification 
commune pour les transports de chlore liquéfié anhyüre de 
lessive de soude liquide, de soude et de re écha entire 
la Société nationale des chemins de 1er français et Voies 
ferrées des Landes, L 

La modification corrélative du tableau des réseaux secondaires 
participant au tarif n° 104, en ce qui concerne les wagons de 
particuliers utilisés pour ces transports; - 

L'inscription, au recueil TA, de la surlaxe spéciale prévue par 
les nouvelles dispositions tarifaires figurant au tarif me 18. 
(Journal officiel du 17 juillet 1956.) 

Autorisation de mise en vigueur des dispositions proposées 


& partir du 4er août 1956, sous réserve de la décision définitive 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 


réglementaire. 
30 juillet 1956. — Société des chemins de fer français. — 
r les tarifs ci- 


be que pi du 12 juillet 1956 tendant à modifie 
a , en raison du relèvement du droit de timbre des récé- 
plssés, fixé par le décret ne 56-662 du 6 juillet 1956: 

4° Annexe À auz C. G. À. T. M. — Tari{ des opérations acces- 
soires : 

Paragraphe I. — Opérations accessoires proprement dites : 

Ge Enregistrement et timbre (art. 71 des C. G.); 

« Le droit à percevoir, par expédilion ou par wagon, sera porté 
de 80 à 83 francs. 
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23 juillet 1956. — Socié 


2 août 1%56 - 


2 août 1956. — Société nationie ces 


28 juillet 1956. — Société nationale 


juillet 1956. — Société nationales des chemins de fer * 
Proposition du 3 juillet 1956 tendant à rétablir la liberté d’affran- 


Perse he II. — Remboursements et déboursés : 14° Rembour- 
semen 8 (art. 80 des C. G.) les droits fixes de la taxe principale, 
de 54 et 75 francs, seront portés respectivement à 57 et 78 franes. 


20 Recueil E. — Augmentation de 3 francs des prix de transport 
figurant au: 
Tableau II. — Paragraphe I. — Petits colis. 
Tableau IV. — Colis express. 
Tableau VIL — Fleurs fraîches coupées. 
u IX. — Fleurs fraîches coupées en régime express. 


3° Conventions tarifaires. 


Les prix des conventions tarifaires applicables aux expéditions 
dont le poids n'excède pas 50 kg et qui comprennent le droit 
d'enregistrement et de timbre seront majorés de 3 francs. 

En ce qui concerne les conventions applicables aux cirages, 
lessives et produits d'entretien, le minimum de perception sera 
porté de 253 F à 256 F. (Journal officiel du 17 juillet 1956.) 


Autorisation de mise en vigueur des dispositions proposées, à ‘ 


rlir du 1er août 1956, sous réserve de la décision définitive à 
ntervenir après achèvement des formalités de l'instruction régle- 
mentaire. 


nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 juillet 1956 tendant à modifier les prix — 
timbre de récépissé compris — figurant au tableau général des 
prix de transport et frais accessoires applicables sur le réseau 
u Vivarais-Lozère (en conséquence du relèvement du droit de 
timbre des récépissés fixé par le décret n° 56-662 du 6 juil- 
let 1956). (Journal officiel du 24 juillet 1956.) 


Autorisation de mise en vigueur provisoire des dispositions 
proposées à partir du ‘er août 1956, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire. 


Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 19 juillet 1956 tendant à mettre en vigueur un 
premier supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises entre une gare agp de la 
S. N, C. F. et Gorcy, via Ecouviez- tière ou Mont-Saint- 
Martin-frontière belge et Signeulx-frontière. (Journal ofliciel du 
24 juillet 1956.) 


Autorisation de mise en vigueur des dispositions proposées 
à partir du 135 août 1956, sous réserve de la décision définitive 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


chemins de fer français. — 
Proposition du 29 juillet 196 tendant à mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport, à petite 
vitesse, de produits sidérurgiques entre certaines gares luxe- 
bourgeoises et certaines gares des chemins de fer français 
{édition du 20 avril 1955). (Journal officiel du 24 juillet 1956.) 
Autorisation de mise en vigueur des dispositions proposées à 
artir du 15 août 1956, sous réserve de la décision définitive à 
ntervenir oprès achèvernent des formalité de l'instruction 
réglementaire. 


B. — Homologations, 


juillet 1956. — Société nationale des chemins de fer — 


français. 
Proposition du 2% juin +956 tendant à substituer le texte ei-après 
à celui figurant actuellement au renvoi (13) du tarif ne 44: 


« Cetle désignation comprend également : 

« Les aciers laminés ou profilés à froid, en bottes ou en cou- 
ronnes ; 

« Les profilés spéciaux ; 

« Les aciers percés aux exlrémilés », (Journal officiel du 
3 juil'et 1956.) 

des EE — de fer français. — 

Proposition du 28 juin 1956 tendant à étendre les dispositions 
du chapitre 1?, paragraphe 1 du tarif ne 6, à la gare de Denain, 


comme gare estinataire, et les dispositions des chapitres 42, 

paragraphe 1, et 13, paragraphe 1, du tarif ne 6, à la gare de Ber- 

ge comme gare expéditrice, (Journal officiel du 3 julet 
.) 

20 juillet 1956. — Société nationale des de fer français. — 
Proposition du % juillet 19%6 tendant à porter de 80 F à 83 F 
par expédition le montant du droit d’enre nt et de timbre 
prévu dans les tableaux de prix français et sarrois mes 304 à 308 


et 354 à 356 du tari! international pour le transport des 
chandises des Etats membres de la Communauté européenne du 
charhon et de l'acier (C. E. C. 4.) (en conséquence du relève- 
vement du droit de bre des récépissés fixé le décret 
ne 56662 du 6 jiillet . (Houwurnal officiel äu juillet 1956.) 


tion accordée à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du 4° août 1956. 


chissement pour ‘es transports entre la France et la Pologne et 
à substitier, en roncéquence. un nouveau règlement provisoire 


ges: le transport des marchandises entre la France et la 
ogne : . 





Au règlement provisoire pour le transport des marchandises 
entre la France er la Pologne via l'Allemagne (zone orientale), 
édition du fr septembre 195%, et 


Au règlement jrovisoire pour le transport des marchandises 
entre Ia France et la Pologne via la Tchécoslovaquie, édition 
du 4er novembre 1951. (Journal officiel du 10 juillet 1956.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à partir du 4er août 195%, donnée par déci- 
sion en date du 16 juiilet 4956. (Journal officiel du 17 juillet 19%.) 





2 août 1936. — Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 5 juillet 1%56 en vue: 

De créer, dans le chapitre 3 du tarif ne 14, de nouvelles dis- 
positions pour le transport des lingotières en fonte; 

De supprimer, corrélativement, des prix d'application concer- 


nant les transports de l'espèce. 


1%6.) 


C. — Décisions prises sur des propositions présentées par Société 
nationale des chemins de fer français concernant des prix d'appli- 
Cation prévue c®nformément à l’article 14 (1°, b) du cahier des 
Charges. k 


“0 juillet 1956. — Propostion présentée le 24 juillet 1956 conformé- 
ment aux dispositions de l’article 44 (1°, b) du cahier des charges 
rorogation jusqu’au 30 juin 1%7 de la mesure 


et concernant la 
d'application ceré 


(Journal ofliciel du 


10 juillet 


la 


dans le cadre du tarif n° 11, chapitre 3, 
paragraphe XIII, en faveur du ciment expédié par wagon de 
90 tonnes de la Couronne à Tulle. (Journat efficiel du 24 juil- 
let 1956.) 

Pas d’objection à la mise en vigueur des disposiljons en cause 
à partir du 3 août 1956. 





4e Erratum. 





Erratum au Journal officiel du 34 juillet 1%6: 


Tarifs de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, 


te Proposition de tarifs de transport présentés 
à l’homologation ministérielle. 


Page 724, tarif ne 14, ire colonne, %# li 
Jar rame de 120 tonnes: barème 266 », i 


lame de 120 tonnes: barème 266 ». 


2e Décisions intervenues sur les propositions de tarif. 
Page 7202, 1re colonne, il y a: « A. — Hormologations », il faut: 


« À. — Autorisation provisoire » 


» À Y a: « De rames 
faut: « De brames par 












































Paris, —— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
JnusPiuz MARTIN 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

— _—— 
Deraiers Cours limites Cours extrêmes 
cours fut pratiqués cotés à la Bourse 

en « par la Banque du 
Bourse de France. 6 août 1956. 
350 .. | Etats-Unis ...….. |1 8 U.S.A | 290 64) |... ae" Mn div 
356 10 | Canada ......…. PR Les Losso.o »e 356 10 356 … 
162 10 | Côte Fse Somalie | 100 FDjib} 4640727 mu ne nous me À sous « muse « 
2785 .. | Mexique ....... TS 0 ocee e M sé oc 
8306 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833233 822 .. 8306 .. | 8396 .. .... … 
0525 | Belgique .1 100Fb. 700 M7 70025) 70525 .... 
5069 .. | Danemark ..... #00e. d. | 5060722 5082025 6105 25 | 5072. .... … 
980 49 | Gde-Bretagne 1 iv. st. 60 …. 07265 98735} 909% 90807 

56 44 }ltalie ..........{! 4100 lire. 56 008 5559 5643 5612 56 108 
4904 .… | Norvège .…....…. 100 ec. n. } 4000.. |496350 4037 .. | 4008 .. 4907 50 
9216 .. | Paye-Bas ....… 100 11. 021052 |914160 9279 80 | 9219... 218 … 
681050 | Suède |! 1006.0. | 0765625 |0715.. 6816 50 | CSL4.. .... 
8054 50 |Suisse ........« 1091.s. | 800308 |7044.. 8064 .. | BON .. SO54 
12625 | Autriche . 400 ech. 1346 15 |133608 4135625 | 1356 25 .... 
991.. | Égypte .……....… 4 Liv. ég 1005 04 hs eee « 
4226 … | Portugal …..… 10Ù ose. | 121730 |1208 25 422650 | 1224 .. 1292 
4807 50 | Tchécoslovaquie fOOhes | 486111 |482450 4807 50 | 4897 50 .... 
117 40 | Yougoslavie... +00 din. 116 606 } 44570 41760! 41748 .... . 
DR D M rosccoboghoccossescooe cosetocscensecce 100 FC F. A 200 
me C PF. Ps. nnbésessnssccessesescsesses 100 F CF. P..... 650 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piastres........ 1000 





() Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent tovte responsabilité quant à la teneur des annonces. 





z 





. TIRAGES FINANCIERS 





LES FILS DE CESAR POLLET & CE 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 


Srèce sociAL : 38, RUE NaAIN, ROUBAIX (Nonp») 
Registre du commerce : Roubaix n° 11831. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 





Douzième amortissement. 


Liste numérique de tirage comprenant les 94 obligations sorties 
au premier tirage au sort du 23 juillet 1956 formant avec les 
titres rachetés en Bourse par la société émettrice la totalité de 
l’annuité à amortir au 15 août 1956. Ces obligations seront rem- 
boursables à 2.000 F 
90 116 211 285 309 | 2.694 2696 2740 2784 2.798 

347 401 440 589 654| 2845 3.061 3.318 3.327 3.441 

729 918 834 898  973| 3530 39539 4036 4043 42356 

1028 1070 1207 1217 1221! 4427 4634 4663 4715 4.730 

1245 1320 1400 1498 1543! 4795 4797 4938 5.058 5.263 


1507 150 1655 101 LT s444 5463 5621 5747 5824: 


LS 107 Jo8 107 2048!599 5973 6117 6451 6.59 


2131 2161 2170 2211 2.217 | 6.782 6822 6865 6876 6.894 
2279 2.330 2437 2494 2.677 | 6.945 6.996 7.330 7.333. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
27 octobre 1944.) 

Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
Bourse. 











PRESSES UNIVERSITAIRES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D’ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
Srèce socIAL : 17, RUE SourrLoT, PARIS (5°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8716. 





Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1952. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 72 obligations amorties au qua- 


trième tirage au sort du 23 juillet 1956, formant, avec les 
136 obligations rachetées en Bourse par la société émettrice, 
la totalité des titres à amortir au 1* septembre 1956; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi 
figurent des obligations 


lesquelles 
non encore pr au rembour- 















de 
rembour- 
soment. 


d de 
NUMÉROS | nbour. | NUMÉROS | ,embour- 


sement. 


NUMÉROS 









2.185 à 2.257 55 












1.871 à 2.013 56 


obligations amorties tirages des années 1954 et 1955 
+ remboursables Le à 10.110 F et 10.179 F. Celles 
Pmorties au ürage de l'année 1956 seroñt remboursables à partir 
du 1* septembre 1956 à 10.222 F, primes 





. SOCIETE GEO 
(Anciennement Société anonyme des Usines. 
Géo Foucault et Schweitzer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 148, AVENUE D'ITALIE, PARIS (13°) 
R. C.: Séine 54-B 7663. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946. 


ee — 
‘ 


Par délibération en date du 22 juin 1956, le conseil d’adminis- 
tration a décidé de rembourser, le 1” septembre 1956, l’ensemble 
des obligations encore en circulation. 


A cet effet, les titres doivent être remis, tous coupons détachés, 


au siège administratif de la société, 77, avenue Paul-Vaillant-Cou- 
turier, le Kremlin-Bicêtre (Seine), à partir de la date susindiquée. 








Union de Consommateurs de Produits Métaliurgiques et Industriels 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.150.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 31, AVENUE MONTAIGNE, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4519. 





Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1.000 F. 


a — 


Amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission d’amortir ses pipe 4 1/2 0/0 1930 par voie de 
rachats en Bourse, a racheté des obligations jusqu’à concurrence 
d’un montant de 3.400.002 F pour constituer l’amortissement 
à la date du 15 septembre 1956 et s’élevant à 3.400.000 F. 

En conséquence, il ne sera procédé en 1956 à aucun tirage au sort. 


R amortissements précédents ont été effectués par rachats en 
urse. 








7 


PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.578.000 F 
Sièce soclAL : SELLES-SUR-CHER (Lorr-£r-CHER) 
Registre du commerce : Romorantin n° 54-B 1. 





Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1947. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série des 39 obligations amorties au quatrième tirage au 
sort du 24 juillet 1956 formant, avec les titres rachetés par la 
société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 1* sep- 
tembre 1956. Ces obligations seront remboursables à 5,000 F; 
2° De la série sortie au tirage précédent et parmi laquelle figu 
des obligations non encore prétentées au remboursement. 








NUMÉROS de rembour. 
sement. 
526 à 564 56 1128 à 1.145 55 
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SOCIETE NORMANDE D’ALIMENTATION 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.500.000 F 
Srèce sociAL : 52, RUE SAINT-GABRIEL, CAEN 
R. C.: Caen 55-B 20. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a au rachat en Bourse de 95 obligations 
RE +. 0/0 _t t le neuvième amortissement est prévu pour le 


956. 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1956. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








MADAGASCAKR 


EMPRUNTS 3 0/0 1903, 3 0/0 1905 





Liste des numéros d'obligations sorties au tirage du 5 juillet 1956 
et remboursables à partir du 1% septembre 1956. 





Emprunt 3 0/0 4903 (1.503 numéros). 
OBLIGATIONS DE 0 F 











41 à 20 — G6GM à 650 — 1.101 à | 52.474 à 52.480 — 52.181 à 52.400 
MO — 41.491 à 1.500 — 2594|— 527 à 52.750 — 53.611 à 
à 2.540 — 3.571 à 3.580 — 4.601 à | 53.620 — 35.091 à 55.100 — 55.201 
4.610 — 4.911 à 4.920 — 6.0|à 55.40 — 55.721 à 55.730 — 

6.040 — 6.191 à 6.200 —|51.301 à 57.10 — 57.91 à 57.940 
GT à 6.220 — G.iSt à 6.490 | — 3% à. 58.510 — 58.981 à 
"9.021 à 9.090 — 9.321 à 9.320 — | 58.990 — 59.071 à 59.080 — 59.091 
40.054 à 10.060 — 10.571 à 10.580 | à 59.100 — GCO.1S1 à G0.190 — 
— 40.641 à 40.620 — 41.011 à | 61.074 à 61.080 — 61.461 à 61.470 
41:050 — 41.164 à 11.170 — 12.191 | — G1.88t à 61.800 — 62.541 à 
à 12.200 — 12.704 à 12.710 — 62.550 — 627.961 à 62.960 — 62.591 
13.401 à 12.410 — 13.554 à 13.560 à 63.600 — 65.21 à 65.240 — 
— 46.1 16.200 — 16.871 à 65.951 à 65.900 — 66.271 à 66.280 
16.880 — 18.471 à-48.480 — 18.521 | — 67.644 à 67.650 — 67.82 à 

18.530 — 19.781 à 19.700 —|67.830 — 67.921 à 67.930 — 70.211 
DU AA à 91.400 — 91.971 à 21.30 |à 70.220 — 70.301 à 70.M40 — 
— M62 à 21.690 — 22.52% à|70.554 à 70.560 — 71.491 à 71.5 
22.590 — 22.701 à 22,800 — 23.971 | — 71.671 à 71.690 — 73.40 à 
À 93.000 — 214 à 2400 —|713.M0 — 75.971 À 75.490 — 75.521 
21.061 à 24.970 — 25.091 à 25.100|à 75.590 — 77.49% à 71.410 — 
os à 25.570 — 96.58 à|77.611 — 77.620 — 71.6M à 77.650 
26.540 — 26.791 À 26-740 — 28.581 |— 79.361 à 79.370 — 79.42 à 
À 29.500 — 29.991 à 29.000 — | 79.490 — 79.551 à 79.560 — 80.301 
20.081 à 29.090 — 30.851 à W.860| à 80.10 — 80.571 à 80.580 — 
_— 1.291 à 91.900 — 22.571 Àà|S0.811 à. 80.820 — 80.881 à 80.800 
3.340 — 32,491 à 22.500 — 32.811] — 81.681 à 81.690 — 62.181 à 
à 4.820 — 33.131 à 33.140 — |82.100 — 82.701 à 82.800 — 83.261 
33.621 à 33.690 — 3.641 à 33.820/à 83.270 — 81.801 à 81.40 — 
— 36.561 à 36.570 — 36.781 à|81.964 à 8h.970 — 85.811 à 85.820 
36.700 — 97.571 à 37.580 — 39.051 | — 85.091 à 96.000 — 86.461 à 
À 39.060 — 39.581 à 39.590 — | 86.470 — 87.521 à 87.590 — 88.071 
40.661 à 40.670 — 41.491 à 41.49 |à 88.080 — 88.411 à 88.420 — 
— 41.721 à 41.790 — 42.011 à|89.°81 à 89.290 — 89.741 à 89.750 
42.020 — 42.021 à 42.000 — 42.9ùt | — 91.09 à 91.100 — M. à 
à 42.050 — 43.191 à 43.200 —| 91.920 — 92.511 à 92.520 — 98.321 
43.771 à 49.780 — 44.801 à 41.000 !à 99.390 —_ 91.611 à 91.629 — 
— 45.991 à 45.910 — 46.521 à 196.301 à 96.340 — 96.611 À 96.620 
46.590 — 46.901 à 46.910 — 47.951 |— 97.591 à 97.510 — 9.%1i à 
à 47.260 — 48.001 à 48 010 — 98.300 — 99-094, à 99.400 99.534 
48.021 à 48.000 — 49.011 à 49.00/h 99.510 — 99.71 à 90.790 — 
— 40.541 à 49.590 — 51.241 à |90.901 à 99.910 — 99.96, à 99.970 
51.20 — 52.154 à 52.100 — 52.981 | — 90.092 à 99.999 — 100.251 à 
à 52.200 — 52.121 à 52.490 — | 100.954 

Emprunt 3 0/0 1905 (50 numéros). 
OntxGATIONS pe 500 F 

101.031 à 101.010 — 101.551 À | 115.890 — 119.061 à 119070 — 
401.560 — 102.44 à 102.410 —|119.39 à 4119.30 — 120.101 à 
202 711 à 102.720 — 40.39 A!120.110 — 120.611 à 120.620 — 
405.340 — 104.481 à 104.490 —|121.001 à 121.010 — 421.461 à 
105.191 à 105.200 — 405.941 à} 124.470 à 121.571 à 121.580 — 
105.220 — 106.701 à 106.710 —}1M1.681 à 121.690 — 122.401 à 
108.321 à 108.330 — 408.751 à 12.410 — 122.351 à 12250 — 
108.760 — 108.701 à 108.800 —|12%3.871 à 125.880 — 12.89% à 

à 110.900 — 411.051 à!4123.900 — 125.19 à 125.90 — 

421.060 — 101.141 à 11.150 —|125.8U à 125.850 — 126.401 à 
144.704 à 411.800 — 112.401 à!126.410 — 127.0%4 à 127.090 — 
112.900 — 149.791 à 122. M0 —|127.071 à 197.080 — 4121.09 à 
1142.92 à 112.930 — 414.061 à 127.100 — 127.181 à 127.190 — 
414.070 — 411.211 à 414.20 — [128271 à 128980 — 130.241 à 
415.581 à 115.590 — 116.521 à |190.250 — 1 à 120.20 — 
116.500 — 117.251 à 117.260 —|12.085 à 131.990 — 1%.04 à 
118 à 418.670 — 46.871 à! 122.050 — 4133.91 à 133.217. 

La liste des numé 


ros d'obligations amorties à des précédents 
À a été insérée au Journal officiel 


5 
ê 
î; 
: 
5 








AVIS D'ADJUDICATIONS 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 








L'administration de l’Assemblée nationale procède à un appel 
d'offres en vue de l'installation à l’Assemblée du système 
électrique de votation faisant l’objet de la résolution adoptée le 
26 juin 1956. 

Sont seules admises à concourir les entreprises françaises. Dans le 
cas où la demande émane d’une société, celle-ci doit justifier qu’elle 

ssède, eu égard à son siège, à la nationalité de ses dirigeants et 

l’origine des capitaux réunis par elle, le caractère d’une société 
française. 
Les candidats obtiendront tous renseignements sur les conditions 
générales de l'installation et pourront prendre conna:ssance du 
cahier des charges auprès de l’architecte de l’Assemblée nationale, 
126, rue de l’Université, Palais-Bourbon, Paris (7°), jusqu’au 1° sep- 
tembre 1956, dernier délai. 

Les études, projets ou propositions des entreprises admises à 
concourir devront être remis au plus tard le 30 novembre 1956. 








Préfecture de la Seine-Maritime. 


PONTS ET CHAUSSÉES — PORT DE FÉCAMP 





Reconstruction de la passe Gayant 
et du pont tournant de la route nationale n° 25. 


(Première tranche.) 


Reconstruction des murs bajoyers et déblaiement de la passe, 





AD}UDICATION RESTREINTE 


A uné date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de la Seine-Maritime, assisté des autres 
membres du büreau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en 
chef du service maritime (2 section) de Ja Seine-Maritime, dans 
les formes réglementaires, à l’adjudication, sur soumission cachetée, 
des travaux de reconstruction la passe Gayant et du pont tour: 
nant de la route nationale n° 25 (1'* tranche), reconstruction des 
murs bajoyers et déblaiement de la passe, au port de Fécamp. 

Montant du cautionnement provisoire : néant. 

Montañt du cautionnement définitif : 3 0/0 du montant du marché. 


Conditions principales de l'adjudication. 
L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions général 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef et elles devront 1 
va md avant le lundi 13 août 1956, à seize heures, terme de 
rigueur. 

Les demandes qui gent à l'ingénieur en chef postérieu- 
rement à l’expiration ce délai ne seront pas admises. 


II. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d’adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront 
avisées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 
la date de l’adjudicatien. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 


renvoyées, avec l’avis que leur demande n’a pas été accueillie, 


III, —— Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés, de neuf heures à 
douxe heures et de quatorze heures à dix-sept heures, dans les 
bureaux : 
à 1° De la préfecture (2° division, 2° bureau), 29, rue de Fontenelle, 

Rouen ; 

2° De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées 
(C. 30), 25, boulevard des Belges, à Rouen ; 

3° De M. Huet, ingénieur ordinaire, 1, cours de la République, 


au Havre ; 
4* De M. Lebeau, ingénieur des T. P, E., 2, rue Chasse-du-Puits, 

à Fécamp. 
Un programme sommaire résumant l’objet de l’entreprise et la 
travaux, accompagné de croquis très sommaires indi- 
quant le plan général des trävaux et les dispositions d'ensemble des 
principaux ouvrages, sera envoyé aux en urs et aux per- 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef, 


Fait à Rouen, le 24 juillet 1956. Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation: 


Le secrétaire général, 
J. TAULELLE. 











7564 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7'Abût 1956 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bloch (Louis-Jules), né à Marseille le 27 mars 1878, demeurant 
36 bis, rue Jouffroy, à Paris (17‘), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom Loge den a Kg celui 
de sa mère Allatini, afin de s'appeler légalement Bloch 





Additif à linsertion pour changement de nom Karolewiez parue 
dans le Journal officiel du 16 juin 1956, page 5491, 1° colonne, 
3° insertion, après : « à l’effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Karol », ajouter : « ou subsidiairement Carol ». 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





5 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
Scawola Sammartawus. But : interpréter et servir le théâtre classique 
au moyen de représentations et conférences. Siège social : le Select, 
rue du Pont, à Vitry-le François (Marne). 


6 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Var. Club du port de 
Saint-Tropez. But : réunions amicales et culturelles ; organisation de 
cn ee artistiques et littéraires. Siège social : quai Gabriel- 
Péri, à Saint-Tropez. 


7 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. 


Comité des 
es du Vieux-Pont. But: organisation, chaque année, de la fête 





nationale et des fêtes de quartier. Siège social : mairie de Dinan 
(Côtes-du-Nord). 

12 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Foyer 
rural. But : éducation, information tec ue et tion intel- 
lectuelle et sociale de ses membres, par l'étude de questions com- 
munes et touchant doutes les professions, par l'or tion de 
conférences, par l’organisation de loisirs. Siège so : mairie de 


Preux-aux-Bois (Nord). 





13 juillet 1956. pe — à la préfecture de police. Ligue de Paris 
de lawn-tennis. But : gro les associations de lawn-tennis de la 
région es « E vue d'organiser, d’administrer, de diriger et de 
développer le sport du lawn-tennis ; assurer d de bonnes relations entre 
les associations, les grou ts ‘similaires, es organisations spor- 
tives et les autorités. Siège social: 3, rue Voiney. à Paris. 





16 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Sainte- 
Jeanne d'Arc. But: construction d’une maison d’habitation. Siège 
social : au Pontic en Lanarvily (Finistère). 


1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Har- 
g Lee chemniots de Biainville-Damelevières. But: encourager 


ie des 
l'étude, l’enseignement et l'exécution de la musique ; rechercher et 
poursuivre son us Rent: procurer de saines distractions aux 
sociétaires et à leu prêter leur concours dans différentes 
manifestations. Siège social : gare de Blainville-Damelevières (Meur- 
the-et-Moselle). 





17 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Aéro-Club S. A. G. E. M. (Société d'applications générales d'électricité 
But : des sports aériens 





e social : usine S. A. G. E. M. rue de l’industrie, Saint-Etienne- 
du- vray. 
18 juillet 1956. Déclaration à la ecture de Bar-sur-Aube. 
DURS le Déiestes | 2 op Les 
de la chesse. But: grouper les DRE EE © ts 
de Thil peer établie des statuts qui seront imposés s 
sur 


leurs riétés et en vue du développement du AE. Siège 
: + ube). 


s28) 
Een 
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20 ET 1956. Déclaration à la pére 
de Chätillon-sur-Cher. 
commune dont les bénéfices seront utilisés) pour hs ‘itérentes 


œuvres locales d’éducati éné et Siège social : 
de Châtillon-sur-Cher. dalnpi aus Fr. 





24 juillet 1956. Détareien à la Ru. de 

française pour ! des pr OR per F. €. Qu SO LT 
But : rechercher en commun se D nitee aux problèmes écono: 

ques et sociaux ayant une incidence directe ou indirecte sur l'emploi 
et sur l’utilisation des divers facteurs de la production, d'en informer 
largement l'opinion et d’aider à les mettre en pratique : favoriser 
les relations directes entre les personnes, les organisations et les 
services appelés à intervenir dans la conception ou la mise en 
œuvre d’une politique de l'emploi ; établir des liens avec les organi- 
sations pe We ou internationales qui visent les mêmes buts, 
Siège social : 6, rue Royale, à Paris 


24 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de y  C Asso- 
ciation d'enseignement, d'éducation populaire, de sport et de prépa- 
ration militaire pour la population de la Trinité-Langonnet. But : 
Te san rent soutenir et favoriser les œuvres d'enseignement et 
d'éducation populaire. Siège social : école privée, bourg de la Tri- 
nité, en la commune de Langonnet (Morbihan). 


25 juillet 1956. Décteain à la À + mé 0 ÿ de Seine-et-Marne. Comité 
communal pour le Lunain de Paley. But : réaménagement de cette 
rivière. Siège social : mairie de Paley. 


25 juiliet 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Comité 
communal pour le Lunain de Vaux-sur-Lunain. But: réaménage- 
ment de la rivière. Siège social: mairie de Vaux-sur-Lunain. 


26 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Union 
ducéenne. But : pratique du football association et sports 
athlétiques. Siège social : groupe scolaire, Ducey (Manche). 


26 juillet 1956. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Société 

hippique de Joué-les-Tours. But : apprendre à ses membres les prin- 
cipes de l'équitation, stimuler l'ému tion par l'institution des mani- 
festations iques, faire de la propagande. Siège social : les Bre- 
tonnières, à Joué-les-Tours. 





28 juillet ne Décisration à la réfosture d’Indre-et-Loire. Syndicat 
& 2 Chasse de la ne de Sa int-Lau But : réprimer 


le braconnage et ge À. la he r. Siège social : 
mairie de Saint-Laurent-en-Gatines. 


30 juillet 1956. Déclaration à la D “re — d'Avranches. Comité 
d'entr'aïide et d'œuvres sociales. organisation de différentes 
œuvres. Siège social : mairie de Reffuvaille (Manche). 


———— 


30 juillet 1956. Due Le réfecture de la Loire, Association 


œuvres riest-en-Jarez. But : créer et 
suivre tous moyens mg S-h … et d'instruction chrétiennes. ge 
social : rue du : 


re, à Saint-Priest-en-Jarez. 


30 juillet 1956. eg vs à la 
umelage Arles-York. But : penqe 2 


e et dével r dans tous domaines les échanges entre 
et York ( honte À U. S. ro Siège social: mairie d'Arles 
hes-du-Rhône). 





31 juillet 1956. Déclaration à la ecture de Lot-et-Garonne. Asse- 
QE RER ER de Port-Sainte-Marie. But : 
les donneurs de sang la région de Port-Sainte-Marie ; four- 
nir une aide morale aux membres de l'association. Siège social : 
hôtel de ville de Port-Sainte-Marie. 





1 août 1956, Déclaration à la préfecture du Cher. F jé 1e 
es ut te CE D UE Die soit: res de Lies, 
Bourges. 





MODIFICATIONS 


la ecture de 
des clases préparatoires aux. randos us ee pes, nes 


dire qui devient et transfère, son son Siège soc" social du 


PR à rué du V 


rue des Bernar- 





te sûtt 1906. Déciération à 1à ecture de police. L'Association 
nationale pour le du tourisme dans les territoires 
français d'outre-mer (A. CALE D CREED PRES : 
Office national du tourisme de la France : ge social : 


20, rue La Boétie, Paris. 





Pans. — imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voitaire. 

















